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CHAPITRE   XXV   (suite). 


SECTION  IX. 

DE    l'abandon    des    MINES. 

789.  Quelque  analogie  qu'il  paraisse,  au 
premier  coup  d'œii ,  y  avoir  entre  la  dé- 
chéance et  l'abaudo  d'une  mine,  ce  sont 
cependant  deux  choses  totalement  diffé- 
rentes. 

La  déchéance  de  l'exploitation  d'une  mine 
se  rattache  rétroactivement  à  une  cause  ré- 
solutoire du  contrat  de  concession;  tandis 
qu'au  contraire  l'abandon  n'est  qu'un  acte 
d'exécution  de  ce  premier  contrat,  acte  par 
lequel  le  concessionnaire  transfère  à  d'au- 
tres la  mine  qui  lui  avait  été  concédée. 

790.  L'abandon  proprement  dit  d'une 
mine  est  une  vraie  question  de  propriété, 
TOM.  m.  1 
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puisque  eD  définitive  il  doit  opérer  la  trai;s- 
latioa  d'un  immeuble  entre  les  maios  d'un 
autre  propriétaire:  d  où  il  résulte  que,  pour 
l'exécuter  valablement,  il  faut  avoir  la  ca- 
pacité d'aliéner,  ou  y  être  dûment  autorisé. 

Si  l'on  supposait  que  celui  qui  veut  aban- 
donner sa  mine  fût  pleinement  capable  d'a- 
liéner son  bien,  et  qu'il  ne  dût  rien  à  per- 
sonne, sa  déclaration  d'abandon,  notifiée  à 
l'autorité  administrative,  et  acceptée  ou  non 
du  gouvernement ,  suffirait  pour  replacer 
de  suite  la  mine  dans  le  domaine  de  l'état, 
et  pour  que  le  roi  pût  en  faire  immédiate- 
ment, et  avec  les  formalités  requises,  la  con- 
cession à  un  autres  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'il  faut  envisager  cette  affaire,  attendu 
que  si  l'on  voit  assez  souvent  des  débi- 
teurs faisant  la  cession  de  leurs  biens  pour 
s'acquitter  envers  leurs  créanciers,  on  ne 
voit  pas  également  des  propriétaires  aban- 
donner leurs  immeubles  pour  les  mettre 
purement  et  simplement,  et  sans  aucune 
réserve,  en  déshérence  au  profit  de  l'état. 

Les  abandons  de  mines  doivent  donc  être 
rangés  dans  la  classe  des  cessions  de  biens 
qui  ont  lieu  lorsque  les  débiteurs  qui  se 
trouvent  hors  d'état  de  payer  leurs  dettes, 
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abandonnent  leur  avoir  à  leurs  créanciers 
pour  conserver  leur  liberté  contre  les  at- 
teintes que  ceux-ci  pourraient  y  porter. 

791.  Il  résulte  de  là  que  l'abandon  d'une 
mine  n'ayant  lieu  que  dans  un  conflit  d'in- 
térêts qui  s'élève  soit  entre  le  propriétaire 
de  la  mine  et  ses  créanciers ,  soit  même 
entre  les  créanciers  sur  les  droits  de  pré- 
férence prétendus  par  les  uns  contre  les 
autres,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait 
une  autorité  à  laquelle  on  puisse  légale- 
ment recourir  pour  statuer  sur  ces  sortes 
de  débats,  lorsqu'on  ne  s'arrange  pas  amia- 
blement  3  mais  quelle  est  cette  autorité? 
Est-ce  à  l'administration  qu'on  doit  s'adres- 
ser? ou  est-ce  aux  tribunaux  ordinaires  qu'on 
doit  avoir  recours? 

.  Lorsque  c'est  une  question  de  déchéance 
qui  est  à  décider,  c'est  par-devant  l'autorité 
administrative  qu'elle  doit  être  portée,  at- 
tendu que,  comme  on  l'a  dit  dans  la  section 
qui  précède,  il  s'agit  alors  de  faire  Tapplica- 
tion  des  clauses  résolutoires  de  l'acte  de  con- 
cession qui  fut  contracté  avec  l'administra- 
tion elle-même;  qu'il  n'appartient  qu'à  cette 
autorité  souveraine  d'interpréter  les  actes 
émanés  d'elle;  et  qu'enfin,  elle  est  le  seul 
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juge  compétent  pour  reconnaître  et  apprë' 
cier  les  considérations  d'intérêt  public  qui 
se  rattachent  au  fait  de  la  déchéance  des 
concessions  de  mines,  et  aux  perturbations 
que  ces  faits  peuvent  opérer  en  cette  ma- 
tière. 

Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  lorsqu'il 
ne  s'agit  simplement  que  d'une  cession  de 
biens  par  laquelle  un  débiteur  fait  abandon 
de  sa  mine  à  ses  créanciers,  qui  la  feront 
vendre  pour  être  payés  sur  le  prix.  Alors  la 
mine  passe  simplement  des  mains  de  son 
précédent  possesseur  dans  celles  de  son  nou- 
vel acquéreur;  et  il  suffit  à  la  satisfaction 
des  intérêts  publics  touchant  à  cette  af- 
faire, que  celui  qui  est  acquéreur  soit  char- 
gé de  faire  et  fasse  effectivement  preuve  des 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en 
continuer  avantageusement  l'exploitation  : 
c'est  donc  à  l'autorité  judiciaire  qu'on  doit 
s'adresser  ici  pour  faire  légalement  con- 
sommer l'abandon  d'une  mine,  comme  pour 
toute  autre  exécution  d'une  cession  de 
biens. 

792.  Pour  se  convaincre  encore  mieux, 
si  l'on  veut,  de  la  justesse  de  cette  décision, 
51  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'art.  7  de 
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la  loi  du  21  avril  1810,  portant  que  l'acte  de 
concession  d'une  mine  en  opère  l'acquisi- 
tion de  la  propriété,  qui  en  est  dès-lors  dis- 
ponible et  iransmissihle  comme  tous  autres 
biens  j  et  dont  on  ne  y  eut  être  exproprié  que 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour 
les  autres  propriétés ,  conformément  au  Code 
Napoléon  et  au  Code  de  procédure  ciuile^ 
Or,  en  tout  ce  qui  touche  aux  abandons  ou 
cessions  de  biens  que  les  propriétaires  peu- 
vent faire,  et  à  la  manière  dont  les  créan- 
ciers doivent  agir  pour  faire  saisir  et  vendre 
les  biens  délaissés,  ainsi  que  pour  en  faire 
régler  entre  eux  la  distribution  du  prix,  il 
a  été  amplement  pourvu  par  les  Codes  civil 
et  de  procédure  (1)  :  donc  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'on  doit  s'adresser  pour  faire 
exécuter,  suivant  qu'elle  y  statuera,  les  for- 
malités nécessaires  à  l'effet  de  rendre  régu- 
lière et  bien  légale  la  cession,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  l'abandon  d'une  mine,  comme 
s'il  s'agissait  de  faire  la  cession  de  tout  autre 
immeuble  abandonné  par  le  propriétaire  à 


(1  )  Voy.  dans  le  Code  civil,  tit.  10;  et  Code  de  pro- 
cédure, tit.  12,  art.  898  et  suiv. 
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ses  créanciers  pour  le  faire  vendre  et  en 
distribuer  le  prix  entre  eux  (1). 

Si  la  mine  ainsi  cessionnée  ou  abandon- 
née et  vendue,  avait  été  grevée  de  dettes 
privilégiées  ou  hypothécaires ,  les  créan- 
ciers devraient  être,  dans  la  distribution  du 
prix,  pourvus  chacun  suivant  son  ordre  de 
privilège  ou  d'hypothèque. 

Les  simples  créanciers  cédulaires  du  ces- 
sionnaire  devraient  aussi  être  payés  s'il 
restait  des  deniers  libres  après  le  paiement 
des  privilégiés  ou  hypothécaires,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  2092  du  Code  ci- 
vil, celui  qui  s'oblige  personnellement  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous 
ses  biens  présens  et  à  venir  :  en  sorte  que  la 
mine,  une  fois  concédée  à  quelqu'un,  sert 
de  gage  à  tous  ceux  qui  lui  ont  prêté  des 
fonds,  tant  avant  qu'après  l'acte  de  con- 
cession. 

795.  Abstraction  faite  de  l'abandon  ou 
de  la  cession  de  biens  ordinaires  qui  a  lieu 
pour  arrêter  la   poursuite  des  créanciers 

(1  )  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  du  conseil  d'ëtat, 
comme  on  peut  le  voir  dans  son  arrêt  du  5  de'cembre 
1825,  rapporte'  par  Macarel,  t.  5,  p.  817. 


ET  AUTRES  PRODUITS  SOUTERRAINS.       7 

vis-à-vis  de  la  personne  du  propriétaire  mi- 
nier, si  celui-ci  motivait  sa  déclaration  d'a- 
bandon sur  ce  que  c'est  plutôt  la  mine  elle- 
même  qui  l'abandonne,  en  ce  qu'elle  paraît 
épuisée,  et  se  trouve  hors  d'état  d'être  uti- 
lement exploitée,  c'est  par-devant  l'autorité 
administrative,  et  d'abord  en  conseil  de  pré- 
fecture, que  l'affaire  devrait  être  portée,  at- 
tendu que  la  question  de  savoir  si  un  champ 
d'exploitation  minière  est  épuisé  et  peut 
être  abandonné,  se  rattachant  à  l'intérêt 
général  des  consommateurs  et  du  commer- 
ce, c'est  au  pouvoir  providentiel  de  l'admi- 
nistration que  les  débats  de  cette  nature 
doivent  être  portés  (1);  c'est  à  ce  pouvoir 
qu'il  faut  en  revenir  pour  reconnaître  et  dé- 
cider, en  fait,  si  réellement  on  ne  trouve 
plus  là  qu'un  fonds  qui  doit  être  considéré 
comme  mort  pour  les  intérêts  sociaux,  ou 
si  ce  ne  serait  pas  plutôt  par  une  mauvaise 
direction  ou  un  mauvais  système  d'exploi- 
tation, que  l'extraction  de  la  mine  a  cessé 
ou  menace  de  cesser  d'être  prospère. 
794.     Mais  pour  satisfaire  complètement 

(I)   Voy.  l'arrêt  du  Conseil  dii  5  avril  1826,  clans 
Macarel,  t.  8,  p.  199. 
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à  fous  les  intérêts,  il  faut,  de  toute  nécessi- 
té, qu'il  y  ait,  de  la  part  de  l'autorité  com- 
pétente, une  décision  portée  à  cet  égard, 
attendu  que  le  propriétaire  de  la  surface  du 
fonds  a  ici  un  intérêt  de  créance;  qu'il  va 
être  question  de  savoir  si  elle  restera  éteinte, 
ou  si  elle  continuera  à  être  due.  Cette  cré- 
ance consiste  dans  la  rente  indemnitaire 
créée  par  l'acte  de  concession,  et  payable 
annuellement  sur  une  cote  proportion- 
nelle du  produit  de  la  mine.  Or,  une  fois 
qu'il  serait  irrévocablement  décidé  que  la 
mine  est  épuisée  et  qu'on  n'en  peut  plus 
rien  tirer,  les  arrérages  de  cette  rente  de- 
vraient cesser  d'être  dus,  attendu  qu'après 
l'anéantissement  du  fonds  qui  en  était  le 
débiteur,  celui  qui  était  l'acquéreur  de  ce 
fonds  doit  nécessairement  rester  affranchi 
du  paiement  d'un  produit  annuel  qu'il  ne 
perçoit  plus.  Il  est  donc  nécessaire,  comme 
on  vient  de  le  dire,  qu'il  y  ait  une  décision 
prononcée  par  l'autorité  compétente  sur 
l'extinction  de  la  cause  de  cette  créance  an- 
nuelle. 

De  tout  quoi  il  résulte  que  le  propriétaire 
de  la  superficie  du  fonds  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  discussion  conlentieuse  portée 
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par-devant  l'autorité  administrative,  pour  y 
former  ses  prétentions  et  y  faire  valoir  ses 
droits  sur  la  question  de  savoir  si  la  mine 
est  entièrement  épuisée  ou  non,  et  requérir 
l'exécution  de  toutes  les  vérifications  géolo- 
giques propres  à  faire  connaître  la  vérité. 

795.  Mais  si  l'administration  s'obstinait 
à  décider  que  le  champ  d'exploitation  n'est 
pas  épuisé,  et  qu'il  faut  en  continuer  l'exer- 
cice, le  concessionnaire  resterait-il  donc  for- 
cément obligé  d'exécuter  des  travaux  dont 
il  ne  serait  pas  seulement  indemnisé  par  le 
produit  de  la  mine? 

Dans  ce  cas  le  concessionnaire  aurait  au 
moins  le  droit  de  faire  un  abandon  pur  et 
simple  de  la  mine;  et  si  le  gouvernement  la 
mettait  en  vente  par  la  suite,  il  devrait  avoir 
encore  le  droit  d'en  exiger  le  prix  d'adjudi- 
cation, parce  qu'on  ne  pourrait  jamais  dire 
que,  dans  une  pareille  position,  il  eût  voulu 
faire  une  donation  à  l'état. 

Et  si  la  mine  n'était  pas  remise  en  adjudi- 
cation, le  concessionnaire  qui  l'aurait  aban- 
donnée dans  les  circonstances  dont  on  vient 
de  parler,  devrait  avoir  au  moins  la  faculté 
d'en  retirer  tous  les  ustensiles  et  agrès  qui 
pourraient  lui  être  profitables. 
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SECTION   X. 

DES  CONFLITS  d'IXTÉRÊTS  QUI ,  EN  CAS  DE  DÉCHÉANCE 

OU  d'abandon,  peo-ent  s'éle\"er  entre  l'ancien 

CONCESSIONNAIRE  ET  CELUI  QUI  LUI  A  SUCCÉDÉ. 

796.  C'est  une  maxime  générale  et  in- 
variable, que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui  :  d'où  il  faut  conclure  que  le 
nouveau  titulaire  doit  payer  à  l'ancien  une 
indemnité  quelconque  sur  le  restant  de  la 
valeur  estimative  de  l'usage  à  venir  des 
puits  et  machines  qu'il  trouve  établis  pour 
le  service  de  la  mine,  attendu  qu'il  serait 
obligé  de  les  faire  exécuter  lui-même  s'il  ne 
les  trouvait  pas  déjà  construits. 

Mais  le  nouveau  titulaire  ne  doit  suppor- 
ter cette  charge  indemnitaire  qu'à  l'égard 
des  puits  et  machines  qui  devront  lui  être 
utiles  dans  son  exploitation,  et  dans  la  me- 
sure de  l'utilité  dont  il  devra  profiter,  parce 
qu'il  n'y  a  que  ceux-là  dont  il  pourra  tirer 
du  profit,  et  qu'à  l'égard  des  autres  ou  ne 
pourrait  pas  lui  faire  le  reproche  de  s'enri- 
chir au  préjudice  de  son  devancier. 

Sur  quoi  il  faut  observer  qu'il  y  a  deux 
autorités  à  invoquer  dans  ce  conflit  d'inté- 
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rets  entre  l'ancien  et  le  nouveau  conces- 
sionnaire. 

C'est  l'autorité  administrative  qui  doit 
être  appelée  d'abord  à  statuer  sur  Futilité 
des  puits  ou  machines  qui  sont  le  sujet  des 
répétitions  de  l'un  contre  l'autre,  attendu 
que  c'est  toujours  à  ce  pouvoir  à  statuer  sur 
tout  ce  qui  concerne  le  mode  et  les  moyens 
convenables  d'exploitation. 

Et  une  fois  que  l'administration  a  porté 
sou  jugement  sur  la  question  d'utilité,  c'est 
par- devant  les  tribunaux  que  les  parties 
doivent  se  retirer  pour  faire  estimer  et  ad- 
juger le  montant  de  l'indemnité  que  l'un 
devra  payer  à  l'autre  (1). 

Ainsi,  lorsque,  par  suite  d'une  déchéance 
ou  d'un  abandon  de  mine ,  on  est  obligé 
d'en  venir  à  l'expropriation  de  cet  immeuble 
pour  payer  les  créanciers  du  minier  déchu 
ou  démissionnaire,  si  parmi  ces  créanciers 
il  en  est  dont  les  créances  résultent  de  tra- 
vaux permanens  par  eux  faits  dans  la  mine, 
et  qui  sont  utiles  à  son  exploitation,  on  doit 
en  faire  mention  dans  le  cahier  des  charges, 
non-seulement  parce  qu'ils  ont  un  privilège 

(!)  Yoy.  l'art.  27  de  la  loi  du  28  juillet  I70i. 
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avant  tous  les  autres,  mais  encore  parce 
qu'à  tout  événement  l'acquéreur  sera  tenu 
de  les  payer,  attendu  qu'ils  pourront  tou- 
jours lui  dire  que  c'est  en  quelque  sorte  leur 
chose  qui  lui  a  été  adjugée,  et  qu'en  consé- 
quence il  leur  en  doit  le  prix. 

SECTION    XI. 

DES  RAPPORTS  d'INTÉRÈTS  QUI  OXT  LIEU  ENTRE  LES 
PROPRIÉTAIRES  DE  MINES  ET  CEUX  DES  FONDS  DE 
SURFACE,  ET  DES  DEBATS  QUI  PELTENT  s'ÉLEVER 
ENTRE  EUX. 

797.  Il  est  possible  que  le  propriétaire 
d'un  héritage  obtienne  la  concession  de  la 
mine  qui  y  est  renfermée,  et  qu'ensuite  un 
autre  postulant  obtienne  aussi  une  conces- 
sion minière  dans  la  même  localité,  mais 
embrassant  un  plus  vaste  canton. 

Dans  cette  hypothèse  il  peut  s'élever  des 
difficultés  entre  les  deux  concessionnaires 
sur  l'étendue  de  leurs  concessions  respec- 
tives 3  et  comme  la  première  concession  ne 
doit  s'étendre  que  sous  le  fonds  de  surface 
du  propriétaire  qui  l'a  obtenue,  si  les  con- 
fins de  ce  fonds  ne  sont  pas  reconnus  par 
l'autre,  les  parties  doivent  être  renvoyées 
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eu  justice  ordinaire  pour  y  faire  préjudi- 
ciellement  statuer  sur  Téteiidue  de  la  sur- 
face de  l'héritage  de  celui  qui  avait  d'abord 
obtenu  la  mine  y  renfermée,  et  c'est  en  par- 
tant de  cette  décision  que  les  limites  de  la 
seconde  concession  doivent  être  détermi- 
nées par  le  conseil  d'état  (1). 

Le  propriétaire  du  fonds  de  surface  dans 
l'intérieur  duquel  s'exploite  la  mine,  a  un 
droit  acquis  à  la  redev^ance  indemnitaire 
dont  on  a  parlé  plus  haut,  et  pour  l'acquit 
des  arrérages  de  laquelle  il  a  sou  action  ou- 
verte à  chaque  échéance  contre  le  proprié- 
taire de  la  mine. 

Comme  la  rente  est  civilement  un  im- 
meuble susceptible  d'hypothèques ,  si  le 
droit  rentuel  était  lui-même  contesté,  c'est 
au  tribunal  de  la  situation  du  fonds  que  l'ac- 
tion en  revendication  de  ce  droit  rentuel 
devrait  être  portée. 

798.  La  mine,  considérée  dans  son  état 
naturel  et  physique,  est  un  immeuble  bien 
enclavé,  puisqu'il  faut  perforer  et  traverser 

(1)  Voy.  l'ari'êt  du  conseil,  ou  l'ordonnance  du  13 
mai  1818,  dans  la  Jurisprudence  du  Conseil  d'éiai, 
par  SiRET,  t.  a,  p.  317. 
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le  fonds  de  surface  pour  arriver  à  elle.  En 
conséquence  on  doit  accorder  au  conces- 
sionnaire le  droit  établi  par  l'article  G82 
du  Code  civil,  portant  que  le  propriétaire 
dont  les  fonds  sont  enclavés,  peut  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour 
l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'il  peut  occasioner. 

Ainsi  le  propriétaire  de  la  mine  est  en 
droit  d'établir  à  travers  le  fonds  de  surface 
les  puits  nécessaires  pour  arriver  au  mine- 
rai, et  les  machines  d'extraction  servant  à 
l'apporter  au  dessus  du  solj  comme  encore 
il  est  en  droit  de  pratiquer  tout  chemin 
convenable  pour  enlever  la  récolte  ainsi 
amassée. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'exécution 
de  ces  travaux  faits  ou  à  faire  pour  le  ser- 
vice de  la  mine,  et  que  les  propriétaires  de 
surface  ou  voisins  y  forment  opposition  ou 
veuillent  les  faire  supprimer,  c'est  un  point 
de  jurisprudence  constante  et  consacrée  par 
un  arrêt  du  conseil  d'état  en  date  du  11 
août  1808,  qu'à  l'autorité  administrative 
seule  il  appartient  soit  d'autoriser  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'exploitation  des  mines , 
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soit  de  maintenir  ou  faire  supprimer  les 
ouvrages  pratiqués  à  cet  effet  sans  autori- 
sation, attendu  que  toutes  les  mesures  de 
cette  nature  sont  dans  le  domaine  providen- 
tiel et  réglementaire  du  gouvernement  (1). 
Et  néanmoins  c'est  par-devant  les  tribu- 
naux que  les  parties  intéressées  doivent  re- 
venir pour  faire  statuer  sur  les  contestations 
élevées  entre  elles  touchant  les  indemnités 
et  le  montant  des  dommages  répétés  par 
l'une  d'elles  contre  l'autre,  attendu  qu'ici 
il  ne  s'agit  plus  que  d'une  querelle  indivi- 
duelle qui  est  entièrement  dans  l'intérêt 
privé  des  divers  colitigans,  et  qui  ne  se  rat- 
tache point  à  la  direction  du  service  ou  de 
l'exploitation  de  la  mine  (2). 

(1  )  Voy.  l'arrêt  du  conseil  ou  le  de'cret  du  10  août 
1808,  dans  la  Jurisprudence  du  conseil  d'état ,  par 
SiREY,  t.  1 ,  p.  181. 

(2)  Voy.  l'art.  27,  tit.  1,  de  la  loi  du  28  juillet  1791 , 
et  encore  l'arrêt  du  conseil  ou  le  de'cret  du  même  jour 
1 1  août  1808,  dans  le  même  auteur,  p.  IS'I. 
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SECTION    XII. 

DES  RAPPORTS  ET  CONFLITS  d'iNTÉRÊTS  QUI  PEITVTENT 
AVOIR  LIEU  ENTRE  LES  PROPRIETAIRES  DE  PLUSIEURS 
MIXES  RAPPROCHÉES  LES  UNES  DES  AUTRES. 

799.  Deux  mines  concédées  peuvent  être 
rapprochées  l'une  de  l'autre,  et  même  cou- 
tiguës  :  des  questions  touchant  la  reconnais- 
sance des  confins  et  délimitations  peuvent 
donc  avoir  lieu  entre  les  deux  propriétaires. 

Si,  dans  cette  position ,  il  s'élève  quelques 
contestations  sur  la  reconnaissance  des  li- 
mites dans  lesquelles  l'exploitation  respec- 
tive des  mines  doit  être  renfermée,  c'est  là 
une  question  de  propriété  en  délimitation 
de  fonds,  qui  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  pour  y  faire  statuer  par  recon- 
naissance et  application  des  actes  de  con- 
cession, qui  sont  les  titres  des  propriétaires 
colitigans  (1). 

Par  le  rapprochement  des  exploitations, 
l'un  des  propriétaires  miniers  peut  nuire  à 
l'autre  en  introduisant  dans  sa  galerie  des 
eaux  qui  ne  s'y  infiltraient  pas  auparavant, 

(  1  )  Voy.  les  art.  28  et  56  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
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et  dont  le  passage  s'est  ouvert  par  le  déchi- 
rement du  bloc  de  minerai,  ce  qui  peut  oc- 
casioner  une  question  d'indemnité  contre 
celui  qui  aura  attiré  le  sinistre  des  eaux 
dans  les  travaux  de  l'autre. 

Vice  versa,  il  est  possible,  au  contraire, 
que  la  seconde  galerie  d'extraction  prati- 
quée par  l'un,  serve  à  l'écoulement  des  eaux 
qui  auparavant  inondaient  celle  de  Fautre; 
et  alors  celui-ci  ressentira  un  avantage  à 
raison  duquel  on  voudrait  prétendre  à  une 
récompense  de  la  part  du  voisin  délivré  du 
sinistre  qu'il  souffrait  précédemment. 

Voilà  une  double  hypothèse  sur  laquelle 
l'article  15  de  la  loi  du  'il  avril  1810  statue 
dans  les  termes  suivans  : 

<(  Lorsque ,  par  le  fait  du  voisinage  ou 
»  pour  toute  autre  cause,  les  travaux  d'ex- 
»  ploitation  d'une  mine  occasionent  des 
»  dommages  à  l'exploitation  d'une  autre 
»  mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent 
»  dans  cette  dernière  en  plus  grande  quan- 
»  titéj  lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes 
»  travaux  produisent  un  effet  contraire,  et 
>  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux 
»  d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indem- 

TOM.    III.  ^ 
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»  nité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre  :  le 
5>  règlement  s'en  fera  par  experts.  » 

Cet  article,  s'il  devait  être  rigoureusement 
appliqué  à  toutes  les  espèces ,  deviendrait 
inconciliable  avec  les  principes  du  droit  les 
mieux  avérés:  car,  en  admettant  que  le  pro- 
priétaire de  la  couche  supérieure  de  la  mine 
d'où  dérivent  les  eaux  n'ait  fait  qu'exécuter 
exactement  le  plan  d'exploitation  qui  lui 
avait  été  tracé  par  les  ingénieurs,  en  sup- 
posant qu'il  n'ait  fait  qu'user  de  son  droit 
sans  commettre  aucune  faute  dans  l'exécu- 
tion de  ses  travaux,  l'inondation  imprévue 
et  impossible  à  prévoir,  qui  est  arrivée  en- 
suite ,  n'est  absolument  qu'un  pur  cas  for- 
tuit, dont  celui  qui  ne  s'est  rendu  coupable 
d'aucune  faute,  en  ce  qui  concerne  la  cause, 
n'est  point  responsable  :  aquaritm  magnitu- 
dînes  à  niillo  prœstantur  (1). 

800.  Le  propriétaire  supérieur  qui  ne 
s'est  rendu  coupable  d'aucune  faute  dans 
l'exécution  de  ses  travaux,  n'a  donc  con- 
tracté aucune  dette  indemnitaire  envers  le 
possesseur  de  la  mine  située  plus  bas,  puis- 
que le  dommage  que  peut  éprouver  celui-ci 
ne  doit  être  attribué  qu'à  un  pur  cas  fortuit. 

(I)  Trt  23  in  fine,  fF.  de  regnî.  fur. 
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Mais  sij  ensuite,  ie  propriétaire  inférieur 
avait,  par  son  fait,  donné  lieu  à  un  écoule- 
ment des  eaux,  dont  l'évacuation  fût  plus 
ou  moins  profitable  au  propriétaire  supé- 
rieur, qui  en  fût  par-là  débarrassé,  ce  pos- 
sesseur de  lamine  du  bas  ne  devrait-il  pas, 
au  moins  sous  ce  point  de  vue,  être  consi- 
déré comme  ayant  acquis,  envers  le  proprié- 
taire de  la  mine  supérieure,  un  droit  de 
récompense  à  raison  du  bénéfice  résultant 
de  son  œuvre  au  profit  de  ce  dernier? 

Il  faut  encore  adopter  ici  la  négative,  et 
dire  que  le  fonds  inférieur  étant  naturelle- 
ment soumis  à  la  servitude  de  l'écoulement 
des  eaux  dérivant  des  fonds  supérieurs,  le 
propriétaire  de  ce  fonds  inférieur  n'a  fait 
qu'assainir  ou  débarrasser  sa  propre  chose 
en  procurant  l'écoulement  des  eaux  qui  lui 
portaient  du  préjudice;  que,  n'ayant  travail- 
lé que  dans  la  vue  de  son  propre  intérêt  et 
pour  s'affranchir  d'une  charge  qui  ne  pesait 
que  sur  lui,  il  ne  peut  avoir  aucun  recours 
en  indemnité  de  travaux  contre  qui  que  ce 
soit. 

Ainsi,  en  raisonnant  toujours  dans  l'hy- 
pothèse où  les  propriétaires  voisins  de  mines 
n'auraient  à  se  faire  mutuellement  le  re- 
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proche  d'aucune  faute  plus  ou  moins  grave, 
niais  notable,  dans  leurs  travaux  d'exploi- 
tation, l'on  doit  convenir  que  l'art.  /15  préci- 
té de  la  loi  du  21  avril  1810  lut  conçu  dans 
un  sens  trop  étroit  :  aussi  a-t-il  été  refondu 
et  amplement  modifié  par  la  loi  du  27  avril 
1838,  ayant  pour  objet  spécial  le  règlement 
des  travaux  d'assèchement  des  mines,  et 
qui ,  remontant  à  la  cause  naturelle  des  inon- 
dations qui  en  viennent  trop  souvent  para- 
lyser les  travaux,  veut  qu'en  général  ces 
sortes  d'accidens  soient  considérés  comme 
des  sinistres  communs  tombant  à  la  charge 
des  propriétaires  des  mines  qui  en  sont  at- 
teintes, et  qui  doivent  être  collectivement 
par  eux  réparés,  de  manière  qu'en  dernière 
analyse  les  frais  des  travaux  soient  répartis 
entre  tous  les  propriétaires  miniers  de  la 
localité,  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts 
à  cette  grande  œuvre. 

Ce  dernier  système  est  absolument  juste: 
car,  les  concessions  de  mines  portant  sur  des 
objets  toujours  plus  ou  moins  inconnus,  les 
concessionnaires  qui  les  acceptent,  se  sou- 
mettent nécessairement  au  jeu  des  chances 
aléatoires  qui  en  sont  nécessairement  la 
suite. 
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801.  Suivant  Tarticle  l.^'"  de  cefte  der- 
nière loi,  «  lorsque  plusieurs  mines  situées 
)>  dans  des  concessions  différentes  seront 
»  atteintes  ou  ro.enacées  d'une  inondation 
»  commune  qui  sera  de  nature  à  compro- 
»  mettre  leur  existence,  la  sûreté  publique 
y>  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gou- 
»  vernement  pourra  obliger  les  concession- 
»  naires  de  ces  mines  à  exécuter  en  commun 
»  et  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires 
»  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 
»  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de 
»  l'inondation. 

^>  L'application  de  cette  mesure  sera  pré- 
y)  cédée  d'une  enquête  administrative  à  la- 
»  quelle  tous  les  intéressés  seront  appelés, 
»  et  dont  les  formes  seront  déterminées  par 
»  un  règlement  d'administration  publique.  » 

Article  2. 

«  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête, 
»  quelles  sont  les  concessions  inondées  ou 
»  menacées  d'inondation  qui  doivent  opé- 
y>  rer,  à  frais  communs,  les  travaux  d'assè- 
»  chement. 

»  Cette  décision  sera  notifiée  administra- 
»  tivement  aux  concessionnaires  intéressés. 
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-»  Le  recours  contre  cette  décision  ne  sera 
y>  pas  suspensif. 

»  Les  concessionnaires  ou  leurs  reprdsen- 
»  tans,  désignés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  7 
»  de  la  présente  loi ,  seront  convoqués  en 
5>  assemblée  générale,  à  l'effet  de  nommer 
»  un  syndicat  composé  de  trois  ou  cinq 
:»  membres,  pour  la  gestion  des  intérêts 
y>  communs. 

»  Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  con- 
y>  vocation  et  de  délibération  de  l'assemblée 
»  générale,  seront  réglés  par  un  arrêté  du 
»  préfet. 

»  Dans  les  délibérations  de  l'assemblée 
)>  générale ,  les  concessionnaires  ou  leurs 
»  représentans  auront  un  nombre  de  voix 
}>  proportionnel  à  l'importance  de  chaque 
j>  concession. 

»  Cette  importance  sera  déterminée  d'a- 
y>  près  le  montant  des  redevances  propor- 
»  tionnelles  acquittées  par  les  mines  en 
»  activité  d'exploitation,  pendant  les  trois 
})  dernières  années  d'exploitation  ;  ou  par 
»  les  mines  inondées,  pendant  les  trois  an- 
»  nées  qui  auront  précédé  celle  où  l'inonda- 
y>  tion  aura  envahi  les  mines.  La  délibération 
y>  ne  sera  valide  qu'autant  que  les  membres 
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)>  présens  surpasseraient  en  nombre  le  tiers 
»  des  concessions,  et  qu'ils  représenteraient 
T>  entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attri- 
»  buées  à  la  totalité  des  concessions  com- 
»  prises  dans  le  syndicat. 

»En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des 
»  fonctions  des  syndics,  ils  seront  remplacés 
»  par  l'assemblée  générale  dans  les  mêmes 
»  formes  .qui  auront  été  suivies  pour  leur 
»  nomination.  » 

Après  ces  mesures  préparatoires,  il  faut 
un  règlement  pour  fixer  définitivement  l'or- 
ganisation du  syndicat,  déterminer  sa  com- 
pétence, et  tracer  la  marche  à  suivre  pour 
l'exécution  des  travaux  d'assèchement;  et 
c'est  à  quoi  il  est  pourvu  en  ces  termes  par 
l'article  suivant: 

Article  5. 

«Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
»  forme  des  règlemens  d'administration  pu- 
)>  blique,  et  après  que  les  syndics  auront  été 
»  appelés  à  faire  connaître  leurs  proposi- 
)>  tions,  et  les  intéressés  leurs  observations, 
»  déterminera  l'organisation  définitive  elles 
»  attributions  du  syndicat ,  les  bases  de  la 
^>  répartition  soit  provisoire,  soit  définitive, 
y>  de  la  dépense  entre  les  concessionnaires 
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»  intéressés,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera 
»  rendu  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 

»  Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur 
»  la  proposition  des  syndics,  le  système  et 
»  le  mode  d'exécution  et  d'entretien  des  tra- 
»  vaux  d'épuisement,  ainsi  que  les  époques 
»  périodiques  où  les  taxes  devront  être  ae- 
»  quittées  par  les  concessionnaires. 

»  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier 
5)  la  proposition  du  syndicat,  le  syndicat 
•»  sera  de  nouveau  entendu  ;  il  sera  fixé  un 
»  délai  pour  produire  ses  observations.  » 

Rien  ne  fait  mieux  voir  l'importance  que 
la  loi  attache  à  ces  sortes  de  travaux,  que 
ce  qu'on  trouve  prescrit  dans  l'article  sui- 
vant : 

Article   U, 

802.  <(  Si  l'assemblée  générale,  dûment 
y>  convoquée,  ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne 
»  nomme  point  le  nombre  de  syndics  fixé 
^>  par  l'arrêté  du  préfet,  le  ministre,  sur  la 
y>  proposition  de  ce  dernier,  instituera  d'of- 
»  fice  une  commission  composée  de  trois 
»  ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  investie  de 
»  l'autorité  et  des  attributions  des  syndics. 

y>  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exé- 
»  eu  lion  les  (ravaux  d'assèchement,  ou  s'ils 
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))  contreviennent  au  mode  d'exécution  et 
5>  d'entretien  réglé  par  l'arrêté  ministériel, 
)>  le  ministre ,  après  que  la  contravention 
»  aura  été  constatée,  les  syndics  préalable- 
ornent  appelés,  et  après  quïls  auront  été 
5)  mis  en  demeure,  pourra,  sur  la  proposition 
»  du  préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs 
»  fonctions ,  et  leur  substituer  un  nombre 
y>  égal  de  commissaires. 

»  Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront 
»  de  droit  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
))  de  ceux  des  syndics.  Néanmoins  le  mi- 
j)  nistre,  sur  la  proposition  du  préfet,  aura 
)>  toujours  la  faculté  de  les  faire  cesser 
»  plus  tôt. 

»  Les  commissaires  pourront  être  rétri- 
»  bues  :  dans  ce  cas  le  ministre,  sur  la 
»  proposition  du  préfet,  fixera  le  taux  des 
»  traitemens,et  leur  montant  sera  acquitté 
»  sur  le  produit  des  taxes  imposées  aux  con- 
»  cessionnaires.  » 

Mais  ne  pourrait-on  pas  attribuer  aussi 
un  traitement  aux  syndics  ordinaires? 

Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui  pro- 
hibe cette  mesure.  Quoique  les  syndics,  com- 
munément pris  parmi  les  concessionnaires, 
vaquent  aux  opérations  du  syndicat  dans 
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leur  intérêt  propre,  ils  agissent  aussi  dans 
l'intérêt  des  autres  :  pourquoi  il  serait  juste 
de  leur  attribuer  une  indemnité  à  ce  sujet; 
et  d'ailleurs  leurs  fonctions  ne  pourraient 
qu'en  être  mieux  et  plus  assidûment  rem- 
plies dans  l'intérêt  de  tous. 

Article   5. 

<(  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  ré- 
»  glées  en  vertu  des  articles  précédens,  se- 
y>  ront  dressés  par  les  syndics ,  et  rendus 
y>  exécutoires  par  le  préfet.  » 

Déjà  nous  avons  vu  plus  haut  (1)  qu'à  dé- 
faut du  paiement  de  cette  taxe  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  sommation  faite 
à  ce  sujet,  la  mine  doit  être  réputée  comme 
abandonnée. 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Nous  n'avons  plus 
rien  à  dire  sur  cet  article,  non  plus  que  sur 
les  autres,  touchant  lesquels  nous  avons 
donné  nos  explications  plus  haut  (2). 


(1)  Voy.  sous  le  n.»  78/ï. 

(2)  Yoy.  sous  les  n.os  783,  78/li,  785. 
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SECTION   XIII. 

DES  EXPLOITATIONS  DE  SHNES  DANS  LEURS  RAPPORTS 
AVEC   l'intérêt   public. 

803.  Non -seulement  l'exploitation  des 
mines  peut  être  envisagée  sous  le  rapport 
des  conflits  d'intérêts  élevés  soit  entre  le 
propriétaire  de  la  mine  et  celui  du  fonds  de 
surface,  soit  entre  deux  exploitans  au  voi- 
sinage l'un  de  l'autre  ;  mais  elle  peut  être 
considérée  aussi  par  rapport  aux  conflits 
d'intérêts  publics  qui  peuvent  être  menacés 
de  quelque  lésion,  et  c'est  sur  ce  chef  que 
statuent  les  articles  kl,  /l8,  ^19  et  50  du  tit.  5 
de.  la  loi  du  21  avril  1810. 

Remarquons  d'abord  les  termes  dans  les- 
quels ce  titre  est  conçu;  il  porte  :  De  l'exer- 
cice de  la  surveillance  sur  les  mines  par  l'ad- 
minisiraiion.  On  voit  par  ce  début  que,  quoi- 
qu'il s'agisse  beaucoup  des  ingénieurs  dans 
les  articles  qui  vont  suivre,  néanmoins  il 
n'y  a  que  le  pouvoir  administratif  qui  soit 
ici  revêtu  de  l'autorité  de  surveillance. 

Article   ^7. 

«  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront  j 
»  sous  les  ordres  du  minisire  de  l'intérieur 
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y>  et  des  préfets,  une  surveillance  de  police 
y>  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sû- 
»  reté  du  sol.  » 

Ces  ingénieurs  n'étant  revêtus  d'aucune 
autorité  juridictionnelle,  ni  d'aucune  auto- 
rité executive  de  contrainte,  n'arrivent  point 
au  lieu  de  l'exploitation  pour  y  donner  des 
ordres  formels,  mais  pour  y  communiquer 
les  avis  d'hommes  bienveillans  et  éclairés 
parleurs  études  et  les  leçons  de  l'expérience. 

Article   US. 

<{  Ils  observeront  la  manière  dont  l'ex- 
»  ploitation  sera  faite,  soit  pour  éclairer  les 
»  propriétaires  sur  ses  inconvéniens  ou  ses 
:»  améliorations,  soit  pour  avertir  l'adminis- 
y>  tration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y 
:»  trouveraient.  » 

Quoique  les  ingénieurs  n'aient  aucun  ca- 
ractère juridictionnel  pour  donner  des  or- 
dres, ils  sont  cependant  compétens  et  ont 
une  mission  pour  dresser  des  procès-ver- 
baux constatant  les  désordres  qu'en  leur 
qualité  d'hommes  de  l'art  ils  ont  pu  remar- 
quer dans  les  exploitations  de  mines,  pour 
communiquer  ces  procès -verbaux  comme 
avertissemens  donnés  à  l'administration. 


et  autres  produits  souterrains.        29 

Article    UO. 

«  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  siis- 
y  pendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté 
»  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
))  teurs,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les 
»  propriétaires,  en  rendront  compte  au  mi- 
»  nistre  de  l'intérieur,  pour  y  être  pourvu 
i>  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Le  service  des  ingénieurs  est,  surtout  en 
ce  cas,  de  la  plus  grande  utilité  pour  éclai- 
rer l'administration  sur  les  dangers  qui  peu- 
vent se  rattacher  à  un  état  dépérissant  de 
l'exploitation. 

Article    50. 

<(  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté 
»  publique ,  la  conservation  des  puits  ,  la 
i)  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers 
»  mineurs,  ou  des  habitations  de  la  surface, 
»  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est 
»  pratiqué  en  matière  de  grande  voierie,  et 
»  selon  les  lois.  » 

Il  faut  voir,  sur  les  règles  à  suivre  en  ma- 
tière de  grande  voierie,  tous  les  développe- 
mens  que  nous  en  avons  amplement  donnés 
dans  notre  Traité  du  Domaine  public,  t.  1, 
pag.  a02  et  suivantes,  n.o  276. 
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SECTION    XIV. 

DES    AUTORITÉS    QUI    PEITVŒNT    ETRE   COMPETEiniENT 
INVOQUÉES  EN   CE  QUI  COACERNE  LES  MOES. 

804.  Cette  section  ne  doit,  pour  ainsi 
dire,  comprendre  que  le  résumé  de  ce  qui 
a  déjà  été  dit  plus  haut;  cependant  on  y 
trouvera  encore  quelques  décisions  qui  n'ont 
pas  été  consigaées  dans  les  sections  qui  pré- 
cèdent 

En  reprenant  les  choses  dans  leur  géné- 
ralité, et  nous  reportant  jusqu'à  leur  source, 
nous  avons  à  indiquer  ici  le  point  de  départ 
et  la  marche  de  deux  autorités ,  qui  sont  le 
pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Le  pouvoir  administratif  est  celui  qui,  en 
remontant  la  hiérarchie  de  ses  agens,  prend 
directement  sa  source  dans  l'autorité  même 
du  roi;  c'est  le  pouvoir  providentiel  de  la 
société  :  il  fait  des  réglemens  soit  sur  la  plus 
sage  exécution  des  lois,  soit  sur  les  matières 
et  détails  auxquels  la  loi  n'a  pas  pourvu 
«Ile-même,  et  ces  réglemens  doivent  être 
exécutés  comme  des  lois  en  sous-ordre  :  de 
tout  quoi  il  résulte  que  c'est  encore  à  ce 
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même  pouvoir  providentiel  à  statuer  sur  les 
diverses  questions  et  débats  qui  ont  un  trait 
direct  aux  intérêts  généraux  de  la  société. 

Le  pouvoir  judiciaire,  plus  restreint  dans 
sa  mission,  n'est  établi  au  civil  que  pour 
statuer  sur  les  droits  qui  nous  sont  acquis  : 
il  ne  prononce  que  sur  les  débats  individuels 
qui  s'élèvent  entre  les  divers  membres  du 
corps  social,  ou  entre  toute  corporation  ci- 
vile considérée  ut  imitas,  et  des  simples  par- 
ticuliers, sur  des  droits  de  propriété  con- 
testés de  part  et  d'autre ,  sans  étendre  son 
action  plus  loin  ;  et  c'est  pourquoi  il  est 
défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie 
de  dispositions  générales  et  réglementaires 
dans  les  causes  et  débats  qui  leur  sont  sou- 
mis (5). 

805.  Le  pouvoir  administratif  occupant 
la  sommité  de  l'ordre  social,  tout  ce  qu'il 
prescrit  doit  être  respecté  par  les  juges  des 
tribunaux,  qui  ne  peuvent  rien  statuer  de 
contraire  à  ses  ordres,  ni  les  interpréter,  ni 
les  contrôler  :  en  sorte  que  celui  qui  croit 
avoir  le  droit  d'élever  des  réclamations  con- 
tre quelques  mesures  ordonnées  par  l'admi- 
nistration ,  est  obligé  d'agir  par  le  moyen 
de  pétitions  adressées  successivement  aux 
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agens  de  ce  pouvoir,  en  remontant  jusqu'au 
roi  en  son  conseil,  suivant  les  cas,  sans  pou- 
voir invoquer  aucun  tribunal,  attendu  que, 
dans  las  matières  d'intérêt  public ,  on  ne 
saurait  opposer  à  ce  pouvoir  la  loi  d'un  ju- 
gement autre  que  celui  qu'il  aurait  rendu 
lui-même. 

Si,  après  ces  observations  générales,  nous 
arrivons  à  la  matière  des  mines,  nous  allons 
y  trouver  beaucoup  d'applications  des  prin- 
cipes qu'on  vient  d'exposer. 

806.  Nous  dirons  d'abord  que  les  mines 
intéressent  trop  le  bien  général  de  la  société 
pour  qu'on  ait  dû  en  abandonner  librement 
l'exploitation  à  la  cupidité  ou  à  l'ignorance 
du  premier  venu  :  en  conséquence  de  quoi 
nos  lois  ont  établi  sur  cette  matière  un  ré- 
gime qui  plane  au-dessus  de  toutes  les  pas- 
sions particulières,  pour  arriver  plus  sûre- 
ment à  la  satisfaction  des  intérêts  généraux 
du  corps  social. 

Comme  les  mines  sont  des  richesses  ca- 
chées dans  le  sein  de  la  terre,  pour  pouvoir 
en  profiter,  il  faut  d'abord  en  faire  la  rc' 
cherche,  afin  de  s'assurer  positivement  de 
leur  existence,  avant  d'en  demander  la  con- 
cession et  le  droit  de  les  exploiter. 
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Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  signes  ex- 
térieurs observés  dans  le  terrain  de  surface, 
auxquels  les  explorateurs  de  mines  doivent 
s'attacher  pour  se  déterminer  à  les  mettre 
en  évidence  par  les  fouilles  qu'ils  y  auront 
pratiquées  :  ce  sont  là  des  choses  qui  se  rat- 
tachent à  une  science  expérimentale  qui 
n'est  pas  de  notre  compétence. 

Lorsque  la  recherche  est  à  faire  par  le 
propriétaire  du  fonds  dans  l'intérieur  du- 
quel on  croit  que  la  mine  est  renfermée,  il 
n'y  a  qu'à  mettre  la  main  à  l'œuvre,  sans 
recourir  à  aucune  formalité  préalable  qui 
soit  à  rem  plir  ;  et  il  en  est  de  même  lorsque 
c'est  par  le  consentement  positif  du  maître 
de  l'héritage  que  la  recherche  est  faite  par 
un  tiers. 

Mais  lorsque  le  propriétaire  du  sol  ne  con- 
sent pas  à  laisser  pratiquer  des  sondes  ou 
des  fouilles  de  recherche  dans  son  héritage, 
il  faut  recourir  aux  ordres  de  l'autorité  pour 
vaincre  sa  résistance,  et  cette  autorité  se 
trouve  seulement  dans  le  pouvoir  adminis- 
tratif, qui  est  chargé  de  prescrire  toutes  les 
mesures  dont  l'exécution  se  rattache  aux 
intérêts  généraux  de  la  société. 

TOM.    III.  5 
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Les  permissions  de  recherches  sont  ac- 
cordées par  le  ministre  de  l'intérieur  sur 
l'avis  de  l'administration  des  mines,  d'après 
un  arrêté  pris  par  le  préfet  du  département 
sur  la  demande,  qui  doit  contenir  d'une  ma- 
nière précise  l'objet  de  la  recherche,  la  dé- 
signation du  terrain,  et  les  noms  et  domicile 
de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  La  per- 
mission ne  peut  (  tre  accordée  qu  à  la  charge 
d'une  indemnité  préalable  envers  le  maître 
du  solj  à  raison  de  la  non-jouissance  qu'il 
pourra  souffrir,  et  des  dégâts  causés  à  la 
surface  du  fonds,  et  après  qu'il  aura  été  en- 
tendu (1). 

Une  fois  qu'on  est  parvenu  à  la  découverte 
de  la  mine,  c'est  au  préfet  de  la  situation 
des  lieux  que  doit  d'abord  être  adressée  la 
demande  en  concession,  parce  que  c'est  ce 
magistrat  qui  est  chargé  d'instruire  le  gou- 
vernement de  toutes  les  circonstances  qui 
se  rattachent  à  une  affaire  administrative 
d'une  si  haute  importance;  et  c'est  pour- 
quoi ce  même  fonctionnaire  doit  ordonner 


( I  )  Voy.  clans  la  section  H,§i,de  riustruction  mi- 
nistérielle du  5  août  1810. 
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et  faire  faire  toutes  les  publications  de  la 
demande  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

807.  Aucune  mine  ne  peut  être  légale- 
ment exploitée  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  accordée  par  le  roi  en  conseil 
d'état;  et  c'est  cette  même  autorité  souve- 
raine qui  est  seule  juge  des  motifs  ou  con- 
sidérations d'après  lesqusls  la  concession 
doit  êti-e  faite  à  fun  plutôt  qu'à  l'autre,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  demandeurs. 

Lorsque  l'exploitation  d'une  mine  est  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs,  la  ques- 
tion, étant  entièrement  dans  le  domaine  de 
la  police  générale,  est  par-là  même  admi- 
nistrative de  sa  nature,  et  c'est  par-devant 
le  préfet  qu'elle  doit  être  d'abord  portée  (1). 

Le  pouvoir  administratif  est  encore  ex- 
clusivement compétent  pour  statuer  sur  la 
direction  des  travaux  d'exploitation,  parce 
que  c'est  là  un  point  réglementaire  qui  a 
ses  rapports  immédiats  avec  l'intérêt  pu- 
blic; mais  un  arrêté  administratif  porté  sur 
cet  objet  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que 
les  questions  d'intérêt  privé  résultant  des 

(I)  Articles  ^9  et  50. 
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conventions  des  parties  ou  d'autres  cir- 
constances, soient  portées  devant  les  tribu- 
naux (1). 

Après  l'acte  de  concession,  tout  ce  qui 
touche  aux  mines  elles-mêmes  ne  concerne 
plus  qu'un  genre  particulier  de  propriété 
foncière,  qui,  comme  tel,  se  trouve  exclusi- 
vement placé  sous  la  compétence  des  tribu- 
naux, soit  par  rapport  aux  hypothèques  et 
privilèges  dont  les  mines  peuvent  être  gre- 
vées au  profit  des  tiers  (2),  soit  par  rapport 
à  l'observation  des  règles  de  voisinage  et  de 
délimitation  (3)  sur  l'exécution  desquelles 
il  pourrait  s'élever  des  difficultés  entre  les 
propriétaires. 

Ainsi  toutes  les  discussions,  soit  en  saisie 
immobilière  ou  en  expropriation  forcée,  qui 
peuvent  avoir  lieu  de  la  part  des  créanciers 
du  propriétaire  de  la  mine ,  eloivent  être 
portées  devant  les  tribunaux,  et  suivies  dans 
les  formes  ordinaires. 


(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  5  avril  1826,  dans 
Macarbl  ,  t.  8,  p.  199  ;  et  l'art.  25  de  la  loi  du  28  juillet 
1791. 

(2)  Articles  7  et  19,  20  et  21. 
(5)  Article  50.^ 
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Ainsi  encore,  le  cas  arrivant  où  le  pro- 
priétaire d'une  mine  voudrait  pousser  ses 
travaux  d'exploitation  jusque  sous  des  mai- 
sons ou  lieux  d'habitation,  ou  sous  d'autres 
exploitations  voisines,  il  devrait  donner  cau- 
tion de  foute  indemnité  en  cas  d'accident, 
et  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  à  l'occasion  de  ce  cautionnement  de- 
vraient être  portées  en  justice  ordinaire  (1), 
comme  toutes  les  altercations  qui  s'élèvent 
à  raison  du  voisinage  entre  les  propriétaires 
de  fonds. 

Ainsi,  enfin,  lorsqu'avant  l'émission  du 
décret  de  concession  d'une  mine,  il  y  a  une 
opposition  formée  à  la  demande,  et  que  cette 
opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de 
la  mine,  que  le  tiers  opposant  soutient  lui 
être  déjà  acquise,  c'est  encore  là  une  ques- 
tion de  propriété  foncière,  qui  doit  être  ren- 
voyée par -devant  les  tribunaux  avant  de 
donner  suite  à  la  demande  en  concession  (2). 

(1)  Article  15. 

(2)  Article  28. 
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SECTION   XV. 

DES  EXPERTISES    QUI  PEmTlXT  AVOIR  LIEU   AU  SUJET 
DES   MI?îES. 

808.  Ce  que  nous  avons  à  dire  dans  cette 
section  n'est  que  comme  la  suite  de  la  pré- 
cédente, sur  une  spécialité  d'application. 

Les  cas  dans  lesquels  il  peut  être  néces- 
saire ou  utile  de  recourir  à  des  expertises 
pour  la  décision  des  débats  touchant  aux 
mines  ou  à  leur  exploitation,  sont  en  nom- 
bre indéfini,  pourquoi  il  serait  inutile  de 
nous  attacher  à  les  signaler  par  détail.  Mais 
ce  que  nous  devons  faire  pour  l'éclaircisse- 
ment de  cette  matière,  c'est  d'indiquer  les 
autorités  devant  lesquelles  on  doit  recourir 
pour  procéder  légalement  à  ces  sortes  d'o- 
pérations. 

Le  principe  général  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agit  de  reconnaître  que  les  droits  indi- 
viduels des  parties  coliligantes,  c'est  en  jus- 
tice ordinaire  qu'on  doit  recourir  pour  la 
nomination  des  experts  et  l'exécution  de 
l'expertise,  et  qu'au  contraire  c'est  par-de- 
vant l'administration   qu'on  doit  procéder 
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toutes  les  fois  que  le  couflit  sur  lequel  les 
experts  sout  appelés  à  donner  leur  avis  ou 
à  faire  leur  rapport ,  se  rattache  directement 
à  un  intérêt  public;  et  c'est  là  ce  que  nous 
allons  éclaircir,  autant  que  nous  le  pour- 
rons, par  les  applications  suivantes. 

PREMIÈRE    CLASSE. 

Des  expertises  judiciaires, 

809.  Aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi 
du  28  juillet  1791 ,  «  s'il  se  présente  de 
»  nouveaux  demandeurs  en  concession  ou 
»  permission  pour  continuer  l'exploitation 
»  d'une  mine  abandonn'e,  ils  seront  tenus 
»  de  rembourser  aux  anciens  concession- 
»  naires  la  valeur  des  échelles,  étais,  char- 
»  pentes,  matériaux,  et  de  toutes  machines 
»  qui  auront  été  reconnues  nécessaires  pour 
)>  l'exploitation  de  la  mine,  suivant  l'esti- 
5>  mation  qui  en  sera  faite  de  gré  à  gré ,  si- 
»  non  par  experts,  gens  de  l'art,  qui  auront 
»  été  choisis  par  les  parties ,  ou  nommés 
»  d'office.  » 

On  voit  qu'il  ne  s'agit  là  que  des  intérêts 
individuels  et  privés  à  démêler  entre  l'an- 
cien et  le  nouveau  concessionnaire  :  d'où  il 
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résulte  que  l'expertise  doit  avoir  lieu  en 
justice  ordinaire  ;  et  c'est  là  ce  que  décide 
effectivement  l'article  27  de  la  même  loi, 
portant  que  «toutes  demandes  en  règlement 
i>  d'indemnité,  et  toutes  autres  sur  l'exécu- 
»  tion  du  présent  décret,  seront  portées  par- 
:»  devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux 
y>  de  district,  suivant  l'ordre  de  compétence, 
»  et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les 
»  décrets  sur  l'ordre  judiciaire.  » 

Voilà  donc  une  grande  étendue  de  com- 
pétence au  sujet  des  mines,  accordée  aux 
tribunaux  ordinaires  depuis  1791  -,  et  si 
nous  consultons  la  loi  du  21  avril  1810,  nous 
allons  voir  qu'elle  paraît  encore  étendre 
plus  loin  les  attributions  des  tribunaux  dans 
ce  qui  concerne  les  contestations  relatives 
aux  mines.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  trou- 
vons bien  explicitement  statué  dans  trois 
articles  du  titre  9  sur  les  expertises  : 

Article    87. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  parla  présente 
»loi,  et  autres  naissant  des  circonstances, 
»  où  il  y  aurait  lieu  à  expertise,  les  disposi- 
»  tiens  du  titre  1^  du  Code  de  procédure  ci- 
»  vile,  art.  505  à  525,  seront  exécutées.  » 
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Suivant  l'article  505,  qui  est  ici  indiqué  le 
premier,  l'expertise  ne  doit  être  faite  que 
par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  qu'il  n'y  soit  procédé  que  par  un 
seul,  afin  d'éviter  les  embarras  des  partages 
d'avis  entre  les  experts,  qui  trop  souvent  se 
comportent  comme  si  leur  mission  ne  con- 
sistait qu'à  soutenir,  chacun  de  son  côté,  les 
intérêts  de  la  partie  qui  l'a  nommé. 

Les  articles  suivans  du  Code  de  procédure 
statuent  sur  la  manière  dont  les  experts 
doivent  être'  nommés  ,  le  serment  qu'ils 
doivent  prêter,  et  les  récusations  que  les 
parties  peuvent  faire  à  leur  égard,  etc.;  et, 
enfin,  l'article  325  ajoute  que  «  les  juges  ne 
»  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  ex- 
y)  perts,  si  leur  conviction  s'y  oppose.  »  Mais 
revenons  à  la  loi  du  21  avril  sur  les  mines. 

Article   88. 

810.  «  Les  experts  seront  pris  parmi  les 
»  ingénieurs  des  mines ,  ou  parmi  les  hom- 
»  mes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait 
»  des  mines  et  de  leurs  travaux.  » 

Rien  de  plus  conforme  à  l'exacte  recher- 
che de  la  vérité. 
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Article   89. 

«  Le  procureur  impérial  sera  toujours  en- 
y>  tendu,  et  donnera  ses  conclusions  sur  le 
»  rapport  des  experts.  )>  On  voit  bien  par-là 
qu'il  n'est  alors  question  que  d'expertises 
judiciaires,  et  aucunement  d'expertises  ad- 
ministratives :  car  le  procureur  du  roi  ne 
peut  être  appelé  à  donner  ses  conclusions 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  dans  les  cas,  d'un  nombre  indéfini,  où 
il  peut  être  question  de  faire  vaquer  des 
experts  pour  apprécier  les  droits  des  parties 
colitigantes  sur  le  fait  des  mines,  les  attri- 
butions de  la  justice  ordinaire  sont  très- 
étendues;  mais  cependant  elles  n'embras- 
sent pas  le  tout,  parce  que  l'autorité  admi- 
nistrative en  a  aussi  sa  part. 

SECONDE    CLASSE. 

Des  expertises  admînîsiraîu^es. 

811.  La  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires en  fait  d'expertises,  a  lieu  lorsque 
les  experts  n'ont  à  apprécier  que  des  inté- 
rêts particuliers  et  individuels  sur  l'étendue 
respective  desquels  les  plaideurs  ne  sont 
pas  d'accord. 
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La  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs l'emporte,  au  contraire,  lorsque  les 
appréciations  à  faire  par  les  experts  ont  un 
rapport  direct  à  des  intérêts  publics,  ou  à 
l'exécution  des  règles  d'ordre  général  con- 
fiées au  pouvoir  administratif  seulement» 
Arrivons  à  des  exemples. 

Aux  termes  de  l'article  ^G  de  la  loi  de 
1810  sur  les  mines,  toutes  les  questions  d'in- 
demnités à  payer  par  les  propriétaires  de 
mines  à  raison  des  recherches  ou  travaux 
antérieurs  à  l'acte  de  concession,  doivent 
être  décidées  conformément  à  l'article  U  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  c'est-à-dire  par 
le  conseil  de  préfecture  j  mais  pourquoi 
cela?  C'est  par  la  raison  que  les  travaux  an- 
térieurs à  l'acte  de  concession,  n'ayant  pu 
avoir  lieu  contradictoirement  avec  un  con- 
cessionnaire là  où  il  n'y  en  avait  point  en- 
core d'établi,  et  n'ayant  été  exécutés  que 
sous  les  ordres  de  l'autorité  administrative, 
appartiennent  naturellement  à  la  classe  des 
travaux  publics,  sur  lesquels  l'ordre  judi- 
ciaire n'a  ni  inspection  ni  compétence  à 
exercer  (1). 

(I  )  Vo3%  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  art.  H,  Bullet.  1 7, 
t.  I  ,  5.P  série. 


H^  DES    MINES 

Si  donc  la  difficulté  porte  sur  l'estimation 
des  4ravaux  qui  ont  précédé  l'acte  de  con-* 
cession ,  c'est  par-devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qu'on  devra  procéder  à  la  nomina- 
tion des  experts  et  à  l'homologation  de  leur 
rapport,  puisque  c'est  cette  autorité  qui 
doit  être  saisie  de  la  contestation  du  fond. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  en- 
core ici  que  des  indemnités  à  payer  pour 
prix  des  travaux  de  main-d'œuvre,  comme 
pour  la  confection  des  fouilles  et  celle  des 
puits,  et  non  pour  indemnités  dues  à  raison 
des  dégradations  des  héritages  voisins,  dont 
il  va  être  question. 

812.  Il  résulte  de  là  que  si  c'était  le  pro- 
priétaire du  fonds  renfermant  la  mine  qui 
en  eût  obtenu  la  concession  après  avoir 
marchandé  les  travaux  de  recherche  à  un 
tiers,  et  qu'il  y  eût  ensuite  contestation 
entre  lui  et  son  entrepreneur  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  due  à  ce  dernier,  c'est, 
au  contraire,  en  justice  ordinaire  que  la 
contestation  devrait  être  portée,  et  que  l'ex- 
pertise, s'il  y  avait  lieu  de  recourir  à  ce 
moyen,  devrait  être  ordonnée  et  exécutée, 
parce  qu'en  ce  cas  singulier  il  ne  s'agirait 
plus  de  statuer  sur  la  valeur  de  travaux  or- 
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donnés  ou  autorisés  directement  par  l'admi- 
nistration, mais  seulement  sur  l'exécution 
des  conventions  des  parties,  et  que  c'est  là 
une  chose  qui  est  essentiellement  dans  les 
attributions  de  la  justice  ordinaire. 

815.    La  compétence  du  tribunal  adminis- 
tratif embrasse  donc,   d'abord,  tout  ce  qui 
concerne  les  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  à  raison  dss  travaux  de  recherche  anté- 
rieurs à  la  concession  ,  c'est-à-dire  à  raison 
des  ouvrages  de   main-d'œuvre    pratiqués 
dans  le  fonds  pour  parvenir  à  la  découverte 
et  à  l'exploitation  de  la  mine.  Sur  quoi  nous 
ferons  remarquer  que,  suivant  un  arrêt  du 
conseil  d'état  du  27  avril  1825  (1),  la  même 
règle  de  compétence  doit  être  appliquée  au 
cas  où  un  premier  concessionnaire  condam- 
né à  la  déchéance,  se  trouve  en  conflit  d'in- 
térêts   avec   un    nouveau    concessionnaire 
contre  lequel  le  premier  répète  les  indem- 
nités qui  peuvent  lui  être  dues  à  raison  des 
travaux  qu'il  a  opérés  durant  sa  jouissance 
de  fait,  et  qui  sont  utiles  à  l'exploitation  de 
la  mine.  C'est  encore  au  conseil  de  préfec- 
ture que  leurs  débats  doivent  être  portés, 

(I)  Voy.  dans  Macarel,  t.  7,  p.  215. 
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comme  dans  le  cas  où  les  travaux  dont  on 
répète  le  prix  auraient  été  faits  antérieure- 
ment à  tout  acte  de  concesion,  attendu  qu'il 
est  toujours  vrai  de  dire  que  l'indemnité  ré- 
pétée porte  sur  des  ouvrages  exécutés  anté- 
rieurement à  la  concession  actuelle,  qui  est 
la  seule  véritable. 

Mais  cette  décision  du  conseil  d'état  n'est- 
elle  pas  directement  en  opposition  avec  l'art. 
27  de  la  loi  de  1791 ,  que  nous  avons  rappor- 
té ci-dessus,  et  suivant  lequel,  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  du  droit  d'exploiter 
vient  à  abandonner  la  mine,  c'est  en  justice 
ordinaire  que  doivent  être  portés  les  débats 
entre  lui  et  son  successeur  à  raison  des 
travaux  utiles  faits  par  le  premier  et  dont 
le  second  profite? 

La  raison  de  disparité  entre  ces  deux  hy- 
pothèses consiste  en  ce  que  la  déchéance, 
quand  elle  est  prononcée,  n'a  lieu  que  par 
suite  d'une  condition  résolutoire  qui  re- 
porte ses  effets  au  moment  même  de  la  con- 
cession rétroactivement  anéantie  ^  en  sorte 
que,  la  concession  devant  être  considérée, 
dans  le  droit,  comme  non  avenue  ou  comme 
n'ayant  jamais  été  faite,  celui  qui  obtient  la 
mine  après  la  déchéance  de  l'autre,  est  le 
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premier  concussionnaire  véritable  :  tandis 
qu'au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  l'abandon 
de  la  mine,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que 
l'abandonataire  doive  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  concessionnaire,  en  droit 
aussi  bien  qu'çn  fait;  d'où  il  résulte  que  les 
travaux  à  raison  desquels  il  répète  ses  indem- 
nités, ne  sauraient  être  réputés  avoir  été 
faits  avant  la  concession  delà  mine,  ni,  par 
conséquent,  soumis  à  la  règle  tracée  par 
l'article  ^6  de  la  loi  de  1810. 

814.  Il  peut  être  dû  des  indemnités  non- 
seulement  pour  les  travaux  de  recherche 
des  mines  dont  on  vient  de  parler ,  mais  en- 
core pour  l'occupation  des  terrains  du  voi- 
sinage de  ces  travaux  de  recherche  3  et  voici 
ce  que  nous  trouvons  à  ce  sujet  soit  dans 
l'article  UH  de  la  loi  de  1810  sur  les  mines, 
soit  dans  la  loi  de  1807,  à  laquelle  cet  article 
nous  renvoie. 

Article  UH  de  la  loi  de  1810. 

«Lorsque  l'occupation  des  terrains  poiir 
»  la  recherche  ou  les  irai^aiix  des  mines  prive 
»  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du 
»  revenu  au-delà  du  temps  d'une  année,  ou 
»  lorsqu'après  ces  travaux  les  terrains  ne 
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»  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exi- 
»  ger  des  propriétaires  des  mines  l'acquisi- 
»  tiondes  terrains  à  l'usage  de  1  exploitation 
»  si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert. 
»  Les  pièces  de  terre  trop  endommagées .  ou 
y>  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de 
y>  la  surface,  devront  être  achetées  en  tola- 
»  lité  par  le  propriétaire  de  la  mine.  » 

Yoilà  pour  la  recherche  ou  les  travaux  des 
mines j  c'est-à-dire  non-seulement  pour  ce 
qui  n'appartient  encore  qu'aux  investiga- 
tions et  recherches  des  mines,  mais  encore 
pour  les  travaux  d'exploitation  des  mines 
déjà  concédées. 

Passant  ensuite  à  la  seconde  partie  de 
notre  article,  nous  y  voyons  que  «  l'évalua^ 
}>  tion  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode, 
»  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du 
))  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement 
»  des  marais,  etc.,  titre  11  j  mais  le  terrain 
»  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double 
»  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploita- 
y>  tion  de  la  mine.  » 

Et  après  cela,  si  nous  recourons  au  titre 
11  delà  loi  de  septembre  1807,  auquel  nous 
sommes  renvoyés,  consultant  l'article  57, 
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qui  termine  ce  titre,  nous  y  lisons  ce  qui 
suit  : 

«  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contri- 
»  butions  donneront  leur  avis  sur  le  procès- 
»  verbal  d'expertise,  qui  sera  soumis,  par 
•»  le  préfet,  à  la  délibération  du  conseil  de 
)>  préfecture 3  le  préfet  pourra,  dans  tous  les 
»  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise.  » 

Voilà  donc  encore  des  cas  d'expertises  ad- 
ministratives pour  fixer  la  valeur  des  dom- 
mages causés  aux  fonds  de  surface  dans 
la  recliercbe  ou  l'exploitation  des  mines , 
comme  encore  pour  déterminer  le  prix  d'ac- 
quisition des  terrains  regardés  comme  né- 
cessaires à  l'usage  de  l'exploitation  minière. 

Les  auteurs  de  la  loi  l'ont  sans  doute  vou- 
lu ainsi  par  la  haute  considération  d'intérêt 
public  qui  se  rattache  à  la  découverte  et 
ensuite  à  la  meilleure  exploitation  des  mi- 
nes, sans  déroger,  toutefois,  au  respect  dû 
à  la  propriété  de  leur  voisinage. 


TOM.     III. 


CIIVOIJIÈIIE  PARTIE. 

SUR  LES  BIENS  ENVISAGÉS  PAR   RAPPORT   A  CEUX   QUI 
LES    POSSÈDENT. 

815.  Dans  tout  ce  qui  précède  nous  n'a- 
vous  considéré  les  biens  principalement 
qu'en  eux-mêuies ,  et  par  rapport  aux  règles 
du  droit  purement  commun  auxquelles  sont 
généralement  soumis  les  biens  propres  à  cha- 
que membre  du  corps  social  j  mais  ici  nous 
allons  les  envisager  comparativement  aux 
maîtres  qui  les  possèdent ,  et  qui,  au  lieu  de 
n'être  que  de  simples  particuliers ,  sont 
placés  dans  une  région  sociale  plus  rele- 
vée, ou  forment  diverses  corporations  ayant 
leurs  droits  à  part,  ce  qui  comporte  beau- 
coup d'exceptions  du  droit  commun,  soit 
sur  la  manière  d'acquérir  les  biens ,  soit 
sur  celle  d'en  jouir,  de  les  administrer  et 
de  les  transmettre  à  d'autres. 

Les  biens  qualifiés  par  rapport  à  ceux  qui 
les  possèdent,  et  dont  nous  avons  d'abord 
à  présenter  préliminairement  la  série  sous 
les  yeux  du  lecteur  pour  lui  en  donner  une 
idée  générale,  appartiennent  à  beaucoup 
de  classes  dont  nous  avons  à  parler  suc- 
cessivement, et  qui  sont  : 
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Les  biens  du  domaine  public  3 
Les  biens  du  domaine  de  rétat3 
Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  ; 
Les  biens  et  domaines  des  princes  3 
Les  biens  des  départemens; 
Les  biens  des  arrondissemens  ; 
Les  biens  des  établissemens  publics; 
Les  biens  communaux. 


CHAPITRE   XXVI. 
Des  Biens  du  domaine  public. 

816.  Comme  nous  avons  déjà  ample- 
ment traité  du  domaine  public  dans  un  ou- 
vrage spécial  en  cinq  volumes  ,  nous  devons 
nous  abstenir  d'en  parler  encore  ici  autre- 
ment que  d'une  manière  extrêmement  som- 
maire, en  rappelant  seulement  les  principa- 
les choses  qui  appartiennent  à  ce  domaine, 
sans  entrer  dans  le  développement  des  règles 
du  droit  auxquelles  elles  sont  spécialement 
soumises,  et  uniquement  pour  présenter  en 
tête  de  cette  partie  de  notre  travail  actuel, 
l'ensemble  des  diverses  classes  qu'on  doit 
reconnaître  dans  les  biens  considérés  par 
rapport  à  ceux  qui  les  possèdent. 
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L'être  moral  et  collectif  que  nous  ap- 
pelons le  public  a  donc  aussi  son  domaine 
et  ses  biens,  qui  nous  sont  signalés  soit  par 
la  loi  positive,  soit  par  la  généralité  de  l'u- 
sage auquel  ils  sont  destinés. 

Suivant  l'article  558  du  Code  civil,  «  les 
»  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
»  l'état,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
»  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
»  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et 
»  généralement  toutes  les  portions  du  terri- 
»  toire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
)>  d'une  propriété  privée,  sont  considérés 
y>  comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
»  blic.  » 

A  quoi  l'article  5iï0  ajoute  :  «  Les  portes, 
»  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
»  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  do- 
»  maine  public.  » 

C'est-à-dire  que  le  domaine  public  em- 
brasse tous  les  fonds  qui,  étant  asservis  à 
l'usage  ou  destinés  à  la  défense  de  tous,  ne 
peuvent  appartenir  privativement  et  exclu- 
sivement à  personne. 

Ce  domaine  n'est  pas  en  tout  soumis  aux 
règles  qui  gouvernent  le  droit  ou  le  domaine 
de  propriété,  puisqu'il  ne  peut  être  la  pro- 
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priété  de  personne;  mais  il  est  soumis  aux 
lois  et  règleniens  de  police,  et  à  l'adminis- 
tration exercée  par  le  gouvernement  ou  en 
son  nom. 

817.  L'être  moral  et  collectif  que  nous 
appelons  le  public,  est  donc  véritablement 
possesseur  des  fonds  qui  sont  à  lui  :  d'où  il 
résulte  qu'il  peut  les  acquérir  par  la  pres- 
cription (1);  mais  il  est  remarquable  que 
réciproquement  on  ne  peut  pas  prescrire 
contre  lui,  puisque  les  fonds  de  ce  domaine 
sont  imprescriptibles,  tandis  que  ceux  des 
particuliers  sont  aliénables  et  prescrip- 
tibles. 

Il  résulte  de  là  que,  dans  le  litige  qui  n'a 
pour  objet  que  le  fait  de  la  possession ,  les 
agens  du  domaine  public  peuvent  se  préva- 
loir des  avantages  du  possessoire,  et  en  de- 
mander la  maintenue  ou  la  réintégrande  ; 
tandis  que  la  partie  adverse  qui  lutte  contre 
le  domaine  public,  ne  peut  avoir  l'avantage 
des  actions  possessoires  en  maintenue  ou 
en  réintégrande,  dans  le  fonds  même  à  l'é- 
gard duquel  il  est  prouvé  ou  reconnu  qu'il 

(I)  Voy. ,  à  cet  égard,  Pordonnance  du  27  juillrt 
ISl'l ,  au  Bullct.  des  lois,  t.  2,  p.  75,  .V  série. 
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était  jadis  dans  le  domaine  public,  sans 
qu'on  démontre  qu'il  en  soit  sorti  ensuite 
par  décret  de  Pautorité  supérieure,  attendu 
qu'il  ne  peut  y  avoir  une  vraie  possession 
civile  là  où  il  y  a  imprescriptibilité  dans  la 
chose. 

Il  n'est  point  nécessaire  que  les  person- 
nages qui  agissent  comme  contradicteurs 
légitimes  au  nom  du  domaine  public,  produi- 
sent des  titres  pour  établir  que  le  fonds  ré- 
clamé a  été  cédé  à  ce  domaine;  la  preuve 
des  faits  constans  de  l'usage  pratiqué  indif- 
féremment par  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés 
à  portée  de  jouir  de  la  chose ,  suffit  pour 
constater  le  droit  du  public ,  puisque  ce 
n'est  que  de  cette  manière  que  ce  droit  s'é- 
tablit ordinairement. 

818.  Ces  vérités  de  principe  sont  bien 
spécialement  applicables  à  la  matière  des 
chemins,  dont  l'existence  ne  s'établit  le  plus 
souvent  que  par  la  preuve  du  possessoire , 
attendu  que  tout  est  en  fait  sur  l'origine  et 
la  suite  de  leur  établissement. 

Mais ,  pour  s'assurer  si  l'établissement 
d'un  chemin  doit  être  regardé  comme  légi- 
time ,  il  faut  bien  prendre  garde  de  confon- 
dre, comme  on  le  fait  trop  souvent,  les 
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règles  qui  gouvernent  les  chemins  publics 
avec  celles  qui  ne  sont  applicables  qu'aux 
voies  agraires  ou  aux  chemins  privés. 

Le  chemin  public  est  celui  dont  le  sol  est 
lui-même  public,  en  sorte  que  ceux  qui  le 
pratiquent  ou  en  jouissent  exercent  pour 
le  public  un  vrai  possessoire  sur  le  fonds  : 
ViampuhUcam  dicimus  eam  cujus  etlam.  solum 
■puhlicum  est  ;  et  c'est  pourquoi  la  prescrip- 
tion acquisitive  doit  être  admise  ici  au  pro- 
fit du  public  après  l'exercice  d'un  posses- 
soire suffisamment  prolonge. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  voies  agraires 
ou  des  chemins  privés  de  servitude  :  Viœ 
autem  prwatœ  solum  aUenum  est,  et  jus  tan- 
tîim  eundi  et  agendi  nobis  competlt  (1).  Ici 
celui  qui  jouit  du  chemin  n'a  point  la  pos- 
session du  fonds,  parce  qu'il  ne  jouit  que 
d'un  droit  incorporel  de  servitude,  qui  est 
lui-même  exclusif  de  tout  possessoire  du 
sol  5  qu'en  conséquence  il  ne  peut  le  pres- 
crire ,  puisqu'il  ne  le  possède  pas.  Il  y  a 
plus  :  car,  aux  termes  de  l'article  691  de  no- 
tre Code  civil,  il  ne  prescrit  pas  même  le 


(1  )  L.  2,  §  21  ,  ff.  «e  qxdd  in  loco  puhlicc     Jib.^3 
tlt.  8. 
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droit  de  passage,  qui  ne  serait  qu'une  ser- 
vitude discontinue. 

819.  Il  y  a  donc,  sous  les  rapports  les 
plus  essentiels,  une  disparité  absolue  entre 
un  chemin  public  et  un  simple  chemin  pri- 
vé; mais  quels  sont  les  caractères  auxquels 
on  doit  s'attacher  pour  les  distinguer  ? 
Quelles  sont  les  qualités  différentielles  qui 
doivent  servir  à  classer  un  passage  au  rang 
des  chemins  publics,  ou  à  ne  le  placer  qu'au 
rang  subalterne  de  servitude  ou  de  chemin 
privé? 

Pour  résoudre  cette  question,  c'est  au 
principe  de  la  destination  de  son  usage  qu'il 
faut  remonter,  puisque  les  chemins  ne  sont 
publics  qu'autant  que  leur  usage  est  des- 
tiné au  service  de  tout  venant  qui  se  pré- 
sente pour  en  profiter. 

Ainsi  l'on  doit  dire  que  tout  chemin  qui 
sert  de  communication  entre  des  lieux  ha- 
bités, est  un  chemin  public;  tandis  que  celui 
qui  ne  sert  qu'à  l'exploitation  des  terres, 
n'est  qu'une  voie  privée  ou  un  chemin  de 
servitude. 

En  effet  le  chemin  qui  sert  de  commu- 
nication entre  des  lieux  habités,  n'est  exclu- 
sivement établi  au  profit  de  personne,  mais 
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pour  servir  à  tout  venant  dans  le  trajet  qu'il 
parcourt  3  il  peut  être  visité  par  tout  le 
inonde,  sans  qu'aucun  individu  ait  plus  de 
droit  de  s'en  servir  qu'un  autre  ;  on  peut  y 
passer  l'été  comme  l'hiver,  et  le  jour  comme 
la  Duit:  c'est  donc  un  vrai  chemin  public, 
puisqu'il  en  remplit  toutes  les  fonctions,  et 
qu'il  en  supporte  toutes  les  charges. 

820.  Au  contraire ,  le  chemin  qui  ne  sert 
principalement  qu'à  l'exploitation  des  terres, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'étendue  ou  la  mul- 
tiplicité des  fonds  pour  la  desserte  desquels 
il  a  été  établi,  ne  peut  être  qu'un  chemin 
privé  de  servitude,  attendu  que  le  droit  d'en 
user  n'appartient  pas  à  tout  le  public,  mais 
seulement  à  ceux  qui  possèdent  les  fonds 
au  service  ou  à  l'exploitation  desquels  il  est 
destiné. 

On  doit  aussi  classer  au  rang  des  chemins 
publics  celui  qui  est  établi  entre  deux  rou- 
tes pour  servir  de  communication  de  l'une 
à  l'autre  ;  comme  encore  celui  qui  sert  à  des 
lieux  habités  pour  parvenir  à  une  grande 
route,  attendu  qu'en  l'un  et  l'autre  de  ces 
deux  cas,  le  chemin  pouvant  être  pratiqué,  à 
droit  égal,  par  tout  le  monde,  et  n'ayant 
aucun  des  caractères  d'un  passage  de  servi- 
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tude,  ne  peut  être  placé  ailleurs  que  dans  la 
classe  des  chemins  publics. 

Ces  explications  que  nous  venons  de  don- 
ner sur  le  mot  chemin  j  qui  est  le  premier  de 
l'article  538  du  Code,  ne  sont  presque  rien 
comparativement  à  l'étendue  des  choses 
qu'il  y  aurait  à  dire  touchant  le  même  sujet; 
et  encore  ce  n'est  là  qu'une  digression  que 
nous  avons  faite,  pensant  qu'elle  sera  suffi- 
sante pour  démontrer  au  lecteur  que  nous 
ne  devons  pas  pénétrer  ici  dans  les  détails 
immenses  de  toutes  les  choses  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  domaine  de  propriété,  et 
pour  nous  autoriser  à  le  renvoyer,  à  cet 
égard,  au  Traité  du  Domaine  public,  que 
nous  avons  publié  en  1855,  et  qui  com- 
prend cinq  volumes. 
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CHAPITRE    XXVII. 
Du  Domaine  de  l'état 

821.  Le  domaine  de  l'état  ou  le  domaine 
national,  tel  que  nous  l'entendons  ici,  com- 
prend les  biens,  soit  meubles  soit  immeu- 
bles, qui  appartiennent  à  la  nation  ou  à  l'é- 
tat, et  qui  ne  sont  point  soumis  à  l'usage  de 
tous  ni  à  la  défense  commune. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  domaine,  qui 
est  propriétairement  possédé  par  le  corps  de 
la  nation ,  et  le  domaine  public,  qui  ne  com- 
prend que  les  choses  qui  ne  sont  la  proprié- 
té de  personne,  et  sur  lesquelles  l'autorité 
publique  exerce  seulement  l'administration 
et  la  police.  Cependant  il  est  déplorable  de 
voir  encore  des  écrivains  admettre  cette  con- 
fusion, qu'on  rattache  à  l'ancien  idiome  pra- 
tiqué lorsque  nos  rois  étaient  considérés 
comme  possédant  également  et  à  titre  de 
souveraineté  les  biens  du  domaine  de  l'état 
et  ceux  du  domaine  public;  mais  il  faut  es- 
pérer que  peu  à  peu  le  vrai  langage  du  droit 
s'adaptera  plus  proprement  à  la  nature  des 
choses. 
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Le  domaine  de  l'état  embrasse  foutes  les 
propriétés  foncières  parmi  lesquelles  il  y  a 
de  vastes  forêts  ;  tous  les  droits  réels  et  mix- 
tes qui  appartiennent  au  corps  de  la  nation, 
soit  d'ancienne  origine,  soit  provenant  des 
émigrés  ou  du  clergé,  soit  que  l'état  en  ait 
la  possession  et  la  jouissance  actuelles,  soit 
qu'il  ait  seulement  la  faculté  d'y  rentrer  par 
voie  de  rachat,  droit  de  réversion,  ou  au- 
trement (l)j  le  domaine  de  l'état  comprend 
aussi  les  biens  du  domaine  extraordinaire 
que  l'empereur  Napoléon  s'était  réservé  pour 
en  disposer  à  sa  volonté  en  récompense 
des  grands  services  rendus  à  l'empire  fran- 
çais (2). 

Il  se  compose  encore  des  biens  vacans  et 
sans  maître  (713)3  de  ceux  acquis  par  les 
condamnés  depuis  la  mort  civile  encourue, 
et  dont  ils  se  trouvent  en  possession  à  l'é- 
poque de  leur  mort  naturelle  (35)  ;  des  suc- 
cessions abandonnées,  et  de  celles  des  per- 
sonnes décédées  sans  héritiers  (539  et  768); 
des  objets  particuliers  qui  peuvent  encore 

(1  )  Voy.,  à  cet  égard,  l'article  1  de  la  loi  du  I.<?r  dé- 
cembre  1790. 

(2)  Voy.  Fart.  95  de  la  loi  de  finance  du  15  mai  1818, 
Bullet.  211,  u."  aiOl ,  t.  0,  7s  série. 
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être  confisqués  sur  les  condamnes  en  police 
correctionnelle  ou  en  justice  criminelle;  des 
divers  genres  d'épaves,  dont  nous  avons  trai- 
té plus  haut  (1);  des  terrains  de  fortifica- 
tions et  remparts  des  villes  qui  ne  sont  plus 
places  de  guerre  (5/11);  des  îles,  îlots  et  at- 
terrissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables  (560). 

822.  Quoique  l'aliénation  des  biens  de 
cette  classe  doive  êtr^  autorisée  par  décret 
de  la  législature  (2),  il  ne  faut  pas  conclure 
de  là  qu'ils  soient  absolument  hors  du  com- 
merce et  imprescriptibles  comme  les  biens 
qui  composent  le  domaine  public  :  ils  sont, 
au  contraire,  assujettis  aux  charges  civiles 
et  aux  règles  de  la  propriété;  en  sorte  qu'ils 
peuvent  être  prescrits  (5^1  et  560),  et  que 
l'état  est,  à  leur  égard,  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  (2227)  et  péremptions  d'ins- 
tance (3)  que  les  simples  particuliers. 

Ce  n'est  donc  point,  à  proprement  parler, 
pour  placer  d'abord  cette  espèce  de  biens 
dans  le  commerce,  que  nos  législateurs  ont 

(1)  Voy.  ci-dessus,  au  chap.  XI,  sect.  2. 

(2)  Voy.  l'article  8  de  la  loi  du  1.^'  novembre  1790. 
(5)  Voy.  l'article  598  du  Code  de  proce'dure. 
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voulu  que  la  vente  n'en  pût  être  valable- 
Tïient  faîte  qu'autant  qu'elle  aurait  été  pré- 
alablement autorisée  par  une  loi  ;  mais  c'est 
par  ce  principe,  que,  suivant  l'ordre  ordi- 
naire des  choses,  nulle  propriété  ne  doit  être 
aliénée  sans  la  volonté  du  propriétaire,  et 
que,  le  corps  de  l'état  étant  le  propriétaire 
des  biens  nationaux,  il  faut  bien  qu'il  ex- 
prime ici  son  consentement  par  l'organe  du 
gouvernement,  qui  propose,  et  par  celui  des 
représentans  de  la  nation,  qui  décrètent  la 
vente. 

Les  biens  composant  ce  domaine,  comme 
ceux  des  communes  et  des  établissemens 
publics,  sont  administrés  (537  et  1712),  sui- 
vant des  règles  particulières  (1),  par  divers 
agens  du  gouvernement  chargés  d'en  per- 
cevoir les  revenus  et  de  les  verser  dans  les 
caisses  publiques  -,  mais  quant  à  son  droit  de 
propriété,  l'état  n'est  considéré  que  comme 
un  particulier  contre  lequel  tout  citoyen 
peut  contester  par-devant  l'autorité  compé- 
tente, sans  qu'il  soit  permis  au  trésor  public 
de  prétendre  à  aucun  privilège  au  préjudice 

(1  )  Voy.,  sur  ces  règles,  le  lit.  2  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790. 
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des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers 
(2098). 

825.  Pour  reconnaître  quelles  sont  les 
autorités  compétentes  lorsqu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  des  débats  touchant  cette  matiè- 
re, il  faut  d'abord  remonter  à  cette  idée, 
que  le  domaine  de  l'état,  étant  soumis  aux 
règles  civiles  de  la  propriété,  se  trouve  par- 
là  placé  sous  la  juridiction  des  tribunaux  or- 
dinaires, parce  qu'ils  ont  été  institués  pour 
garantir  le  droit  de  propriété  entre  les  mains 
de  tous  (1)  ;  mais  ce  principe  général  reçoit 
des  exceptions  nombreuses,  qui  sont  aussi 
la  conséquence  d'autres  principes  que  nous 
aurons  à  indiquer  ci-après. 

Puisque  tout  particulier  est  recevable  à 
contester,  sur  ses  droits  de  propriété,  contre 
l'état,  nous  sommes  naturellement  amenés 
à  parler  des  diverses  actions  qui  peuvent 
être  agitées  en  pareilles  circonstances  j  et, 
pour  mieux  parvenir  à  enchaîner  les  déci- 
sions particulières  sous  la  dépendance  des 
règles  générales  dont  on  doit  les  tirer,  nous 

(1  )  Voy.  le  décret  impe'rîal  du  18  juillet  1806,  dans 
le  Répertoire,  au  mot  Contentieux  des  domaines  na- 
tionaux, t.  3,  p.  ^lO. 
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distinguerons  les  actions  immobilières  des 
actions  purement  mobilières,  que  nous  di- 
viserons encore  en  deux  classes  différentes, 
pour  traiter  séparément  des  nues  et  des 
autres,  ce  qui  présentera  plus  de  méthode  et 
de  clarté  5  et,  après  les  avoir  toutes  considé- 
rées sous  le  rapport  de  la  compétence  judi- 
ciaire, nous  verrons  succinctement  quelle 
est  la  forme  particulière  de  procéder  dans 
les  causes  qui  intéressent  l'état. 

SECTION   PREMIÈRE. 

DES  ACTIONS  DDIOBILlÈRES  A  miENTER  OU  A  SOUTENIR 

CONTRE  l'État. 

824.  Toute  contestation  qui  a  pour  objet 
la  revendication  ou  la  désistance  de  quel- 
que immeuble,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  contre  l'état,  doit  être  portée  par- 
devant  les  tribunaux  (1),  soit  que  le  gouver- 
nement figure  au  procès  comme  représen- 
tant un  individu  auquel  il  aurait  succédé (2), 
soit  que  l'on  conteste  directement  avec  l'état 

(1  )  Voy.  l'article  69  du  Code  de  proce'dure. 
(2)  Voy.  la  loi  du  21  prairial  an  2,  Ballet.  5,  nfi  des 
lois  18,  t.  1  j  l.re  se'rie. 
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sur  un  bien  d'ancienne  origine  (1),  ou  sur  la 
validité  d'anciens  titres  (2),  attendu  qu'en 
tous  ces  cas  la  cause  du  domaine  porte  tou- 
jours sur  une  question  de  propriété. 

Il  en  est  de  même,  et  par  identité  de  rai- 
son, lorsqu'il  s'agit  de  droits  d'usage  ou  de 
servitude  revendiqués  sur  des  immeubles 
nationaux  (5). 

Réciproquement,  c'est  par-devant  les  tri- 
bunaux que  le  gouvernement  doit  porter 
son  action  lorsqu'elle  tend  à  revendiquer 
quelques  biens,  en  les  taisant  déclarer  ap- 
partenir à  l'état;  mais  alors  il  faut  qu'il  soit 
muni  des  titres  constatant  la  domanialité 
des  biens  par  lui  revendiqués,  et  que  ces 
titres  soient  d'une  date  postérieure  à  la  pu- 
blication de  l'édit  de  février  1566,  ou  que, 
s'ils  sont  antérieurs  à  cette  date,  ils  contien- 
nent clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat, 

(1)  Toy.  la  loi  du  28  brumaire  an  7,  Bullet.  2'i1, 
n."  2189,  t.  1,  2.e  série;—  et  l'art.  27  de  celle  du  U 
ventôse  même  anne'e,  tom.  7,  Ballet.  265,  n.°  2586. 

(2)  Voy.  au  Ballet.,  t.  15,  pag.  248,  à  la  fin  de 
l'article  6  du  de'cret  du  24  août  1811 ,  k.^  série. 

(5)  Voy.  la  loi  du  19  germinal  an  11  ,  BuUct.  2G9 , 
n.o  des  lois  2069,  t.  8,  p.  112,  ô.e  série. 

TOM.    III.  5 
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le  tout  sauf  les  exceptions  portées  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  (1). 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  en  partage  :  elle  ne  peut 
être  soumise  qu'au  pouvoir  administratif, 
parce  que  le  partage  renferme  une  espèce 
d'aliénation,  et  que  les  administrateurs  sont 
seuls  délégués  pour  aliéner  au  nom  de  l'é- 
tat (2). 

SECTION  II. 

SUR   LES   ACTIONS   MOBILIERES   QU'ON   VOUDRAIT 
INTENTER    CONTRE   L'ÉTAT. 

825.  Si  l'action  purement  mobilière  n'a- 
vait pour  objet  que  la  revendication  d'un 
ou  quelques  meubles  déterminés,  elle  serait 
soumise  aux  mêmes  règles  que  l'action  im- 
mobilière; c'est-à-dire  que  l'état,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  serait  obligé  de 
paraître  et  contester  par-devant  les  tribu- 

(1  )  Voy.  à  ce  sujet  le  de'cret  impe'rial  du  8  mai  1812, 
Bullel. ,  t.  1G,  p.  372,  4.e  série.  —  Sur  tout  cela  il  faut 
voir  encore  la  loi  du  12  mars  1820,  toru.  10,  tit.  2, 
pag.  267,  7.^  se'rie. 

(2)  Voy.  la  loi  du  9  frimaire  an  7,  Bullet.  2^15, 
11.°  des  lois  2217,  t.  7,  2.e  série. 
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naux,  à  moins  qu'il  ne  fût  question  de  faire 
un  partage  avec  lui,  ou  de  connaître  de  quel- 
ques actes  administratifs, qui  jamais  ne  doi- 
vent être  soumis  à  la  censure  de  la  justice 
ordinaire. 

Les  tribunaux  seraient  encore  seuls  com- 
pétens  pour  statuer  sur  la  réalité  ou  la  va- 
lidité d'une  créance  répétée  par  l'état  contre 
des  particuliers  ou  des  corps  de  communes, 
parce  que  ce  ne  serait  toujours  là  qu'une 
simple  question  de  propriété,  dont  le  seul 
établissement  du  principe  ne  pourrait  por- 
ter aucun  trouble  dans  la  gestion  du  trésor 
public  ,  puisque  l'état  n'y  figurerait  que 
comme  demandeur. 

826.  Mais  lorsque  l'action  mobilière  a 
pour  objet  direct  le  paiement  d'une  créance 
répétée  contre  l'état,  la  raison  suprême  du 
service  public  s'oppose  à  ce  que  les  tribu- 
naux soient  compétens  pour  en  connaître. 

Pour  bien  saisir  le  motif  par  l'empire  du- 
quel le  contentieux  de  la  dette  de  l'état  doit 
rentrer  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  il  faut  observer  que  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  versé  dans  les 
caisses  du  gouvernement  est  d'avance  ré- 
parti et  affecté  chaque  année  par  un  budget 
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aux  diverses  branches  du  service  public, 
soit  pour  l'acquit  des  intérêts   de  la  dette 
nationale,  les  traitemens  des  employés  ci- 
vils, la  solde  des  militaires,  soit  pour  les 
achats  de  fournitures  nécessaires  à  l'entre- 
tien des   armées  et  aux  constructions  na- 
vales, soit  pour  touies  les  dépenses  néces- 
sitées par  l'entretien  et  la  construction  des 
routes  ou  par  les  travaux  de  navigation  inté- 
rieure, et  généralement,  enfin,  pour  toutes 
les  dépenses  qui  se  rattachent  aux  établis- 
semens  publics  qui  appartiennent  à  l'état. 
Si  donc  il  arrivait  qu'on  disp  )sât  de  ce  s  fonds 
pour  un  objet  autre  que  celui  auquel  ils  sont 
destinés  d'avance,  la  marche  du  service  pu- 
blic se  trouverait  paralysée,  et  l'anarchie  se- 
rait la  suite  inévitable  de  ce  divertissement 
de  fonds  :  car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
ailleurs ,  l'indépendance  du.   pouvoir  judi- 
ciaire est  telle,  que,  quand  il  a  prononcé  sur 
une  matière  de  sa  compétence,  ses  décisions 
passées  en  force  de  chose  jugée  acquièrent 
l'autorité  de  la  loi  elle-même.  Si  donc  il  était 
permis  de  traduire  le  gouvernement  par- 
devant  les  tribunaux,  et  de  l'y  faire  condam- 
ner au  paiement  des  créances  prétendues 
sur  rétat,  il  faudrait  aussi,  pour  être  exac- 
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lenient  conséquent,  permettre  l'exécution 
des  jugemens  contre  luij  et  alors,  en  saisis- 
sant entre  les  mains  des  administrateurs  et 
receveurs  les  sommes  versées  dans  leurs 
caisses,  on  anéantirait  de  suite  la  marche 
du  service  public,  par  la  soustraction  des 
fonds  destinés  à  lui  donner  la  vie. 

Il  y  a  plus  :  lors  même  qu'on  ne  permet- 
trait autre  chose  que  d'obtenir  jugement  de- 
vant les  tribunaux  contre  l'état,  sans  en 
souffrir  l'exécution  forcée,  ce  serait  tou- 
jours exposer  la  fortune  publique  aux  chan- 
ces redoutables  qui  accompagnent  les  pro- 
cès; ce  serait  exposer  l'état  à  sa  ruine,  en 
permettant  des  procès  intentés  ou  soutenus 
par  des  agens  qui,  n'ayant  point  à  craindre 
d'en  supporter  les  dépens,  se  montreraient 
d'autant  plus  tracassiers  et  mauvais  fonc- 
tionnaires envers  leurs  concitoyens;  ce  se- 
rait donner  naissance  à  une  foule  de  dettes 
imprévues,  qui  apporteraient  de  la  confu- 
sion dans  la  comptabilité;  ce  serait  ruiner 
la  foi  publique ,  en  admettant  en  principe 
que  l'état  est  tenu  de  payer  une  dette  ju- 
gée légitime,  et  pour  laquelle  néanmoins 
le  créancier  n'aurait  aucune  contrainte  à 
exercer. 
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La  nature  des  choses  résiste  donc  à  ce 
que  les  tribunaux  puissent  en  général  être 
compétemment  saisis  de  toute  discussion  en 
résultat  de  laquelle  le  gouvernement  pour- 
rait être  déclaré  débiteur. 

827.  Ainsi  c'est  à  l'administration  qu'on 
doit  s'adresser  pour  toute  liquidation  de 
droits  prétendus  par  des  particuliers  contre 
le  gouvernement  (1); 

Pour  toute  reddition  de  comptes  sur  des 
droits  indivis  avec  l'état  (2); 

Pour  toutes  contestations  relatives  aux 
marchés  passés  avec  les  ministres  et  avec 
l'intendant  de  la  maison  du  roi  (5); 

Pour  toutes  fournitures  faites  par  les  en- 
trepreneurs des  diverses  branches  du  ser- 
vice public;  et  même  dans  ce  cas,  si  les  en- 
trepreneurs auxquels  il  aurait  été  fait  des 

(1)  Voy.,  sur  cet  ample  sujet,  la  loi  du  24  frimaire 
an  6,  Bullet.  1G8,  n.°  des  lois  1G04,  t.  5,  2.me  série;  — 
l'article  28  de  celle  du  \H  ventôse  an  7,  Ballet.  265, 
!).•  2586,  t.  7,  2.™e  se'rie;  —  l'arrêté  du  25  vendémiaire 
an  9,  Bullet.  US,  n.°  555,  t.  2,  p.  25,  3.e  série. 

(2)  Voy.  la  loi  du  9  frimaire  an  7,  Bullet.  245, 
n.°  2217,  t.  7,  2.«  série. 

(5)  Vo3%  Part.  14  du  décret  du  1 1  juin  1806,  ci-des- 
sus cité. 
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avances  se  trouvaient  reliquataires ,  le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  prendre 
des  arrêtés  provisoirement  exécutoires  pour 
forcer  la  rentrée  du  reliquat  dans  les  caisses 
publiques  (1)5 

Pour  avoir  paiement  de  toutes  fourni- 
tures faites,  par  des  particuliers  non  entre- 
preneurs, aux  régisseurs  et  agens  du  service 
public  qui  auraient  traité  en  cette  qualité 
et  comme  mandataires  du  gouvernement  (2); 
mais  il  en  serait  autrement  à  l'égard  d'un 
entrepreneur  à  prix  ferme  qui  aurait  sous- 
traité  avec  un  tiers  :  quoique  justiciable  lui- 
même  de  l'administration  pour  l'exécution 
de  l'entreprise  qu'il  avait  contractée  avec  le 
gouvernement,  cet  entrepreneur  principal 
retomberait  sous  la  juridiction  des  tribu- 
naux pour  tous  les  engagemens  qu'il  au- 
rait pris  en  sous-traitant  avec  d'autres,  at- 

(1)  Voy.  l'arrêté  du  18  ventôse  an  8,  n.°  lt\,  au  Bal- 
let., tom.  1 ,  p.  15,  o.e  se'rie;  —  et  celui  du  25  vende'- 
miaire  an  9,  Bullet.  48,  n.»  555,  t.  2,  p.  25,  5.^  série. 

(2)  Voy.  l'arrêté  du  2  germinal  an  5,  Bullet.  115, 
n."  1098,  t.  a,  2.e  série;  —  celui  du  19  thermidor  an  9, 
Bullet.  95,  n.°  784,  t.  5,  p.  259,  3.^  série;  — celui  do  25 
brumaire  an  10,  Bullet.  126,  n.o  974,  t.  4,  p.  515, 
5.6  série. 
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tendu  que,  lors  de  ces  actes  secondaires /ût//^ 
en  son  nom  propre  ^  il  n'aurait  agi  que  dans 
son  intérêt  personnel,  et  non  pas  comme 
délégué  du  gouvernement  (1). 

828.  La  raison  de  disparité  entre  celui 
qui  traite  comme  commissaire  et  au  nom 
du  gouvernement,  et  celui  qui,  quoique  en- 
trepreneur pour  le  gouvernement,  sous- 
traite néanmoins  en  son  nom  propre,  con- 
siste en  ce  que  dans  le  premier  cas  le 
mandataire  du  gouvernement  paraissant  en 
cette  qualité  devant  les  tribunaux,  y  com- 
promettrait judiciairement  sur  les  fonds 
publics,  ce  qui  n'est  pas  possible,  comme 
on  Ta  démontré  plus  haut 3  tandis  que,  quoi- 
que entrepreneur  du  gouvernement,  tout 
homme  peut,  nonobstant  cette  qualité, 
compromettre  encore  sur  ses  intérêts  per- 
sonnels. 

En  un  mot,  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  prononcer  sur  toutes 
demandes  dont  le  résultat  pourrait  être  de 
créer ,  même  indirectement  et  par  recours 


(1  )  ¥oy.  dans  le  Répertoire ,  au  mot  Pouvoir  judi- 
ciaire,  t.  9,  p.  I\fi^. 
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en    garantie,    une   dette    à   la   charge   de 
l'état  (1). 

Il  résulte  de  tout  cela  qu'un  créancier 
du  gouvernement,  dont  la  créance  ne  serait 
pas  même  contestée,  ne  pourrait  faire  de 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
l'état  (2) ,  puisqu'il  ne  peut  jamais  être 
pourvu  de  son  paiement  que  sur  pétition 
adressée  à  l'administration. 

829.  Néanmoins,  si  l'état  succédait  à  un 
particulier  décédé  sans  héritiers,  les  tribu* 
naux  resteraient  compétens  pour  prononcer 
sur  les  contestations  dont  ils  auraient  été 
saisis  à  requête  des  créanciers  de  cet  indi- 
vidu ,  parce  que  ses  biens  n'auraient  passé 
au  fisc  que  sous  la  charge  du  litige  déjà 
commencé,  et  avec  le  droit  acquis  aux 
créanciers  de  profiter  des  erremens  de  pro- 


(1  )  Voy.  l'arrêté  du  19  thermidor  an  9,  Ballet.  95, 
n.°  des  lois  795,  t.  5,  p.  270,  3.^  série;  —  l'avis  du  con- 
seil d'état  du  ia  mars  1808,Bullet.  188,  n.°  2250,  t.  8, 
p.  249,  S2,a.esérie. 

(2)  Ar^umentum  ex  art.  9,  tit.  12,  de  la  loi  du  22 
août  1791  ;  et  encore  argumentum  ex  art.  U8  du  décret 
impérial  du  L^r germinal  an  9,  Bullet,  38,  n.°  640,  t.  3, 
p.  10,  /|.f  série.  * 
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cédiire  faits  en  temps  utile,  devant  la  justice 
ordinaire,  pour  obtenir  condamnation  con- 
tre leur  débiteur  (1). 

Lorsqu'il  s'agit  de  fonds  simplement  pla- 
cés à  titre  de  déshérence  sous  la  main  du 
gouvernement,  comme  il  n'en  est  qu'admi- 
nistrateur jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  que 
le  défunt  n'a  réellement  point  laissé  d'hé- 
ritiers, s'il  y  a  des  circonstances  qui  rendent 
nécessaire  ou  utile  la  vente  de  ces  fonds, 
elle  ne  doit  point  être  faite  administrative- 
ment  comme  quand  il  s'agit  de  biens  na- 
tionaux, mais  en  justice  ordinaire,  attendu 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  immeubles 
à  vendre  ne  peuvent  encore  être  considérés 
que  comme  étant  le  patrimoine]  des  héri- 
tiers absens  (2). 

(  1  )  Voy.  la  loi  du  1 7  frimaire  an  6,  Bullet. ,  n.o  1 592, 
t.  5 ,  2.6  série. 

Nota.  Il  est  vrai  que  cette  loi  ne  parle  que  des  créan- 
ciers des  émigrés;  mais  comme  les  émigrés  étaient  alors 
frappés  de  mort  civile ,  le  principe  établi  ci-dessus  reste 
en  son  entier  vis-à-vis  de  toute  personne  à  laquelle  le 
gouvernement  succède  soit  par  confiscation  ou  autre 
cause. 

(2)  Voy.  l'avis  du  con.seil  d'état  du  26  septembre 
1811,  Bullet.,  t.  15,  p.  209,-'4.e  série. 
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850.  L'hypothèse  de  déshérence  appa- 
rente nous  présente  encore  un  autre  cas 
d'exception  dans  lequel  la  contestation  doit 
être  renvoyée  en  justice  ordinaire,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  déclarer  le  gouverne- 
ment débiteur. 

Lorsqu'une  personne  décède  sans  héri- 
tiers connus,  l'article  772  du  Code  civil  veut 
que  le  conjoint  survivant  ou  l'administra- 
tion des  domaines  qui  se  présentent  pour 
recueillir  sa  succession,  soient  tenus  de 
faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  procé- 
der à  un  inventaire  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  :  sur  quoi  cet  article  porte 
que  si  l'époux  survivant  ou  V administration 
des  domaines  n'ont  pas  rempli  ces  forma- 
lités, ils  pourront  être  condamnés  aux  dom- 
mages-intérêts envers  les  héritiers  s'il  s'en 
présente.  Cette  disposition  ne  nous  paraît 
pouvoir  être  sainement  entendue  que  d'une 
condamnation  judiciaire,  attendu  que  tel 
est  le  sens  naturel  des  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  et  que  d'ailleurs  elle  statue  à 
l'égard  de  l'administration  des  domaines, 
comme  à  l'égard  de  l'époux  survivant,  lequel 
ne  pourrait  être  actionné  en  dommages-in- 
térêts que  par -devant  la  justice  ordinaire; 
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d'où  il  résulte  qu'alors  le  tribunal  serait 
compétent  pour  créer,  par  condamnation 
émanée  de  lui,  une  dette  à  la  charge  de  l'é- 
tat, puisque  c'est  sur  V administration  des  do- 
maines que  doit  peser  la  condamnation. 

Mais  il  faut  observer  que  la  demande  en 
restitution  d'hérédité  est  nécessairement  du 
ressort  de  la  justice  ordinaire,  parce  que 
c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  droits  de  successibilité, 
et  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts touchant  le  fait  de  la  res- 
titution d'une  hérédité,  cette  demande  ac- 
cessoire se  trouve  liée  à  l'action  principale, 
attendu  que  l'indemnité  qu'on  répète,  n'é- 
tant que  le  prix  destiné  à  remplacer  les 
choses  non  représentées  par  le  possesseur 
évincé,  ne  doit  être  considérée  que  comme 
une  partie  intégrante  de  la  succession ,  qui 
est  à  restituer  entièrement. 
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SECTION    III. 

SUR  LES  ACTIONS  MOBILIÈRES  DANS  LESQUELLES  L'ÉTAT 
FIGURE  SOUS  LA  QUALITÉ  DE  DEMANDEUR. 

851.  Nous  venons  de  voir,  dans  la  section 
qui  précède,  devant  quelle  autorité  l'on  doit 
procéder  dans  les  actions  mobilières  contre 
l'état  figu^Qb  comme  dél'endeur  dans  la 
cause.  Nous  avons  fait  voir  qu'en  thèse  géné- 
rale et  sauf  quelques  exceptions  indiquées, 
la  demande  doit  être  portée  par-devant  Tad- 
ministration.  Voyons  actuellement  quelles 
sont  les  règles  de  compétence  à  observer 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les  actions 
de  même  nature,  mais  dans  lesquelles  l'état 
figure  en  qualité  de  demandeur. 

Il  faut  faire  ici  une  distinction  entre  le 
cas  où  la  dette  est  fondée  sur  une  décision 
administrative,  et  celui  où  elle  est  fondée 
sur  toute  autre  cause;  ce  qui  nous  conduit 
à  distinguer  encore  ici  deux  espèces  d'ac- 
tions, pour  traiter  successivement  des  unes 
et  des  autres  avec  plus  de  méthode  et  de 
clarté. 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

832.    Lorsque  la  dette  est  fondée  sur  une 
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décision  de  l'administration,  ou  a  été  recon- 
nue et  arrêtée  par  un  acte  du  pouvoir  ad- 
ministratif, on  serait  non-recevable  à  en 
contester  la  légitimité  par-devant  les  tribu- 
naux, attendu  que  les  actes  de  cette  nature 
échappent  à  la  censure  des  juges  ordi- 
naires (1);  mais  la  contrainte  judiciaire 
pour  forcer  au  paiement,  rentre  dans  le  do- 
maine des  tribunaux,  qui  sont  seuls  compé- 
tens  pour  connaître  du  mode  d'exécution 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  dé- 
biteur. 

C'est  ainsi  qu'après  compte  fait  et  arrêté 
sur  la  jouissance  des  droits  indivis  entre 
l'état  et  un  particulier,  lorsque  l'adminis- 
tration en  a  fixé  le  reliquat  à  la  charge  de 
ce  dernier ,  elle  est  obligée  d'en  poursuivre 
le  remboursement  par -devant  les  tribu- 
naux (2). 

C'est  ainsi  encore  qu'après  avoir  inutile- 

(1)  Voy.  la  loi  du  16  fructidor  an  3,  Bullet.  175, 
ii.°  1061,  î.'^*^  série,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  qui  ont 
ite'ralivement  défendu  aux  juges  de  connaître  des  actes 
administratifs. 

(2)  Voy.  l'art.  8  de  la  loi  du  9  frimaire  an  7,  Bullet. 
2'J5,n.''22i7,  t.  7,  2.^  série. 
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ment  épuisé  les  moyens  de  contrainte  ad- 
ministrative par  l'emploi  des  garnisaires, 
pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes, c'est  à  la  juridiction  des  tribunaux 
que  les  receveurs  particuliers  sont  obligés  de 
recourir  envers  les  percepteurs,  et  ceux-ci 
envers  les  contribuables,  pour  faire  saisir  et 
vendre  leur  mobilier  (1);  et  dans  ce  cas,  s'il 
est  formé  de  la  part  de  quelques  personnes 
tierces,  des  demandes  en  revendication  de 
tout  ou  partie  des  meubles  saisis,  c'est  en- 
core en  justice  ordinaire  qu'elles  doivent 
être  portées ,  mais  après  avoir  été  soumises 
par  simples  mémoires  présentés  préalable- 
ment à  l'autorité  administrative,  dans  la 
forme  voulue  par  les  lois  pour  les  actions 
à  intenter  contre  l'état  (2). 

833.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait 
d'exécuter  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture rendu  en  matière  de  grande  voierie,  ou 

(  1  )  Voy.  l'art.  3  de  la  loi  du  1 7  brumaire  an  5 ,  Bal- 
let. 87,  n."  8^1,  t.  5,  2.e série;— les  art.  55,  57  et  52 
de  l'arrête'  du  16  thermidor  an  8,  Bullet.  58,  n.°  2^4, 
t.  1 ,  ô.^  se'rie. 

(2)  Voy.  l'article  ^  de  la  loi  du  12  novembre  1808, 
Bullet.  213,  n.°588G,  t.  9,  p.  198. 
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d'asseoir  une  expropriation  forcée  sur  les 
immeubles  d'un  comptable  de  deniers  pu- 
blics, ou  d'exécuter  une  contrainte  par  corps 
administrativement  décernée  par  un  rece- 
veur particulier,  avec  visa  du  juge  de  paix 
du  lieu,  contre  un  percepteur  pour  diver- 
tissement des  deniers  de  sa  caisse  (1). 

Dans  ces  diverses  hypothèses  et  autres 
semblables ,  on  ne  serait  pas  admis  à  con- 
tester par-devant  les  tribunaux  ordinaires, 
sur  le  fond  du  droit  qui  aurait  été  arrêté 
par  le  pouvoir  administratif,  ni  sur  la  forme 
de  l'acte  émané  de  ce  pouvoir  et  servant  de 
fondement  à  l'action;  mais  il  est  permis  de 
débattre  devant  eux  sur  la  validité  des  actes 
de  poursuite  :  en  sorte  que  les  tribunaux 
peuvent  alors  déclarer  nulle  la  saisie  mo- 
bilière ou  immobilière,  ou  la  contrainte  par 
corps,  si  l'on  a  violé  les  formes  prescrites 
parles  lois,  ou  si  l'on  a  saisi  des  objets  que 
la  loi  déclare  insaisissables  (2)3  comme  ils 
pourraient  aussi  rendre  au  débiteur  sa  li- 


(1  )  Voy.  Part.  53  de  l'arrêté  du  16  thermidor,  qu'on 
vient  de  citer  ci-dessus. 

(2)  Voy.  les  art.  51  et  52  de  l'arrêté  du  16  thermidor 
précité. 
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berté ,  si  l'on  n'avait  pas  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites  en  matière  d'emprison- 
nement (1). 

DEUXIÈME    ESPÈCE. 

854.  Lorsqu'on  agit  au  nom  du  gouver- 
nement pour  obtenir  le  paiement  d'une  dette 
fondée  sur  tout  autre  titre  qu'un  acte  de 
l'administration,  ou  à  l'égard  de  laquelle  les 
exceptions  du  débiteur  ne  tendraient  ni  à 
révoquer  ni  à  modifier  aucun  acte  admi- 
nistratif, alors  il  est  permis  de  contester 
la  légitimité  de  la  créance,  et  l'action  rentre 
tout  entière  dans  le  domaine  des  tribunaux, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  motif  de  la  sous- 
traire à  la  règle  commune. 

Ainsi,  lorsque  l'état  se  trouve  être  le  suc- 
cesseur irrégulier  d'une  personne  morte 
sans  héritier,  ou  si  le  gouvernement  avait 
été  nommé  légataire  universel  par  un  par- 
ticulier, l'exercice  de  toutes  les  actions  qui 
font  partie  des  biens  de  la  succession  dévo- 
lue à  l'état,  doit  être  porté  par-devant  les 
tribunaux  ordinaires,  seuls  compétens  pour 

(1  )  Voy.  un  avis  du  conseil  d'état  du  51  mars  1807, 
et  un  de'cret  impérial  du  23  avril  suivant,  rapportés  dans 
le  Répertoire,  au  mot  Contrainte,  t.  5,  p.  50. 
TOM.    III.  6 
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prononcer  sur  toutes  les  espèces  d'excep- 
tions qui  seraient  opposées  à  la  légitimité 
du  titre  de  légataire  ou  d'héritier  irrégulier. 

Il  en  serait  de  même  s'il  était  question  de 
savoir  si  une  redevance  répétée  par  le  gou- 
vernement, à  quelque  titre  que  ce  soit,  se 
trouve  supprimée  sans  indemnité,  comme 
ayant  été  entachée  de  féodalité  (1),  ou  si 
elle  est  prescrite  ou  éteinte  par  une  autre 
cause  (2). 

855.  Les  poursuites  intentées  pour  le  re- 
couvrement des  impôts  indirects  sont  sou- 
mises à  la  même  règle,  parce  qu'il  faut  d'a- 
hord  judiciairement  constater  les  faits  qui 
donnent  lieu  à  la  perception. 

Enfin,  les  paiemens  du  prix  des  coupes 
de  bois ,  ceux  des  canons  des  baux  et  de  tous 
autres  revenus  des  domaines  nationaux,  sont 
aussi  poursuivis  en  justice  ordinaire,  et  les 
tribunaux  prononcent  sur  toutes  les  ex- 
ceptions proposées  par  les  adjudicataires  de 
forêts  ou  les  fermiers,  résultant  de  défaut 

(1)  Voy.  Tavis  du  conseil  d'état  du   7  mars   1808, 
Bullet.,  t.  8,  p.  209,  4.e  sérîe. 

(2)  Voy.  l'avis  du  conseil  d'e'tat  du  22  fructidor  an  15, 
Bullet.,  t.  3,  p.  59G,  H.^  série. 
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de  mesure,  nou-jouissance,  enlèvement  de 
récoltes,  cas  fortuits,  force  majeure,  et  au- 
tres causes  de  droit  commun. 

856.  Un  débiteur  poursuivi  par  le  gou- 
vernement peut-il  opposer  en  compensation 
les  créances  qu'il  a  lui-même  sur  l'état  ? 
l'autorité  judiciaire  serait-elle  compétente 
pour  statuer  sur  cette  exception  ? 

Pour  donner  à  ces  questions  une  solution 
généralement  applicable  à  tous  les  cas  où 
elles  peuvent  se  présenter,  il  faut  remonter 
aux  principes  de  la  compensation,  et  voir 
s'ils  peuvent  régir  les  causes  du  gouverne- 
ment eomme  celles  des  particuliers. 

La  compensation  a  lieu  lorsque  deux  per- 
sonnes se  trouvent  débitrices  l'une  de  l'autre 
(1289),  et  que  les  deux  dettes  sont  égale- 
ment liquides,  exigibles,  et  de  même  nature: 
alors  elles  s'éleignent  mutuellement  (1290), 
comme  les  deux  créances  cessent  d'exister, 
parce  que  chacun  des  deux  créanciers  se 
trouve  payé  par  la  libération  qui  s'opère  à 
son  profit  sur  la  dette  équivalente  à  sa  cré- 
ance. 

Il  faut  que  ce  soient  les  mêmes  personnes 
qui  se  trouvent  débitrices  et  créancières 
l'une  de  l'autre  :  car  un  homme  ne  pourrait 
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opposer  en  compensation  de  sa  dette  la 
créance  due  au  profit  d'un  tiers. 

La  loi  opère  elle-même  la  compensation 
entre  particuliers,  parce  que  ce  mode  de 
libération  leur  est  également  avantageux  ; 
mais  cette  règle,  loin  d'être  favorable,  se- 
rait, au  contraire,  une  cause  de  troubles  et 
de  confusion,  si  elle  avait  lieu  lorsqu'il  n'y 
a  pas  unité  de  recette  et  de  dépense,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  paiement  de  la  dette  doit 
être  versé  entre  les  mains  d'un  autre  que 
celui  qui  a  droit  d'exiger  le  recouvrement 
de  la  créance:  d'où  il  résulte  que  l'ordre  de 
la  comptabilité  s'oppose  à  ce  que  la  com- 
pensation soit  admise  à  l'égard  du  gouver- 
nement comme  à  l'égard  des  particuliers. 

En  effet  les  divers  genres  de  revenus  de 
l'état  ne  sont  pas  versés  indifféremment 
dans  toutes  les  caisses  publiques  ;  chacun 
d'eux,  au  contraire,  doit  être  versé  dans 
celle  qui  est  particulièrement  assignée  pour 
en  recevoir  le  recouvrement  :  d'autre  côté, 
les  fonds  destinés  au  paiement  des  divers 
services  publics,  sont  aussi  répartis  en  diffé- 
rentes caisses,  dont  chacune  est  chargée 
d'acquitter  telle  ou  telle  espèce  de  dépenses. 

Ainsi,  quoique  le  gouvernement  soit  un,  il 
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est  néanmoins,  sous  le  rapport  de  ses  recet- 
tes etde  ses  dépenses,  comparable  à  plusieurs 
individus,  puisqu'il  y  a  pour  lui  autant  de 
différentes  recettes  qu'il  y  a  de  différens  gen- 
res de  revenus,  et  que  les  caisses  des  rece- 
veurs n'ont  rien  de  commun  avec  celles  des 
payeurs. 

Nous  devons  conclure  de  là  qu'eu  thèse 
générale  la  compensation  ne  peut  être  op- 
posée vis-à-vis  du  gouvernement,  soit  que 
la  réclamation  se  trouve  formée  devant 
l'administration,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
cause  pendante  devant  les  tribunaux,  par- 
ce qu'il  est  également  interdit  à  l'une  et  à 
l'autre  de  ces  deux  autorités  de  troubler 
l'ordre  de  la  comptabilité  générale  de  l'état. 

837.  Mais  cette  règle  reçoit  exception 
lorsque  l'actif  et  le  passif  qui  viennent  en 
compensation  l'un  de  l'autre,  résultent  de 
la  même  cause  sur  laquelfe  on  doit  faire 
compte  avec  l'état. 

C'est  ainsi  que  dans  le  cas  d'un  nouvel  ali- 
gnement donné  à  une  rue,  s'il  y  a  lieu  en 
même  temps  de  payer  une  indemnité  à  un 
propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  de  re- 
cevoir de  lui  une  plus-value  pour  les  avan- 
tages acquis  à  ses  propriétés  restantes,  la 
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compensation  s'opère  jusqu'à  due  concur- 
rence (1). 

Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'un 
compte  sur  des  jouissances  de  droits  indivis 
avec  l'état,  ou  de  partage  de  biens  com- 
muns à  opérer  avec  lui,  et  pour  lesquels  il 
y  aurait  des  rapports  à  faire  ou  à  imputer 
au  moins  prenant,  parce  que  dans  ces  di- 
vers cas  les  droits  des  parties  ne  sont  con- 
nus et  déterminés  que  par  le  balancement 
de  ce  qu'elles  devaient  à  la  masse  avec  le 
montant  des  répétitions  qu'elles  ont  à  for- 
mer. 

838.  Quant  à  la  question  de  savoir  quel 
est  le  pouvoir  compétent  pour  prononcer 
sur  la  compensation  opposée  à  l'état  dans 
les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu,  elle  ne  peut 
souffrir  de  difficultés  :  c'est  l'autorité  qui 
doit  connaître  des  droits  des  parties,  qui  est 
aussi  compétente  pour  statuer  sur  la  com- 
pensation, parce  que  cette  exception  tient 
au  fond  de  la  cause. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  homme 
soit  cité  en  justice  ordinaire  à  requête  de 

(1)  Voy.  l'art.  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
Ballet.  162,  n.°  2797,  1. 1,  p.  140,  4.e  série. 
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l'administration  des  domaines,  pour  avoir 
paiement  de  jouissance  de  biens  indivis 
avec  l'état;  que  la  somme  répétée  se  trouve 
fixée  par  suite  du  compte  arrêté  à  l'adminis- 
tration, et  que  ce  particulier  oppose,  en 
compensation,  des  objets  oubliés  dans  son 
compte:  le  tribunal  sera  incompétent  pour 
prononcer  sur  cette  exception,  puisqu'il  ne 
peut  connaître  du  compte. 

Supposons,  au  contraire,  que  l'état  soit 
successeur  irrégulier  d'un  homme  mort 
sans  héritiers  connus,  et  qu'un  débiteur  de 
cette  succession,  cité  par  l'administration 
des  domaines  pour  avoir  paiement  de  sa 
dette,  oppose  en  compensation  une  créance 
qu'il  avait  lui-même  sur  le  défunt  :  le  tribu- 
nal sera  compétent  pour  statuer  sur  cette 
exception ,  comme  il  le  serait  pour  pronon- 
cer sur  la  validité  d'une  quittance  opposée 
par  le  défendeur,  parce  que  toute  la  contes- 
tation étant  réduite  au  point  de  savoir  si  ce 
particulier  était,  ou  non,  débiteur  du  dé- 
funt, et  le  fond  de  la  demande  étant  de  la 
compétence  des  juges  ordinaires,  toutes  les 
exceptions  qui  y  tiennent,  tombent  néces- 
sairement dans  leurs  attributions. 

Il  en  serait  sans  doute  autrement  si  ce 
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débiteur  opposait  en  compensation  une  cré- 
ance qu'il  aurait  lui-même  acquise  sur  l'é- 
tat, parce  que  cette  créance  n'empêcherait 
pas  qu'il  ne  fût  débiteur  de  l'hérédité  :  com- 
me la  compensation  n'a  pas  lieu  vis-à-vis  de 
l'état  lorsqu'il  y  a  diversité  de  cause  dans 
la  dette  et  la  créance;  et  comme,  d'ailleurs, 
sous  le  rapport  de  créancier,  c'est  à  l'admi- 
nistration qu'il  devrait  recourir  pour  avoir 
son  paiement,  le  tribunal  ne  pourrait  faire 
droit  sur  son  exception. 

SECTION    IV. 

DE   LA   F0R3ÏE   DE    PROCEDER   DANS    LES   CAUSES 
QUI   INTÉRESSENT   l'ÉTAT. 

839.  Les  contestations  judiciaires  qui 
intéressent  le  domaine  de  l'état,  sont  dis- 
pensées des  préliminaires  ordinaires  de  la 
conciliation  (1),  sauf  la  coopération  du  di- 
recteur des  domaines;  elles  sont  poursui- 
vies par  ou  contre  le  préfet  du  département 
où  siège  le  tribunal  de  première  instance 
devant  lequel  la  cause  doit  être  portée  (2), 

(1)  Voy.  l'article  49  du  Code  de  procédure. 

(2)  Voy.  l'article  69  du  même  Code. 
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et  les  poursuites  et  diligences  de  fait  sont 
à  la  charge  des  sous-préfets  des  lieux  (1). 

Mais  comme  les  préfets,  premiers  organes 
de  l'administration  active,  jouissent  d'une 
grande  autorité;  comme  ils  pourraient  en 
abuser ,  et  agir  plutôt  ratione  imperii  que  im- 
perio  rationis,  pour  satisfaire  à  des  resseu- 
limens  personnels;  comme  l'ivresse  du  pou- 
voir pourrait  les  entraîner  à  vexer  les  ci- 
toyens par  des  procès  dont  les  frais  ne  se- 
raient qu'à  la  charge  de  l'état,  sans  peser 
sur  eux,  la  providence  de  nos  législateurs  a 
sagement  voulu  que  l'administration  judi- 
ciaire, qui  ne  doit  agir  que  raiione  jurisdic- 
iionis  et  d'après  de  mûres  délibérations ,  fût, 
en  sa  qualité  de  juge  du  contentieux  dans 
les  questions  du  domaine,  appelée  à  inter- 
venir ici  comme  pouvoir  modérateur  chargé 
de  prévenir  les  abus  qui  dérivent  d'une  trop 
grande  facilité  à  entreprendre  les  procès  et 
à  tourmenter  mal  à  propos  les  citoyens  :  en 
conséquence  de  quoi,  si  le  préfet  est  deman- 
deur en  la  cause  du  domaine,  il  doit  être 
préalablement  autorisé  par  arrêté  du  con- 

(1)  Voy.  la  loi  du  19  nivôse  an  Û,  BuUet.  18,  n.°  10^  , 
t.  1 ,  2.e  série. 
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seil  de  préfecture  (1),  auquel  le  contentieux 
des  domaines  nationaux  doit  être  soumis  (2). 

840.  Si  l'action  est  intentée  contre  l'état, 
le  demandeur  doit  d'abord,  à  peine  de  nul- 
lité, se  pourvoir  par  simple  mémoire  pré- 
senté avec  ses  pièces  justificatives  au  sous- 
préfet  pour  avoir  son  avis,  et  ensuite  au  con- 
seil de  préfecture  pour  le  prier  de  statuer, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux 
tribunaux. 

La  remise  et  l'enregistrement  de  ce  mé- 
moire au  secrétariat  de  la  sous-préfecture 
suffisent  pour  interrompre  le  cours  de  la 
prescription  (3). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actions  urgentes  à 
raison  desquelles  le  temps  de  la  déchéance 
est  très-prochain,  est-il  toujours  également 
nécessaire  de  remplir  cette  formalité  préa- 


(1  )  Voy.  l'article  14,  tit.  3,  de  la  loi  du  5  novembre 
1790. 

(2)  Voy.  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  27  mars 
1791 ,  et  l'article  4  de  celle  du  28  pluviôse  an  8,  Bullet.  17, 
ia.<'115,  t.  1,  5.e  se'rie. 

(3)  Voy.,  sur  tout  cela,  l'article  15,  tit.  3,  de  la  loi 
du  5  novembre  1790,  déjà  cité;  et  les  articles  13  et  14 
de  la  loi  du  27  mars  1701. 
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lable  de  présentation  d'un  mémoire  avant 
de  pouvoir  être  reçu  à  les  intenter  ? 

La  formalité  du  mémoire  préalable  est 
nécessaire  aussi  pour  intenter  les  actions 
qu'on  voudrait  faire  valoir  contre  les  com- 
munes ou  les  départemens;  et  néanmoins, 
aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  18 
juillet  1857,  «  le  maire  peut  toutefois,  sans 
y>  autorisation  préalable^  intenter  toute  ac- 
y>  tion  possessoire,  ou  y  défendre ^  et  faire 
»  tous  autres  actes  conservatoires  ou  inter- 
»  ruptifs  de  déchéance;  »  et,  suivant  l'article 
37  de  la  loi  du  10  mai  1858  sur  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  de  départe- 
meus,  <(  aucune  action  judiciaire  autre  que 
y>  les  actions  possessoires ,  ne  peut,  à  peine 
»  de  nullité,  être  intentée  contre  un  dépar- 
»  tement  qu'autant  que  le  demandeur  a 
»  préalablement  adressé  au  préfet  un  mé- 
»  moire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
y>  réclamation.  » 

Quoique  les  lois  de  1790  et  1791  gardent 
le  silence  sur  ce  point,  nous  croyons  qu'on 
doit  suivre  à  l'égard  des  actions  à  diriger 
contre  l'état  la  même  marche  qui  nous  est 
tracée  envers  les  communes  et  les  dépar- 
temens,  et  dire  que  les  actions  urgentes, 
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comme  les  actions  possessoires,  peuvent  être 
intentées  contre  l'état,  même  avant  la  pré- 
sentation du  mémoire  préalable  sur  la  ques- 
tion du  fond,  attendu  que  les  biens  com- 
munaux, comme  ceux  des  départemens, 
ont  la  plus  intime  affinité  avec  ceux  de  la 
couronne  et  de  l'état;  que  le  principe  con- 
sacré par  les  lois  de  juillet  1837  et  de  mai 
1838,  ci-dessus  précitées,  est  tellement  dans 
l'équité  naturelle,  qu'il  doit  être  placé  dans 
les  règlemens  généraux  sur  l'économie  de 
la  justice. 

La  demande  préalable  dont  on  vient  de 
parler,  n'est  point  faite  dans  la  vue  d'en 
soumettre  le  contentieux  au  pouvoir  admi- 
nistratif, comme  objet  de  sa  compétence, 
mais  comme  un  simple  hommage  rendu  à 
sa  justice,  pour  prévenir,  s'il  est  possible,  le 
procès  qu'on  se  propose  d'intenter  contre 
l'état,  en  lui  déférant  préalablement  la  con- 
naissance de  l'affaire,  afin  que  s'il  trouve 
lui-même  la  demande  juste,  il  en  cède 
volontairement  l'objet  sans  provoquer  ni 
attendre  le  jugement  du  tribunal. 

Dans  ce  cas  le  conseil  de  préfecture  a 
donc  à  statuer  en  déclarant  que  la  demande 
lui  paraît  légitime,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
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s'opposer  à  la  revendication  exercée  par  le 
pétitionnaire;  on  que,  l'action  lui  paraissant 
mal  fondée  ou  douteuse,  il  y  a  lieu  à  défen- 
dre contre  ses  prétentions. 

Mais  si,  dans  le  mois  à  compter  de  la  re- 
mise du  mémoire  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture,  il  n'a  pas  été  statué  par  l'adminis- 
tration, il  est  permis  au  pétitionnaire  de 
porter  son  action  devant  les  tribunaux,  en 
assignant  le  préfet  pour  défendre  au  nom 
du  gouvernement,  et  l'on  agit  ensuite  contre 
lui  dans  les  formes  ordinaires  établies  par 
le  Code  de  procédure  (1). 

A  quoi  il  faut  ajouter  qu'aux  termes  de 
l'ordonnance  du  6  mai  1858,  «  l'instruction 
»  de  toutes  les  actions  concernant  la  pro- 
»  priété  des  domaines  de  l'état  affectés  ou 
»  non  affectés  à  des  services  publics,  sera 
»  préparée  et  suivie,  jusqu'à  l'entière  exécu- 
»  tion  des  jugemens  et  arrêts  ,  par  les  direc- 
»  teurs  des  domaines  dans  les  départemens, 
»  de  concert  avec  les  préfets ,  sous  la  sur- 
»  veillance  du  ministre  secrétaire  d'état  des 
»  finances. 

(  1  )  Voy. ,  là-dessus,  les  art.  1  ^l  et  !  5  dn  titre  5  de  la  loi 
du  5  noverabre  1790,  et  l'art.  69  du  Code  de  procéd. 
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»  Les  chefs  des  difïërens  services  minis- 
))  tériels  dans  les  départemens  seront  appe- 
»  lés  à  concourir,  chacun  en  ce  qui  concerne 
»  son  service,  à  la  défense  des  droits  de 
»  l'état,  en  remettant  au  préfet,  pour  être 
»  communiqués  au  directeur  des  domaines, 
»  tous  les  titres,  plans  et  documens  qu'ils 
»  pourront  avoir  par-devers  euxj  ils  y  join- 
»  dront  leurs  observations  et  leur  avis. 

»  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
»  nance  ne  sont  pas  applicables  au  domaine 
»  militaire  (1).  » 

Telles  sont  les  formes  à  suivre  à  l'égard  de 
l'état,  lorsque  le  litige  porte  sur  quelques 
domaines  ou  propriétés  foncières,  ou  droits 
réels  et  fonciers. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  genres  de  contes- 
tations qui  intéressent  l'état,  dans  lesquelles 
les  préfets  ne  doivent  pas  figurer,  et  qui, 
sous  divers  rapports,  sont  soumis  à  des 
formes  particulières  autres  que  celles  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  (2). 

[.     1.°  Les   actions   du    trésor    public 


(1)  Voy.  au  BuUet.  de  1858,  n.°  572,  pag.  692. 

(2)  Voy.  l'avis  du  conseil  d'étaf  du  l.f  juin  1807, 
Bullet.  147,  n.o  2452,  t.  6,  pag.  255,  '4.e  série. 
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sont  exercées  par  ses  agens  (1)  :  c'est  ainsi 
que  le  receveur  particulier  d'un  arron- 
dissement, étant  informé  qu'un  percepteur 
d'impôts  a  diverti  des  deniers  de  sa  re- 
cette, doit  procéder  contre  lui  par  voie  de 
saisie  mobilière,  même  par  expropriation 
forcée  sur  ses  immeubles  s'il  est  besoin  (2), 
et  qu'il  peut  aussi  décerner  la  contrainte 
par  corps  contre  ce  comptable  infidèle,  à  la 
charge,  néanmoins,  de  ne  la  faire  mettre 
à  exécution  qu'avec  le  visa  du  juge  de 
paix  (3)3  c'est  ainsi  encore  que,  sur  les  con- 
traintes décernées  par  les  receveurs  parti- 
culiers et  visées  par  les  sous-préfets  (^),  les 
percepteurs  font  procéder,  par  voie  de  saisie, 
à  la  vente  de  meubles  et  effets,  même  des 
fruits  pendans  par  racine,  contre  les  con- 
tribuables qui  n'ont  pas  acquitté  leurs  con- 
tributions échues  (5),  après  les  dix  jours 

(1)  Voy.  Pgrt.  69,  ^  I  ,  du  Code  de  proce'dure. 

(2)  Voy.  l'art.  35  de  l'arrête'  du  16  thermidor  an  8, 
Bullet.  58,  n.°  244,  t.  1  ,  3.^^  série. 

(3)  Voy.  l'article  33,  ibidem. 
{h)  Article  30,  ibidem. 

(5)  Article  50 ,  ibidem.  Voy.  encore,  sur  l'agence  du 
trésor  public,  la  loi  du  31  août  1701,  et  l'arrêté  du  28 
floréal  an  1 1,  Bullet.  28,  n.°  2770,  t.  8,  p.  427,  5.^  série. 
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de  la  contrainte  décernée  contre  eux,  et  qui 
leur  aura  été  notifiée. 

842.  2.0  Le  contentieux  des  douanes  est 
poursuivi  à  requête  des  administrateurs 
généraux  de  cette  partie,  à  la  diligence  de 
leurs  préposés  dans  les  ressorts  des  divers 
tribunaux  j  et  ces  sortes  de  causes  se  jugent 
sur  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés d'une  partie  à  l'autre  (1). 

843.  5.°  Il  en  est  de  même  des  contes- 
tations portant  sur  le  fond  des  droits  réu- 
nis (2);  mais  les  paiemens  de  licences  et  de 
promesses  souscrites  pour  l'acquit  des  droits 
se  poursuivent  par  voie  de  contrainte  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  contributions 
directes  (3)  ;  et  les  contraventions  qui  em- 
portent amende  et  confiscation,  sont  pour- 
suivies par-devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  (à). 

844.  h.^  Les  contraventions  aux  lois  sur 

(1)  Voy.  les  art.  12,  1G,  et  17,  tit.  6,  de  la  loi  du  t\ 
germinal  an  2. 

(2)  Voy.  l'article  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12, 
BuUet.  3^5,  n.°  5610,  t.  9,  p.  48 î,  5.e  se'rie. 

(5)  Ibidem,  art.  80. 
(4)  Art.  90,  ibidem. 


Di:    l'ktat.  97 

le  timbre,  constatées  par  procès- verbaux 
des  receveurs  de  la  régie,  sont  poursuivies 
sur  simples  mémoires  respectivement  si- 
gnifiés par-devant  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement (1)  dans  les  délais  prescrits  (2). 

845.  5.°  Le  premier  acte  de  poursuite 
des  droits  d'enregistrement  et  des  peines 
pécuniaires  prononcées  par  les  lois  pour 
contravention  en  cette  matière,  est  une  con- 
trainte décernée  par  le  receveur  de  la  régie, 
visée  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  bureau  en  est  établi. 

L'exécution  de  cette  contrainte  dûment 
signifiée  ne  peut  être  suspendue  que  par 
une  opposition  formée  de  la  part  du  rede- 
vable, et  motivée,  avec  assignation  à  jour 
fixe  devant  le  tribunal  d'arrondissement, 
qui  prononce  sur  simples  mémoires  (5). 

846.  G.°  Enfin,  les  recouvremens  du  pro- 
duit des  coupes  de  bois,  et  de  tous  autres 


(1)  Voy.  les  art.  51  et  52  de  la  loi  du  15  brumaire 
an  7,  Bullet.  257,  n.»  2156,  t.  7,  2.e  série. 

(2)  Voy. ,  sur  ces  délais,  la  loi  du  25  germinal  an  1 1 , 
Bullet.  271 ,  n.°  2701,  t.  8,  p.  150,  5.e  série. 

(5)  Voy.  les  articles  64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  Bullet.  248,  n."  2224,  t.  7,  2.^  série. 
TOM.  II r.  7 
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revenus  des  domaines  nationaux,  sont  pour- 
suivis par  voie  de  contrainte  décernée  par 
le  directeur  de  la  régie  contre  les  débiteurs, 
et  visée  par  le  président  du  tribunal  d'ar- 
rondissement, sur  la  présentation  des  titres 
obligatoires ,  lesquels  sont  mis  à  exécution 
sans  autres  formalités  (1);  et  les  débats  sur 
l'opposition  doivent  être  jugés  par  les  tri- 
bunaux, comme  dans  les  cas  précédons, 
sur  simples  mémoires  respectivement  si- 
gnifiés (2). 


CHAPITRE   XXVIII. 

Du  Domaine  de  la  Couronne,  et  de  la 
Liste   civile. 

847.    C'est  la  loi  du  2  mars  1832  (5),  dont 
nous  citerons  les  principaux  articles,  qui 


(1  )  Voy.  l'art.  U  de  la  loi  du  12  septembre  1791  sur 
la  régie  des  domaines  nationaux. 

(2)  Voy.  l'article  17  de  la  loi  additionnelle  du  9  oc- 
tobre 1791 ,  rapproché  de  l'art.  25  de  celle  du  19  dé- 
cembre 1790. 

(3)  Voy.  cette  loi  au  Ballet.  65 ,  l.^e  partie,  9.e  série. 
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règle  ce  que  nous  avons  à  dire  dans  ce  cha- 
pitre sur  la  dotation  de  la  couronne. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  la  Charte  du 
14  août  1850,  la  liste  civile,  comprenant  les 
revenus  assignés  en  dotation  à  la  couronne, 
doit  être,  successivement  et  après  chaque 
vacance  du  trône,  fixée  par  la  première  lé- 
gislature assemblée  depuis  l'avènement  du 
nouveau  roi  succédant  au  monarque  dé- 
cédé. 

En  exécution  de  cet  article  de  la  Charte 
qui  nous  régit,  la  dotation  de  la  couronne, 
pour  le  règne  de  Sa  Majesté  Louis -Philippe, 
a  été  fixée  par  la  loi  du  2  mars  1832,  à  une 
somme  annuelle  de  douze  millions ,  paya- 
ble par  douzièmes ,  chaque  mois ,  sur  le 
trésor  public,  dont  les  deniers  sont  insaisis- 
sables; et  en  outre  à  la  jouissance  usufruc- 
tuaire  des  biens  soit  mobiliers,  soit  immo- 
biliers, distraits  à  cette  fin  du  domaine  de 
l'état,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  et  déterminés 
par  cette  même  loi,  et  parmi  lesquels  on 
doit  comprendre  les  biens  de  toute  nature 
composant  l'apanage  à! Orléans  y  constitué 
par  les  édits  de  1661,  1672  et  1602,  ainsi 
que  la  petite  forêt  d'Orléans  qui  en  faisait 
originairement  partie,  et  qui,  par  l'avène- 
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ment  du  roi  Louis-Philippe,  ont  fait  retour 
au  domaine  de  l'état  comme  n'en  ayant  été 
détachés  que  sous  la  condition  de  cette  ré- 
versibilité (1). 

848.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
composent  cette  dotation ,  appartiennent 
à  l'être  moral  que  nous  appelons  la  cou- 
ronne, sur  la  stabilité  duquel  reposent  les 
destinées  de  l'empire  :  en  conséquence  de 
quoi  ils  sont  inaliénables  et  imprescripti- 
bles 5  ils  ne  peuvent  être  ni  donnés,  ni  ven- 
dus, ni  engagés,  ni  grevés  d'hypothèques, 
sauf  les  objets  mobiliers  qui  ont  été  inven- 
toriés avec  estimation  lors  de  l'entrée  eu 
jouissance  du  prince,  lesquels  peuvent  être 
aliénés  moyennant  remplacement;  et  au- 
cun échange  des  biens  composant  cette  do- 
tation ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Cette  dotation  constitue  une  espèce  de 
dépôt  qui  est  successivement  transrais  à 
chaque  héritier  de  la  couronne  qui  en  jouit, 
dégagé  de  toutes  les  dettes  de  son  prédéces- 
seur, et  sans  aucune  charge  de  contribu- 
tions ordinaires;  mais,  ne  jouissant  qu'à 

(1  )  Voy.,  sur  l'expression  de  ce  droit  de  retour,  l'ar- 
ticle 4  de  la  pre'dite  loi  du  2  mars  1832. 


ET   DE    LA    LISTE    CIVILE.  101 

titre  d'usufruitier  des  biens  de  cette  nature, 
chaque  possesseur  ne  peut  les  affermer  pour 
un  temps  excédant  dix-huit  années,  à  moins 
d'une  loi  qui  l'autoriserait  autrement,  et  les 
baux  ne  peuvent  en  être  renouvelés  plus  de 
trois  ans  avant  leur  expiration. 

Le  domaine  de  la  couronne  n'étant  qu'une 
fraction  du  domaine  de  l'état  affectée  aux 
dépenses  nécessaires  à  la  représentation  de 
la  souveraineté  et  à  l'action  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  privilèges  dont  jouit  le  trésor  pu- 
blic doivent  également,  et  par  identité  de 
motifs  ,  appartenir  au  trésor  de  la  cou- 
ronne (1)  :  en  conséquence  de  quoi  les  dé- 
biteurs directs  de  ce  trésor  doivent  être 
également  passibles  de  la  contrainte  par 
corps  (2). 

849.  Quoique  les  domaines  de  la  cou- 
ronne soient,  en  thèse  générale,  exempts  des 
impôts  fonciers ,  et  qu'ils  ne  doivent  point 
figurer  sur  les  rôles  des  contributions  ordi- 
naires, ils  sont  néanmoins  soumis  à  leur 


(1  )  Voy.  l'ayis  du  conseil  d'état  du  25  février  1808, 
Bullet.  183,  n.°  3U1,  t.  8,  p.  150,  4.e  série. 

(2)  Voy.  l'avis  du  conseil  d'état  du  7  fructidor  an  12  , 
Ballet.  13,  n°  196,  t.  1  ,  p.  252,  ft.e  série. 
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quote-part  des  charges  communales  et  dé- 
partementales qui  pèsent  sur  les  lieux  de 
leur  situation  :  c'est  ainsi  qu'ils  doivent  con- 
tribuer aux  dépenses  des  chemins  vicinaux, 
dans  les  proportions  qui  sont  à  régler  par 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture  (1).  La 
raison  de  cela,  c'est  que  dans  ce  cas  et  autres 
de  même  espèce,  la  charge  étant  à  suppor- 
ter par  les  particuliers  habitant  la  localité, 
à  raison  de  l'utilité  et  mieux-value  que  leurs 
fonds  reçoivent  de  l'entreprise,  il  ne  serait 
pas  juste  que  les  fonds  du  domaine  en  res- 
sentissent le  même  avantage  sans  supporter 
leur  quote-part  de  la  charge.  C'est  pourquoi 
l'on  doit  appliquer  les  mêmes  principes  à  la 
distribution  des  dépenses  faites  à  raison  des 
dessèchemens  de  marais  exécutés  afin  de 
procurer  plus  de  salubrité  dans  les  lieux; 
comme  encore  dans  les  cas  où  l'on  est  obligé 
de  construire  des  digues  pour  protéger  les 
fonds  voisins  contre  la  dévastation  des  flots 
de  la  mer,  ou  des  torreus,  ou  des  fleuves  (2). 

(1)  Voy.  Tart.  8  de  la  loi  du  28  juillet  182^,  Bullet., 
1. 19,  p.  68,  7.e  série. 

(2)  Voy.,  sur  tout  cela,  les  art.  33  et  suiv.  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  t.  7,  p.  155,  ^i.c  se'rie. 
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850.  Les  domaines  de  la  couronne  res- 
tent donc  passibles  des  charges  civiles  de 
la  propriété,  soit  en  ce  qui  touche  à  leurs 
fermages,  soit  en  ce  qui  concerne  les  servi- 
tudes légales  :  ils  sont  par  conséquent  placés 
sous  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires; 
et  les  actions  concernant  cette  dotation  de 
la  couronne  doivent  être  dirigées  par  ou 
contre  l'administrateur  préposé  par  le  roi 
pour  en  avoir  soin. 

Les  forêts  de  la  couronne  sont  soumises 
aux  dispositions  du  Code  forestier;  elles  sont 
assujetties  à  un  aménagement  régulier,  et 
il  ne  peut  y  être  fait  aucune  coupe  extraor- 
dinaire quelconque,  ni  aucune  coupe  de 
quart  en  réserve,  ou  de  massifs  réservés 
par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie, 
autrement  qu'en  vertu  d'une  loi  (1). 

L'entretien  et  les  réparations  de  toute 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  cou- 
ronne sont  à  la  charge  de  la  liste  civile;  et, 
sauf  toutes  les  conditions  exprimées  ci- 
dessus,  ainsi  que  celle  de  l'obligation  de 
fournir  caution,  dont  la  jouissance  du  roi, 
quoique  usufructuaire,  est  affranchie,  toutes 


(1)  Voy.  l'art.  12  de  la  loi  précitée,  du  2  mars  1832. 
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les  autres  règles  du  droit  civil  régissent  les 
propriétés  de  la  couronne  (1). 


CHAPITRE   XXIX. 
Du  Domaine  particulier  du  roi. 

85 !►  Sous  l'empereur  Napoléon,  les  biens 
qu'il  avait  acquis  par  le  Tait  de  la  guerre,  com- 
posaient un  domaine  extraordinaire  res- 
tant à  sa  disposition  particulière;  mais  ils 
ont  été.  comme  on  l'a  déjà  dit,  réunis  au 
domaine  de  l'état  par  la  loi  de  finance  du 
15  mai  181 8 3  et,  suivant  l'article  25  de  celle 
du  2  mars  1852,  qui  nous  occupe  ici,  il  ne 
doit  plus  être,  à  l'avenir,  formé  en  France 
de  domaine  de  cette  nature. 

Le  domaine  privé  du  roi  ne  comprend 
donc  plus  autre  chose  que  l'ensemble  de 
tous  les  biens  qu'il  avait  avant  son  avène- 
ment au  trône,  et  qui  n'ont  pas  été  réunis 
au  domaine  de  l'état  comme  l'apanage 
d'Orléans,  mais  qui,  au  contraire,  sont  res- 
tés au  roi  en  toute  propriété,  ainsi  que 
ceux  qu'il  peut  acquérir,  tant  à  titre  gra- 
tuit qu'à  titre  onéreux,  durant  son  règne. 

(1)  Articles  15  et  16,  ibidem. 
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Les  propriétés  comprises  dans  le  domaine 
royal  privé  doivent  être  cadastrées  et  im- 
posées comme  celles  des  simples  particu- 
liers, et  sont  soumises  aux  dispositions  de 
toutes  les  lois  qui  régissent  les  autres  pro- 
priétés foncières:  d'où  il  résulte  qu'elles  peu- 
vent être  frappées  d'hypothèques  et  saisies 
comme  les  propriétés  ordinaires. 

852.  Aux  termes  de  l'article  23,  titre  3, 
de  la  loi  du  2  mars  1832,  le  roi  peut  dispo- 
ser de  son  domaine  privé,  soit  par  acte  entre- 
vifs, soit  par  testament,  sans  être  assujetti 
aux  règles  du  Code  civil  qui  limitent  la 
quotité  disponible;  mais  à  part  cette  excep- 
tion, les  dispositions  du  monarque  sont 
soumises  à  toutes  les  lois  qui  régissent  les 
autres  propriétés  :  et  de  là  il  résulte  que  les 
biens  du  domaine  privé  qui  existent  entre 
les  mains  du  roi  lors  de  son  décès,  et  dont 
il  n'a  pas  disposé  par  testament  ou  autres 
actes,  sont  dévolus  en  pleine  propriété  à  ses 
héritiers  naturels. 

Lors  du  décès  du  roi,  les  droits  de  ses  cré- 
anciers personnels,  ainsi  que  les  droits'des 
employés  de  sa  maison  à  qui  des  pensions 
seraient  dues  par  imputation  sur  un  fonds 
provenant  de  retenues  faites  sur  leurs  ap- 
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pointemens,  leur  sont  réservés  sur  le  do- 
maine privé  laissé  par  Sa  Majesté. 

Les  actions  concernant  le  domaine  privé 
du  roi,  ou  dont  il  pourrait  être  passible, 
sont  dirigées  par  et  contre  l'administrateur 
de  ce  domaine  î  et  elles  sont  instruites  et 
jugées  dans  les  formes  ordinaires  de  la  pro- 
cédure, sauf  que  ce  n'est  plus,  comme  sous 
les  règnes  précédons,  dans  la  personne  du 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement  que 
le  souverain  doit  être  assigné  pour  l'exer- 
cice des  actions  concernant  ses  domaines, 
puisque  c'est  à  l'administrateur  qu'il  a  éta- 
bli qu'on  doit  s'adresser. 

Du  reste,  les  titres  obligatoires  du  roi,  et 
les  jugemens  rendus  contre  lui,  sont  exécu- 
toires seulement  sur  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  composant  son  domaine  pri- 
vé 3  mais  ils  ne  peuvent  l'être  en  aucun  cas 
sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans  les 
palais ,  manufactures  et  maisons  royales  (1). 

(1)  Voy.  les  divers  articles  des  titres  3  et  ft  de  la 
prédite  loi  du  2  mars  1 832. 
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CHAPITRE    XXX. 

Des  Biens  des  Princes,  et  du  Douaire 
de  la  Reine. 

855.  Il  est  hors  de  doute  que  les  princes  et 
les  princesses  peuvent  acquérir  des  proprié- 
tés particulières  comme  les  autres  citoyens, 
et  que,  devenus  majeurs,  ils  peuvent  en  dis- 
poser suivant  les  règles  du  droit  commun, 
puisque  en  cela  les  lois  ne  les  soumettent 
pas  à  d'autres  conditions. 

Mais  le  fils  aîné  du  roi,  comme  héritier 
présomptif  de  la  couronne,  a  un  privilège 
particulier,  en  ce  que  la  loi  veut  qu'il  lui 
soit  payé,  sur  les  fonds  du  trésor  public,  la 
somme  annuelle  d'un  million  payable  d'a^ 
vance,  par  douzième  chaque  mois;  et  en- 
core cette  somme  doit  être  augmentée  par 
une  loi,  si  les  circonstances  l'exigent,  lors- 
qu'il vient  à  se  marier. 

Nous  ne  voyons  dans  la  loi  aucune  dispo- 
sition particulière  qui  établisse  un  régime 
spécial  sur  la  jouissance  et  la  disponibilité 
des  propriétés  patrimoniales  des  princes  et 
princesses  de  la  famille  royale  :  il  n'y  a  donc 
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à  invoquer  ici  que  les  règles  du  droit  com- 
mun, et  de  là  il  résulte , 

1.°  Que  le  roi  durant  le  mariage,  et  après 
la  dissolution  de  son  mariage  la  reine  sur- 
vivante, doivent  avoir  l'usufruit  légal  des 
biens  des  princes  et  princesses  leurs  enfans 
mineurs,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  at- 
teint l'âge  de  dix-huit  ans,  ou  jusqu'à  l'é- 
mancipation qui  pourrait  avoir  lieu  avant 
cet  âge  (384)  ; 

2.°  Que  comme  c'est  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  domaine  de  la  couronne  et  le 
domaine  privé  du  roi,  que  la  loi  (1)  déclare 
qu'il  doit  y  avoir  des  administrateurs  ayant 
un  caractère  public  pour  agir  et  défendre 
dans  les  actions  judiciaires  touchant  ces 
domaines,  sans  s'occuper  également  des  ad- 
ministrateurs et  des  actions  concernant  les 
biens  particuliers  des  autres  princes  et  des 
princesses,  il  en  résulte  qu'en  cas  de  con- 
testations élevées  à  leur  égard,  ce  sont  eux 
qui  doivent  personnellement  figurer  en  qua- 
lité de  cause  ; 

3.°  Enfin,  que  les  jugemens  rendus  contre 
eux,  doivent  être  exécutoires  sur  leurs  biens, 

(1)  Voy.  l'art.  27,  Bullet.  G5,  9.e  sérîe. 
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comme  ils  le  seraient  envers  de  simples 
particuliers  5  puisque  aucune  disposition  lé- 
gislative ne  les  place,  à  cet  égard,  au-dessus 
des  règles  du  droit  commun. 

C'est  sur  le  domaine  privé  du  roi  que 
doivent  être  prises  les  dotations  de  ses  fils 
puînés,  ainsi  que  celles  des  princesses  ses 
filles;  et,  en  cas  d'insuffisance,  le  surplus 
doit  être  fourni  par  l'état  conformément  à 
ce  qui  aura  été  réglé  par  une  loi  (1). 

En  cas  de  décès  du  roi,  il  doit  être  attri- 
bué un  douaire  à  la  reine  survivante,  lequel 
consistera  en  un  revenu  annuel  et  viager 
déterminé  par  une  loi  ;  et  le  palais  de  l'Ely- 
sée-Bourbon,  avec  les  meubles  qui  le  garni- 
ront à  cette  époque,  doit  lui  être  assigné 
pour  sa  résidence. 

(I)  Article  21 ,  Bullet.  65,  9.e  série. 
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CHAPITRE   XXXI. 

Du  Domaine  de  propriété  des  biens  ap- 
partenant aux  départemens  et  aux  ar- 
rondissemens. 

854.  C'est  par  la  loi  du  22  juin  1833 
qu'il  a  été  définitivement  statué  sur  l'or- 
ganisation des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  des  conseils  d'arrondissement  (1). 
Et  c'est  la  loi  du  10  mai  1838  qui  est  ve- 
nue ensuite  régler,  à  l'égard  de  ces  conseils, 
les  attributions  dont  nous  avons  à  parler 
brièvement  dans  le  présent  chapitre  (2). 

Lorsqu'il  est  question  de  l'état  ou  des 
communes,  dont  l'existence  remonte  natu- 
rellement jusqu'à  l'époque  de  la  naissance 
de  la  civilisation  et  de  la  division  des  biens, 
on  sent  que  ces  corporations  primitives  du- 
rent d'abord  s'emparer  des  difFérens  genres 
de  propriétés  qui  pouvaient  être  nécessaires 

(1)  Voy.  au  Bullet.  de  1 853 ,  9.e  série ,  l.^e  partie, 
p.  207. 

(2)  Voy.  au  Bullet.  de  la  9.^  série,   !.'■«'  partie, 
pag.  629. 
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à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  généraux 
et  communs. 

Mais  lorsque  de  là  on  passe  en  revue  les 
provinces,  les  départemens,  et  les  arron- 
dissemens,  dont  les  institutions  se  sont  suc- 
cédé depuis,  et  qui  n'eurent  aucune  part 
à  l'occupation  primitive  des  terres,  on  ne  les 
trouve  pas  de  temps  immémorial  circons- 
crits et  fixés  sur  le  sol  comme  les  com- 
munes. 

Ici  donc  la  thèse  change  de  face  sous  le 
rapport  des  biens  :  car  on  ne  voit  plus  rien 
qui  se  rapporte  à  l'occupation  primitive  des 
terres  pour  les  adjuger  aujourd'hui,  en  tout 
ou  en  partie,  à  ces  corporations  fictives 
d'habitans  entre  lesquels  il  n'y  a  pas  d'asso- 
ciation de  communaux  ou  de  biens  com- 
muns. 

Ici  les  divisions  territoriales  ne  sont 
qu'une  œuvre  purement  civile  de  la  loi; 
elles  peuvent  n'exister  que  depuis  le  jour 
d'hier  j  elles  n'ont  été  établies  que  dans  l'in- 
térêt de  l'administration  publique,  et  non 
pour  opérer  des  fractionnemens  et  sépara- 
tions de  propriétés  :  ce  n'est  donc  que  dans 
le  lointain  qu'on  aperçoit  quelques  biens 
qui  appartiennent  aux  départemens  ou  aux 
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arrondissemens,  non  pour  en  jouir  à  leur 
profit  et  sans  charge,  mais  bien  pour  satis- 
faire à  des  services  publics,  eu  contempla- 
tion desquels  la  loi  leur  accorde  les  actions 
du  maître  plutôt  qu'une  vraie  propriété  pro- 
prement dite. 

855.  La  matière  de  ce  chapitre  ne  peut 
être  longue  à  traiter,  attendu  qu'elle  se  ré- 
capitule en  des  objets  de  genres  peu  nom- 
breux ,  à  l'égard  desquels  nous  ne  pouvons 
guère  rapporter  que  ce  qui  se  trouve  dans 
le  texte  même  des  lois ,  puisque  tout  est  ici 
dans  le  droit  positif. 

Le  patrimoine  foncier  des  départemens  et 
des  arrondissemens,  tel  que  nous  le  con- 
naissons, consiste,  en  premier  lieu,  dans  les 
édifices  qui  leur  ont  été  concédés  par  le  dé- 
cret impérial  du  9  avril  1811,  dont  l'art.  1.^^ 
est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

<(  Nous  concédons  gratuitement  aux  dé- 
»partemens,  arrondissemens,  ou  commu- 
»  nés,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâ- 
»  timens  nationaux  actuellement  occupés 
)>  pour  le  service  de  l'administration  des 
»  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  pu- 
»  blique.  » 

Il  est  bien  entendu  que  cette  concession 
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n'est  faite  qu'à  la  charge  de  supporter  les 
mêmes  services  publics,  ainsi  que  celle  des 
impôts  fonciers,  et  des  réparations  de  toutes 
espèces  qui  pourraient  être  à  faire  dans  les 
bâtimens  concédés. 

Aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi  du  10 
mai  1858,  «l'acceptation  ou  le  refus  des 
»  legs  et  donations  faits  au  département, 
»  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  or- 
y>  donnance  royale,  le  conseil  d'état  entendu. 

))  Le  préfet  peut  toujours  ,  à  titre  cou- 
»  servatoire,  accepter  les  legs  et  dons  faits 
y>  au  département  :  l'ordonnance  d'autorisa- 
y)  tion,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour 
»  de  cette  acceptation.  » 

On  voit  par-là  que  les  départemens  peu- 
vent avoir  encore,  par  l'effet  de  quelques 
libéralités,  d'autres  propriétés  immobilières 
que  celles  des  édifices  signalés  dans  le  décret 
d'avril  1811. 

Enfin,  si,  par  quelque  événement  que  ce 
soit,  une  route  départementale  venait  à  être 
supprimée,  le  sol  sur  lequel  elle  avait  été 
établie  devrait  encore  rester  propriétaire- 
ment  acquis  au  département  de  sa  situation. 

On  voit  par-là  que  les  départemens  et  les 

TOM.    III.  8 
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arroiidissemens  n'ont  que  bien  peu  de  pro- 
prié les  foncières. 

856.  Quant  aux  droits  mobiliers  des  dé- 
partemeus,  et  aux  charges  dont  ils  sont 
grevés,  nous  les  trouvons  longuement  signa- 
lés dans  les  articles  10  et  suivaus  de  la  loi 
du  10  mai  1858,  portant  que  les  recettes  du 
département  se  composent, 

1.°  Du  produit  des  centimes  additionnels 
aux  contribalions  directes,  affectés  par  la 
loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires  des 
départemens,  et  de  la  part  allouée  au  dépar- 
tement dans  le  fonds  commun  établi  par  la 
même  loi; 

2.°  Du  produit  des  centimes  additionnels 
facultatifs  votés  annuellement  par  le  conseil 
général,  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  de  finances; 

3.°  Du  produit  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales; 

^.°  Du  produit  des  centimes  additionnels 
affectés  par  les  lois  générales  à  diverses 
branches  du  service  public; 

5.0  Du  revenu  et  du  produit  des  proprié- 
tés du  département  non  affectées  à  un  ser- 
vice départemental; 
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G.°  Du  revenu  et  du  produit  des  autres 
propriétés  du  département,  tant  mobilières 
qu'immobilières  ; 

7.°  Du  produit  des  expéditions  d'ancien- 
nes pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  dé- 
posés aux  archives; 

8.°  Du  produit  des  droits  de  péage  auto- 
risés par  le  gouvernement  au  profit  du  dé- 
partement, ainsi  que  des  autres  droits  et 
perceptions  concédés  au  département  par 
les  lois  (1). 

857.  Sur  cet  actif  pèsent  les  dépenses 
ordinaires  suivantes: 

1.°  Les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtimens  départementaux; 

2.°  Les  contributions  dues  par  les  pro- 
priétés du  département; 

5.0  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous -préfecture; 

^.°  L'ameublement  et  l'entretien  du  mo- 
bilier de  l'hôtel  de  préfecture  et  des  bu- 
reaux de  sous-préfecture; 

5.^  Le  casernement  ordinaire  de  la  gen- 
darmerie ; 


(1  )  Voy. ces  détails  dans  l'article  10  de  la  lorchrlO 

mai  1858.  '  :    -iv    • 
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6.°  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales  ; 

7.°  Les  frais  de  translation  des  détenus, 
des  vagabonds,  et  des  forçats  libérés 3 

8."  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dé- 
penses des  cours  et  tribunaux,  et  les  me- 
.    nues  dépenses  des  justices  do  pa'xj 

9.°  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps- 
de- garde  des  établissemeus  départemeur 
taux  ; 

10.°  Les  travaux  d'entretien  des  routes 
départementales,  et  des  ouvrages  d'art  qui 
en  font  partie; 

11.°  Les  dépenses  des  enfans  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés, 
pour  la  part  afférente  au  département  con- 
formément aux  lois; 

12.°  Les  frais  de  route  accordés  aux  voya- 
geurs indigens; 

13.°  Les  frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  électorales  et  du  juri; 

1/1.°  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoquées  pour  nommer  les 
membres  de  la  chambre  des  députés ,  des 
conseils  généraux,  et  des  conseils  d'arron- 
dissement; 

15.°  Les  frais  d'impression  des  budgets 
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et  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du 
département; 

16.°  La  portion  à  la  charge  des  départe- 
mens  dans  les  frais  des  tables  décennales  de 
l'état  civil  3 

17.°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui 
ont  pour  objef  d'arrêter  le  cours  des  épidé- 
mies et  des  épizoot  es; 

18.°  Les  primes  fixées  par  les  règlemens 
d'administration  publique  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisib'es; 

19.°  Les  dépenses  de  garde  et  conserva- 
tion des  archives  du  département  (1). 

858.  Les  contributions  extraordinaires 
que  le  conseil  général  voterait  pour  subve- 
nir aux  dépenses  du  département,  ne  peu- 
vent être  autorisées  que  par  une  loi. 

Dans  le  cas  oîi  le  conseil  général  voterait 
un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses 
du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu'en  vertu  d'une  loi  (2). 

859.  Quant  aux  actions  judiciaires  con- 
cernant les  biens  dss  départemens,  la  loi 

(1)  Voy.  l'article  12  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

(2)  Voy.  les  art.  35  et  54  de  la  loi  du  10  mai  1858, 
sur  les  attributions  des  conseils  géne'raux. 
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qu'on  vient  de  citer  statue  de  la  manière 
suivante  par  les  articles  36,  57,  et  58. 

Article  56. 

«  Les  actions  du  département  sont  exer- 
»  cées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibéra- 
»  tions  du  conseil  général,  et  avec  l'autori- 
»  sation  du  roi  en  son  conseil  d'état.  » 

Nous  ne  voyons  dans  cet  article,  ni  dans 
les  autres  de  la  même  loi,  aucune  disposi- 
tion spéciale  touchant  la  direction  des  ac- 
tions concernant  particulièrement  les  in- 
térêts d'arrondissemens  :  d'où  nous  croyons 
qu'on  doit  tirer  la  conséquence  que  ces  ac- 
tions doivent  être  exercées  de  même  par 
le  préfet,  et  avec  les  mêmes  formalités,  en 
vertu  des  délibérations  soit  du  conseil  géné- 
ral, soit  du  conseil  d'arrondissement,  attendu 
que  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'arron- 
dissement, intéresse  aussi  le  département 
dont  il  fait  partie. 

Mais  si  la  difficulté  existait  entre  deux  ar- 
rondissemens  du  même  département,  on 
serait  obligé  de  recourir  à  la  nomination  de 
deux  syndics  différens,  qui,  à  ce  qu'il  nous 
parait,  devraient  être  nommés  chacun  par 
son  conseil  d'arrondissement. 
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«  Le  département  ne  peut  se  pourvoir  de- 
»  vaut  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
»  vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  » 

C'est-à-dire  qu'eu  cas  que  le  jugement  de 
premièra  instance  ait  été  rendu  cotflre  le 
département,  il  ne  peut  s'en  rendre  appe- 
lant qu'aprjs  y  avoir  été  autorisé. 

a  Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibéra- 
}>  tiaus  du  conseil  général,  et  sans  autre  au- 
»  torisation,  défendre  à  toute  action.  » 

La  faculté  de  se  défendre  est  de  droit  na- 
turel: elle  ne  doit  donc  pas  être  soumise  aux 
formalités  qui  sont  exigées  pour  que  l'at- 
taque soit  considérée  comme  légitime  dans 
les  cas  ordinaires. 

«  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  inten- 
»  ter  toute  action  ou  y  défendre  sans  déli- 
»  bération  du  conseil  général  ni  autorisa- 
»  tion  préalable. 

»  Il  fait  tous  actes  conservatoires,  ou  in- 
»  terruptifs  de  la  déchéance.  » 

Dans  les  cas  d'urgence,  comme  quand  il 
s'agit  des  actions  possessoires,  ou  toutes 
autres,  qui  peuvent  prochainement  se  trou- 
ver à  leur  terme  par  Técoulement  de  la  pres- 
cription, on  ne  pourrait,  sans  paralyser  la 
justice  elle-même,  exiger  des  formes  préa- 
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labiés  qui  opéreraient  l'extinction  des  droits 
réclamés. 

«  En  cas  de  litige  entre  l'état  et  le  dépar- 
»  tement,  l'action  est  intentée  ou  soutenue 
»  au  nom  du  département  par  le  membre 
»  du  conseil  le  plus  ancien  en  fonctions.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  est  fondée  sur 
ce  que  le  préfet  ne  saurait  être  tout  à  la  fois 
l'agent  pour  et  contre  l'état. 

Article  37. 

860.  «  Aucune  action  judiciaire  autre 
y)  que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à 
»  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un 
»  département  qu'autant  que  le  demandeur 
y>  a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mé- 
))  moire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
»  réclamation.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1858  fait 
naître  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas 
des  actions  urgentes,  telles  que  les  actions 
possessoires ,  on  ne  devrait  pas  agir  contre 
l'état  comme  on  agit  contre  les  départemens 
et  les  communes,  à  l'égard  desquels  le  de- 
mandeur peut  intenter  son  action,  même 
avant  d'avoir   présenté   à  l'administration 
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son  mémoire  explicatif  sur  le  fond  de  la 
question. 

Sur  quoi  l'on  peut  voir  plus  haut,  sous 
le  n.°  828,  ce  que  nous  avons  dit  touchant 
cette  question.  Mais  revenons  à  la  suite  de 
notre  article. 

<i  II  lui  en  est  donné  récépissé. 

»  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
»  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date 
:»  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes 
)>  conservatoires.  Durant  cet  intervalle  le 
:»  cours  de  toute  prescription  demeurera 
»  suspendu.  »  C'est-à-dire  qu'en  pareilles 
circonstances  il  n'y  a  pas  interruption, 
mais  seulement  suspension  de  la  prescrip- 
tion. 

Article   38. 

«  Les  transactions  délibérées  par  le  con- 
)>  seil  général  ne  peuvent  être  autorisées 
»  que  par  ordonnance  du  roi ,  le  conseil 
»  d'état  entendu.  » 


122  DU    DOMAINE 


CHAPITRE   XXXII. 
Du  Domaine  des  propriétés  communales. 

861.  Pour  traiter  comme  il  convient  le 
sujet  intéressant  de  ce  chapitre,  nous  de- 
vons d'abord  signaler  le  caractère  particulier 
des  communes  et  sections  de  commune, 
comme  formant  autant  d'associations  dans 
les  biens  dont  elles  jouissent  3  rechercher 
ensuite  et  indiquer  quelles  sont  en  général 
les  propriétés  qui  doivent  être  rangées  dans 
la  classe  des  biens  communaux;  expliquer 
comment  les  communes  doivent  en  jouir  et 
les  administrer;  indiquer  dans  quels  cas  et 
comment  elles  peuvent  en  acquérir  et  les 
transmettre,  quand  et  comment  les  actions 
judiciaires  peuvent  être  légalement  inten- 
tées par  ou  contre  elles;  enfin,  comment 
on  peut  valablement  transiger  avec  les  com- 
munes ou  sections  de  commune. 

Nous  diviserons  donc  ce  chapitre  en  six 
sections ,  dans  lesquelles  nous  traiterons 
successivement, 

1.°  De  la  nature  caractéristique  de  l'asso- 
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ciatiou  des  communes  et  sections  de  com- 
mune 3 

2.°  De  la  nature  particulière  du  domaine 
communal,  et  des  diverses  espèces  de  biens 
qui  le  composent; 

3.°  De  la  manière  dont  on  doit  jouir  des 
biens  communaux,  les  administrer,  et  veil- 
ler à  leur  conservation; 

^.°  Des  acquisitions,  aliénations, emprunts 
et  partages  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'in- 
térêt des  communes; 

5.°  Des"  actions  judiciaires  qui  peuvent 
être  intentées  par  ou  contre  les  communes; 

G.°  Des  transactions  qui  peuvent  être  à 
conclure  avec  les  communes. 

SECTION   PREMIÈRE. 

DE   LA    NATURE    CARACTÉRISTIQUE    DE    L'ASSOCLiTION' 
DES   C03IMTJ>T:S   ET    SECTIONS   DE   CO^niUNE. 

862.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  «  une  commune  est  une 
))  société  de  citoyens  unis  par  des  relations 
»  locales ,  soit  qu'elle  forme  une  municipa- 
»  lité  particulière,  soit  qu'elle  fasse  partie 
)>  d'une  autre  municipalité  :  de  manière  que 
»  si  une  municipalité  est  composée  de  plu- 
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j)  sieurs  sections  différentes,  et  que  chacune 
»  d'elles  ait  des  biens  communaux  séparés, 
»  les  habitans  seuls  de  la  section  qui  jouis- 
»  sait  du  bien  communal,  auront  droit  au 
»  partage:  »  c'est-à-dire  qu'aujourd'hui  que 
le  partage  en  est  défendu  à  ces  habitans, 
ils  doivent  en  avoir  seuls  et  exclusivement 
la  possession,  puisque  la  défense  du  partage 
n'a  été  faite  que  pour  en  perpétuer  la  "jouis- 
sance en  commun,  et  assurer  à  perpétuité 
la  propriété  à  la  commune. 

Une  société  de  citoyens j  ou,  pour  mieux 
dire,  d'habitans  unis  par  des  relations  locales, 
parce  que  c'est  le  sol  commun  qui  est  ici  la 
base  de  l'association  de  ceux  qui  habitent 
la  localité. 

La  société  communale  n'est  point  une 
convention  explicite  stipulée  entre  les  ha- 
bitans du  même  lieu ,  mais  bien  l'effet  du 
quasi-contrat  formé  tacitement  entre  ceux 
qui  sont  venus  ou  viennent  établir  leur  do- 
micile sur  le  même  territoire  :  quasi-con- 
trat par  lequel  il  est  entendu  que  les  divers 
domiciliés  dans  la  même  localité  doivent 
avoir  ensemble  la  jouissance  des  fonds  res- 
tés indivis  et  communaux,  sous  la  condition 
réciproque,  de  la  part  des  nouveaux  venus, 
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de  supporter  leurs  portions  contributives 
des  charges  qui  peuvent  peser  sur  la  loca- 
lité dans  laquelle  ils  ont  voulu  fixer  leur 
domicile. 

863.  L'origine  des  communes  ne  fut 
point  l'efïet  d'une  institution  de  droit  posi- 
tif: on  doit  la  classer  au  rang  des  choses 
qui  se  font  plutôt  qu'on  ne  les  fait.  L'auteur 
de  cet  univers  ayant  créé  les  hommes  avec 
une  nature  telle  qu'aucun  individu  ne  pût 
se  suffire  à  lui-même  et  se  passer  des  se- 
cours de  ses  semblables,  ils  furent  forcés  de 
se  réunir  pour  se  communiquer  une  mu- 
tuelle assistance  dans  les  besoins  de  la  vie: 
c'est  ainsi  que,  groupés  par  la  loi  de  la  né- 
cessité, ils  formèrent  les  premières  com- 
munes, et  successivement  les  autres,  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  civile,  établie  depuis, 
soit  venue  pour  organiser  l'œuvre  primitive 
de  l'instinct,  dans  les  groupes  plus  ou  moins 
informes  d'associations  communales. 

C'est  à  cet  état  primitif  de  l'association 
des  hommes  qu'on  doit  rapporter  aussi  l'o- 
rigine du  droit  de  propriété,  attendu  que, 
d'un  côté,  les  associés,  s'emparant  du  sol  à 
titre  de  premiers  occupans ,  durent  former 
et  s'adjuger  exclusivement  des  territoires  à 
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la  convenance  de  chaque  bourgade,  pour  en 
jouir  en  commun,  et  satisfaire  aux  aisances 
et  aux  besoins  réciproques  naissant  de  leur 
vicinalité;  et  que,  d^autre  part,  chacun  de 
ces  habitans  considéré  en  particulier  eut 
aussi  le  droit  de  premier  occupant  pour 
s'emparer  individuellement  des  fonds  que 
la  commune  ne  s'était  pas  réservés,  et  dont 
nul  autre  ne  s'était  encore  saisi  pour  se  les 
approprier. 

Ces  sortes  de  réunions  ont  donc  été,  com- 
me l'énonce  la  loi  précitée,  formées  par  des 
relations  locales  j  c'est-à-dire  qu'elles  n'eu- 
rent pour  fondement  matériel  que  les  loca- 
lités sur  lesquelles  les  divers  habitans  sont 
venus  s'agglomérer  et  établir  leur  résidence 
pour  participer  aux  avantages  de  la  jouis- 
sance du  sol  commun  et  des  secours  offi- 
cieux des  autres  domiciliés,  à  charge  de 
réciprocité  de  leur  part. 

864.  L'organisation  des  communes  a 
suceessiveinent  éprouvé  bien  des  variations: 
et  cela  ne  pouvait  être  autrement,  puisque 
leur  origine  ne  consista  d'abord  que  dans 
le  fait  des  hommes  qui  sentirent  la  nécessité 
de  se  grouper  les  uns  près  des  autres  pour 
s'assister  mutuellement;  mais  la  même  loi 
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de  nécessite  qui  les  avait  forcés  à  se  réunir 
ensemble,  les  contraignit  bientôt  à  établir 
des  règles  sur  la  pratique  de  leur  vie  com- 
mune, et  à  se  créer  des  magistrats  muni- 
cipaux pour  forcer  chaque  individu  à  l'exé- 
cution de  ces  règles;  et  tel  fut  le  principe 
initial  de  la  civilisation  parmi  les  hommes: 
Jura  aiiiem  cwilia  tune  esse  cœperunt ,  cîim 
cwitates  condl,  et  magistratus  creari ,  et  leges 
scribl  cœperunt  (1). 

Après  la  conquête  des  Gaules  par  Jules- 
César,  le  droit  romain,  qui  fut  établi  dans 
ce  pays,  contenait  déjà  des  dispositions  mul- 
tipliées sur  l'organisation  des  communes 
et  sur  la  manière  dont  elles  devaient  régir 
et  administrer  leurs  affaires  municipales. 
Elles  furent  dès-lors  considérées  comme  au- 
tant d'associations  locales  formant  chacune 
une  unité  collective  quant  à  leurs  intérêts 
communaux:  Cwliaies  enim prwatorum  loco 
hahentur  (^\  et  elles  durent  se  donner,  par 
élection,  des  maires  ou  syndics  pour  admi- 
nistrer leurs  biens,  et  pour  les  représenter 
dans   toutes  leurs   affaires   contentieuses  : 

(  1  )  Instlt.  5  '  '  5  <^^  reruni  dis'isions, 
(*2)  L.  1G,  fF.  de  verhoruin  signijicat. 
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Quibus  permissum  est  corpus  habere  coUegii, 
proprium  est  habere  res  coininunes  j  et  actorem 
swe  syndicwn  (1);  sauf  à  recourir,  dans  les 
choses  d'une  certaine  gravité,  à  la  délibéra- 
tion préalable  des  liabitans  convoqués  eu 
assemblée  générale  pour  délibérer,  à  la  ma- 
jorité des  suffrages,  sur  ce  qu'ils  croiraient 
le  plus  utile  aux  intérêts  du  corps  munici- 
pal :  Rejeriur  ad  unwersos  qiiod  publiée  fit 
per  majorem  partem  (2);  —  quod  major  pars 
curice  ejfecit ,  pro  eo  liabetur  ^  ac  si  omnes 
egerint  (5).  Il  est  vrai  que  cet  antique  ordre 
de  choses  fut  interrompu  par  l'invasion  de 
la  tyrannie  féodale  durant  les  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne;  mais  il  reprit 
son  cours  aux  époques  où  nos  rois,  tant 
pour  les  intérêts  du  trône  que  pour  celui 
des  peuples ,  émancipèrent  les  communes 
pour  en  faire  des  corps  délibérant  populai- 
rement à  la  manière  des  Romains. 

865.     Tel  est,  généralement  parlant,  le 
régime  sous  lequel  existaient  les  communes 

(1)  L.  1,  §1,  fF.  quod  cujus(jue  unix^ersit. ,  lib.  5, 
tit.  a. 

(2)  L.  160,  §  1 ,  fF.  de  régal,  fur. 

(3)  l.  19,  ff.  ad  municip.,  lib.  50,  tit.  1. 
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eu  France  avant  notre  révolution  de  1789, 
sauf,  toutefois ,  les  modifications  qui  pou- 
vaient résulter  des  usages  locaux,  ou  des 
Chartres  des  villes  ou  grandes  communes 
dans  lesquelles  il  y  avait  des  corps  de  ma- 
gistrature particulièrement  établis  ;  mais 
les  exaltations  populaires  qui,  depuis,  ont 
montré  leur  effervescence  sur  tous  les  points 
du  royaume,  ont  enfin  fait  comprendre  aux 
hommes  sages  et  réfléchis  combien  les  ré- 
unions d'habitans  pris  en  masse  seraient 
toujours  dangereuses  pour  la  paix  publique 
s'il  était  encore  permis,  comme  autrefois, 
de  convoquer  la  généralité  du  peuple  habi- 
tant chaque  commune,  même  dans  la  vue 
d'en  obtenir  des  délibérations  pacifiques  sur 
ses  seuls  intérêts  communaux  :  c'est  pour- 
quoi l'ancien  usage  dont  on  vient  de  parler 
a  été  aboli  3  et,  après  plusieurs  changemens 
que  la  marche  révolutionnaire  des  choses 
a  successivement  fait  adopter  sur  ce  point, 
l'on  en  est  venu  à  un  premier  règlement 
déjà  bien  mieux  i;^fléchi,  qu'on  trouve  dans 
la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (1),  et  qui,  sans 
s'étendre  à  beaucoup  de  développemens,  a 

(1)  Voy.  au  Bullet.  17,  t.  1  de  la  3.^  série. 
TOM.     III.  9 
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néanmoins  posé  le  principe  qui  doit  gou- 
verner cette  importante  matière.  Il  écarte 
les  grandes  assemblées  communales;  il  veut 
qu'il  y  ait  seulement  dans  les  villes,  bourgs, 
et  villages,  un  maire  et  des  adjoints,  et  un 
conseil  municipal  composé  d'habitans  en 
nombre  déterminé,  pour  délibérer  sur  les 
affaires  communales  les  plus  importantes. 

866.  C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'a 
été  portée  la  loi  du  21  mars  1851  sur  la 
fixation  définitive  de  l'organisation  complète 
des  communes  en  France  (1),  sauf  en  ce  qui 
concerne  Paris,  qui,  pris  égard  à  son  im- 
mensité et  à  sa  position,  est,  sur  le  présent 
objet,  soumis  à  sa  constitution  particulière. 

Le  système  établi  par  cette  loi  consiste, 
d'abord,  à  écarter  les  assemblées  qui  pour- 
raient être  dangereuses  pour  la  paix  publi- 
que par  rapport  au  trop  grand  nombre  de 
ceux  qui  seraient  appelés  à  les  composer; 
et,  ensuite,  à  coordonner  la  constitution  mu- 
nicipale avec  le  régime  représentatif,  qui 
est  la  base  essentielle  d«.  notre  gouverne- 
ment, ainsi  que  des  corps   administratifs 


(1)  Voy.  celte  loi  au  Bullel.  de  1851,  9.'^  série,  t.  2, 
pag.  kl. 
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immédiatement  supérieurs  aux  municipa- 
lités; c'est-à-dire  qu'on  doit  procéder  par 
élection  à  la  formation  des  corporations  mu- 
nicipales, comme  on  procède  par  cette  voie 
à  la  composition  de  la  chambre  des  députés, 
ainsi  que  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement. 

Il  Faut  donc,  en  premier  lieu,  pourvoira 
la  composition  d'un  corps  électoral  dont  les 
membres  soient  pris  dans  la  classe  des  pro- 
priétaires, qui  sont  les  plus  intéressés  au 
maintien  du  bon  ordre;  et  pour  arriver  à 
ce  but,  le  maire  de  chaque  commune,  assisté 
du  percepteur  et  des  commissaires  réparti- 
teurs des  contributions,  doit,  dès  le  l.^'"  jan- 
vier de  chaque  année,  s'occuper  de  la  for- 
mation d'une  liste  des  contribuables  telle 
que  les  plus  imposés  y  soient  portés  dans 
l'ordre  décroissant  de  la  quotité  de  leurs 
contributions;  et  cette  liste,  publiée  et  affi- 
chée ensuite,  doit  être  close  le  51  mars  (1). 
Telle  est  la  première  opération  prélimi- 
naire à  exécuter  pour  parvenir  à  la  com- 
position du  collège  électoral  de  la  com- 
mune. La  loi  veut  qu'il   soit   ainsi  procédé 

(1)  Articles  52  et  ^0. 
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afin  de  pouvoir  plus  facilement  et  sans  er- 
reur borner  la  composition  de  ce  collège  au 
nombre  des  habitans  requis,  tout  en  les 
prenant  seulement  parmi  les  plus  imposés. 

La  réunion  des  électeurs  municipaux  est 
la  plus  nombreuse  des  assemblées  commu- 
nales 3  néanmoins  elle  est  loin  de  comprendre 
la  masse  de  tous  les  habitans  mâles  et  ma- 
jeurs, comme  le  comportaient,  dans  l'ancien 
régime ,  nos  assemblées  de  communauté. 
Et  la  crainte  des  mouvemens  politiques  en 
a  bien  justement  fait  atténuer  le  nombre. 

On  n'appelle  à  l'assemblée  des  électeurs 
communaux  que  les  citoj^ens  les  plus  impo- 
sés au  rôle  des  contributions  directes  de  la 
commune,  âgés  de  vingt-un  ans  accomplis, 
et  seulement  dans  les  proportions  suivantes: 

Pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au- 
dessous,  un  nombre  égal  au  dixième  de  la 
population  de  la  commune. 

Ce  nombre  doit  s'accroître  de  cinq  pour 
cent  habitans  en  sus  de  mille  jusqu'à  cinq 
mille  ; 

De  trois  pour  cent  habitans  au-dessus  de 
quinze  mille  3 

A  ce  nombre  sont  adjoints,  dans  chaque 
localité,  les  électeurs  de  capacité  signalés 
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dans  l'article  11  de  la  loi  :  ce  qui  comprend 
les  diverses  classes  de  magistrats,  de  fonc- 
tionnaires, et  autres  personnes  revêtues  de 
quelques  dignités,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
taux  de  leurs  contributions,  pourvu  qu'ils 
résident  dans  la  commune  depuis  le  temps 
exigé  par  cet  article  de  la  loi. 

On  voit  déjà  par-là  combien  l'assemblée 
des  électeurs  communaux  est  loin  d'être 
aussi  nombreuse  que  les  assemblées  qui  se 
convoquaient  autrefois  en  appelant  tous  les 
habitans  des  communes  pour  délibérer  sur 
leurs  affaires  communales,  et  combien  le 
système  actuel  est  plus  sage  que  l'ancien, 
comme  plus  propre  au  maintien  de  la  paix 
publique. 

867.  Mais  il  y  a  plus  :  car  la  somme  en- 
tière des  habitans  appelés  à  délibérer  sur 
les  affaires  communales  vient  encore  se  con- 
centrer dans  le  conseil  municipal,  lequel, 
y  compris  le  maire  et  les  adjoints  de  la  mai- 
rie, doit  être  borné 

A  dix  membres  dans  les  communes  de 
cinq  cents  habitans  et  au-dessous  ; 

A  douze  dans  celles  de  cinq  cents  à  quinze 
cents  ; 
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A  seize  dans  celles  de  quinze  cents  à  deux 
mille  cinq  cents  j 

A  vingt-un  dans  celles  de  deux  mille  cinq 
cents  à  trois  mille  cinq  cents  j 

A  vingt-trois  dans  celles  de  trois  mille  cinq 
cents  à  dix  mille; 

A  vingt-sept  dans  celles  de  dix  mille  à 
trente  mille; 

Et  à  trente-six  dans  celles  d'une  popula- 
tion de  trente  mille  âmes  et  au-dessus  (1). 

Tel  est  le  nombre  des  conseillers  munici- 
paux ;  telle  est  la  manière  dont  ce  nombre 
doit  être  proportionné  sur  le  montant  de  la 
population  des  communes  qu'ils  sont  appe- 
lés à  administrer. 

Tous  ces  membres  des  conseils  munici- 
paux doivent  être  élus  par  l'assemblée  des 
électeurs  communaux  présidée  par  le  maire; 
tous  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ;  tous  doivent  être  choisis  parmi  la 
liste  des  électeurs  communaux,  qui  procè- 
dent à  leur  élection  par  scrutin  de  liste,  à  la 
majorité  absolue  pour  le  premier  tour,  et 
à  la  majorité  relative  pour  le  second  tour. 
Ils  sont  élus  pour  six  ans;  ils  sont  toujours 

(1)  Article  9. 
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rééligibles,  et  doivent  être  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans  (1). 

C'est  sur  le  corps  entier,  et  parmi  les  mem- 
bres composant  le  conseil  municipal  ainsi 
form.é,  qu'il  faut  prendre  le  maire  et  les  ad- 
joints de  la  commune,  lesquels  doivent  être 
nommés  directement  par  le  roi,  ou  par  le 
préfet  agissant  au  nom  du  roi,  suivant  le 
plus  ou  le  moins  d'importance  des  localités. 

Dans  les  communes  qui  ont  trois  mille 
Jiabitans  et  au-dessus,  la  nomination  doit 
être  faite  par  le  roi,  ainsi  que  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  quelle  qu'en  soit  la 
population.  Ailleurs  la  nomination  est  faite 
par  le  préfet  au  nom  du  roi.  Ces  nomina- 
tions sont  faites  pour  trois  ans  seulement  (2). 

Nous  terminerons  cette  analyse  par  l'in- 
dication sommaire  des  autorités  compéten- 
tes pour  statuer  sur  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  touchant  la  formation  des 
corps  municipaux. 

Et  d'abord,  tous  les  débats  ayant  des 
droits  de  propriété  pour  objet,  doivent  être 
portés  en  justice  ordinaire,  attendu  que  c'est 

(1)  Articles  15,  17,  et /i9. 

(2)  Articles  5  et  4. 
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à  ce  seul  pouvoir  que  le  litige  de  la  proprié- 
lé  peut  être  légalement  soumis. 

Ainsi  toutes  les  difficultés  relatives  soit 
à  l'attribution  des  impôts,  soit  à  la  jouis- 
sance des  droits  civiques  ou  civils,  soit  au 
domicile  réel  ou  politique  de  la  personne, 
soit,  en  un  mot,  à  tous  les  genres  d'incapa- 
cité dont  un  individu  puisse  être  frappé, 
doivent  être  déférées  au  tribunal  d'arron- 
dissement (1). 

868.  Mais  toutes  les  difficultés  relatives 
à  l'inobservation  ou  à  la  violation  des  for- 
mes voulues  par  la  loi  pour  rendre  les  opé- 
rations électorales  absolument  régulières, 
rentrent  sous  la  compétence  du  pouvoir 
administratif,  attendu  qu'alors  ce  n'est  plus 
le  droit  d'un  ou  de  quelques  individus  qui 
est  à  maintenir  ou  à  venger,  mais  bien  celui 
de  la  société  tout  entière. 

Ainsi  toute  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipal prise  hors  de  sa  réunion  légale,  ou 
portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses  attri- 
butions, doit  être  déférée  au  préfet,  qui ,  en 
conseil  de  préfecture,  doit  en  prononcer  la 
nullité  (2). 


(1)  Articles  ^2  et  52. 

(2)  Articles  28  et  20. 
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Ainsi,  lorsque  le  maire,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident de  l'assemblée  des  électeurs  commu- 
naux, et  avec  l'assistance  de  trois  membres 
du  conseil ,  prononce  sur  la  réclamation 
élevée  par  ou  contre  un  individu  touchant 
son  admission  sur  la  liste,  le  recours  contre 
cette  décision  doit  être  porté  par-devant  le 
préfet,  pour  y  statuer  en  conseil  de  préfec- 
ture (1). 

Ainsi,  enfin,  lorsque  les  procès-verbaux 
des  assemblées  d'électeurs  communaux  sont, 
comme  cela  doit  être,  adressés  au  préfet, 
si  ce  magistrat  estime  que  les  formes  et  con- 
ditions prescrites  n'ont  pas  été  légalement 
remplies,  il  doit  en  déférer  le  jugement  de 
nullité  au  conseil  de  préfecture  (2). 

869.  Après  avoir  ainsi  parlé  sommaire- 
ment de  l'organisation  des  communes,  nous 
devons  nous  occuper  aussi  de  celle  des  sec- 
tions de  commune,  et  c'est  là  ce  que  nous 
allons  faire  actuellement. 

On  entend  par  sections  de  commune  les 
groupes  d'habitans  établis  sur  diverses  loca- 
lités qui,  quoique  comprises  dans  l'enceinte 

(1)  Articles  35  et  36. 

(2)  Article  Dl. 
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du  même  territoire,  sont  néanmoins  sépa- 
rées à  des  distances  plus  ou  moins  considé- 
rables de  la  commune  principale,  dont  elles 
ne-  sont  qu'une  fraction  imparfaitement  dé- 
tachée. 

L'idée  mère  dont  il  faut  partir  ici  pour 
bien  discerner  ce  que  c'est  qu'une  section 
de  commune,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  s'atta- 
cher seulement  à  la  séparation  physique 
des  localités  où  sont  établis  les  groupes  d'ha- 
bitations de  la  commune  principale  ou  de 
la  section  de  commune  :  car  autrement  il 
n'y  aurait  pas  un  faubourg  dans  le  voisinage  I 
des  villes  qui  ne  fût  une  section  de  com- 
mune, ce  qui  serait  absurde  aux  yeux  de  la 
loi  dont  nous  nous  occupons. 

Il  ne  faut  donc  pas  voir  dans  l'établissement 
ou  la  reconnaissance  des  sections  de  com- 
mune une  simple  séparation  physique  des 
terrains  et  des  localités  :  il  faut  y  voir  aussi 
et  y  voir  essentiellement  une  séparation  mo- 
rale et  civile  d'intérêts  entre  la  grande  com- 
mune et  la  section  qui  en  fait  partie  sous 
certains  rapports  seulement,  et  qui,  quant 
au  surplus,  jouit  à  part  de  ses  propres  droits. 

Comme  la  grande  commune  ne  repose 
moralement  et  civilement  que  sur  le  fonde- 
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ment  de  son  quasi-contrat  d'association  lo- 
cale, on  ne  doit  de  même  rechercher  la 
base  de  la  section  de  commune  que  dans  le 
quasi-contrat  d'association  particulière  for- 
mée entre  ses  habitans  soit  pour  la  jouis- 
sance des  biens  communaux  situés  à  portée 
de  leur  section,  et  qui,  par  titre  ou  posses- 
sion ,  sont  reconnus  ou  doivent  être  recon- 
nus appartenir  à  cette  espèce  de  commune 
secondaire  3  soit  pour  supporter  réciproque- 
ment et  en  commun  les  charges  affectées 
à  cette  jouissance  spéciale  et  séparée. 

Tels  sont  les  attributs  et  les  circonstances 
sur  lesquels  repose  l'existence  civile  et  mo- 
rale des  sections  de  commune. 

On  voit  par-là  qu'il  peut  n'y  avoir  qu'une 
section  de  commune ,  comme  il  peut  y  avoir 
aussi  plusieurs  sections  particulières  sur  le 
territoire  plus  ou  moins  vaste  d'une  com- 
mune principale,  puisque  tout  le  fonde- 
ment de  ce  genre  d'établissement  repose  sur 
la  disposition  des  localités  et  la  pratique 
ou  l'usage  de  ceux  qui  les  habitent. 

Beaucoup  de  sections  de  commune  qui 
existent  actuellement  en  France ,  sont  d'une 
origine  récente,  comme  ne  devant  leur  exis- 
tence qu'aux  dispositions  des  lois  positives 
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qui,  depuis  la  révolution,  ont  opéré  des  ré- 
unions ou  fractionnemens  de  communes 
exigés  par  le  nouvel  ordre  de  choses,  soit 
pour  plus  de  facilité  dans  la  perception  des 
impôts,  soit  pour  plus  d'aisance  et  d'harmo- 
nie dans  l'administration  de  la  justice  et  de 
la  police,  soit  par  rapport  aux  difficultés 
des  communications,  ou  tous  autres  inté- 
rêts des  localités.  Dans  tous  ces  cas,  l'exis- 
tence des  sections  de  commune  étant  fondée 
sur  des  titres  patens,  il  n'y  a  pas  moyen  de 
la  révoquer  en  doute ,  ni  de  leur  refuser  les 
droits  particuliers  que  les  lois  et  règlemens 
leur  attribuent. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  sec- 
tions de  commune,  comme  les  communes 
elles-mêmes,  peuvent  n'avoir  eu  d'autre  ori- 
gine que  le  fait  de  leur  établissement  à  part 
et  la  pratique  constante  de  l'usage  qui  en  a 
été  la  suite,  attendu  que  le  possessoire,  qui 
est  le  plus  grand  de  tous  les  pouvoirs  so- 
ciaux, supplée  à  tous  les  autres  titres,  et  les 
remplace  efficacement  tous. 

870.  Ici  donc  se  présente  l'importante 
question  de  savoir  à  quoi  l'on  doit  précisé- 
ment s'attacher  pour  décider  si  un  groupe 
d'habitations  qu'on  trouve  établies  à  part 
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sur  le  territoire  d'une  grande  commune, 
doit  être  considéré  comme  section  de  com- 
mune, et  si  les  habitans  qui  composent  ce 
groupe  doivent  être  admis  à  revendiquer  les 
avantages  d'une  vraie  section  communale 
lorsqu'ils  ne  représentent  ni  loi,  ni  ordon- 
nance, ni  règlement  qui  aient  accordé  à  leur 
réunion  physique  et  locale  l'existence  ci- 
vile qu'ils  réclament  ? 

La  section  de  commune  n'étant,  comme 
la  commune  elle-même,  autre  chose  qu'une 
société  de  citoyens  unis  par  des  relations  lo- 
cales, c'est  dans  les  élémens  de  cette  espèce 
d'association  qu'il  faut  rechercher  la  solu- 
tion de  la  question  proposée. 

Ainsi,  lorsqu'on  consultant  l'usage  sur  le 
passé,  on  reconnaît  qu'il  y  a  eu  des  rôles 
de  contributions  particulièrement  imposées 
sur  les  habitans  d'un  groupe  de  hameaux,  à 
raison  des  fonds  dont  ils  jouissent  en  com- 
mun, mais  exclusivement  à  tous  autres  ha- 
bitans de  la  commune;  lorsqu'on  reconnaît 
qu'ils  sont,  exclusivement  à  tous  autres,  en 
possession  de  quelques  pâturages  pour  la 
nourriture  de  leurs  bestiaux,  ou  de  quelques 
cantons  de  bois  sur  lesquels  ils  perçoivent 
seuls  et  à  part  leurs  coupes  annuelles  d'as- 
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siettes  en  usance;  lorsqu'on  reconnaît  que 
les  habitans  du  hameau  ont  été  dans  l'usage 
d'avoir  leurs  gardes -champêtres  à  part, 
qu'ils  ont  procédé  à  leur  charge  aux  frais 
d'entretien  des  biens  dont  ils  jouissent  col- 
lectivement, mais  à  part  de  la  grande  com- 
mune ;  lorsque  ces  habitans  ont  eu ,  en 
corps,  et  par  délibérations  collectivement 
prises  entre  eux,  quelques  actions  litigieu- 
ses agitées  avec  des  habitans  du  voisinage, 
sans  en  référer  ni  demander  l'intervention 
aux  habitans  de  leur  grande  commune  ;  à 
plus  forte  raison  lorsqu'on  voit  qu'il  y  a 
eu  dans  les  temps  passés  quelques  procès 
entre  les  habitans  du  hameau  collective- 
ment pris  d'une  part,  et  la  grande  commune 
d'autre  côté;  lorsqu'en  se  reportant  sur  les 
temps  passés,  on  ne  produit  aucun  titre  par 
lequel  les  habitans  du  hameau  aient  acquis 
■  par  indivis  et  ut  singuU  les  fonds  dont  ils 
jouissent  séparément  de  la  grande  com- 
mune ,  et  que  par-là  on  doit  être  naturelle- 
ment porté  à  croire  que  leur  jouissance  sé- 
parée peut  bien  remontera  l'occupation  pri- 
mitive des  terres,  qui  ont  dû  rester  acquises 
à  chaque  corporation  ou  corps  de  commune 
qui  s'en  était  emparée  ^  lorsqu'on  voit  que 
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ceux  qui  ont  cessé  de  résider  dans  la  loca- 
lité, ont  cessé  aussi  de  participer  aux  pro- 
duits des  fonds  restés  à  la  jouissance  exclu- 
sivement commune  de  ceux  qui  n'ont  pas 
quitté  leur  domicile,  tandis  que  les  particu- 
liers qui  sont,  au  contraire,  venus  établir 
leur  demeure  dans  le  lieu  ,  ont  été  admis  à 
en  recueillir  leur  part,  à  charge  d'acquitter 
aussi  leurs  cotes  d'impôts  spécialement  as- 
sis sur  les  fonds  exclusivement  possédés  en 
commun  par  les  habitans  de  la  petite  loca- 
lité :  on  doit  dire  qu'il  y  a  là  une  vraie  sec- 
tion de  commune,  attendu  qu'il  y  a  une  so- 
ciété de  citoyens  unis  par  des  relations  locales; 
qu'on  y  trouve  le  concours  de  l'actif  et  du 
passif,  qui  sont  les  attributs  essentiels  de 
tout  corps  de  société;  et  c'est  aux  sections 
de  commune  qui  se  sont  ainsi  formées,  qu'il 
paraît  qu'on  a  dû  appliquer  dans  le  temps 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  24  germi- 
nal an  11,  déjà  rendu  sur  la  manière  de  pro- 
céder judiciairement  entre  les  sections  de 
commune. 

871.  Au  contraire ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  quelques  granges  ou  métairies  fixées  à 
des  distances  quelconques  des  villes,  bourgs 
ou  villages  sur  le  territoire  desquels  elles 
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furent  établies,  quel  que  soit  leur  rappro- 
chement respectif,  qu'elles  soient  entre  elles 
groupées  ou  non,  quelle  que  soit  en  fait  la 
jouissance  exercée  parles  habitans  d'un  pa- 
reil hameau  sur  certaines  portions  de  com- 
munaux qui  se  trouvent  à  leur  portée, 
comme,  de  leur  côté,  les  autres  habitans  de 
la  commune  jouissent  de  ceux  qui  sont  à 
leur  convenance  :  dès  qu'on  ne  voit  pas,  par 
l'exercice  de  leur  ancien  usage,  qu'on  ait  en- 
tendu de  part  et  d'autre  jouir  et  posséder  à 
titre  de  maître,  chacun  de  son  côté,  et  à 
l'exclusion  des  adversaires  de  l'autre  côté; 
dès  que  rien  ne  prouve  que  c'est  ut  unwer- 
sitas,  ou  à  titre  de  corporation  civile  et  par- 
ticulière, qu'on  a  joui  et  possédé  de  part  et 
d'autre;  dès  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu 
quelques  répartitions  d'impôts  ou  de  charges 
locales  spécialement  attribuées  aux  habi- 
tans du  hameau,  pour  être  réparties  entre 
eux  seulement,  à  raison  du  canton  de  com- 
munal qui,  par  le  fait  de  sa  position,  se 
trouve  exclusivement  soumis  au  pâturage 
de  leurs  bestiaux;  dès  qu'on  ne  voit  pas  que 
le  canton  de  forêt  qui  fournit  à  leur  chauf- 
fage ne  doive  servir  qu'à  eux  seuls  sans  pro- 
fiter à  d'autres,  on  doit  dire  qu'il  n'y  a  là 
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qu'un  simple  isolement  de  fait,  sans  aucune 
association  locale  et  constitutive  d'une  vraie 
section  de  commune. 

Lors  même  que  les  habitans  d'un  groupe 
de  hameaux  posséderaient  en  commun  ou 
par  indivis  quelques  terrains  qu'ils  auraient 
acquis  ensemble  pour  l'utilité  de  leurs  ex- 
ploitations, et  à  raisou  desquels  ils  seraient 
imposés  à  part  dans  les  rôles  de  contribu- 
tions publiques  ou  autres  charges ,  on  ne 
devrait  encore  voir  là  ni  communal,  ni  sec- 
tion de  commune ,  puisqu'il  n'y  aurait  au- 
tre chose  qu'une  réunion  de  propriétaires 
par  indivis  du  fonds  par  eux  acquis  pour 
servir  aux  aisances  et  exploitations  de  leurs 
héritages  particuliers  (1). 

872.  Mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  plus 
souvent,  surtout  aujourd'hui,  les  sections  de 
commune  ne  sont,  quant  à  leur  création 
civile  et  municipale,  que  l'œuvre  de  la  loi 
positive  qui  en  décrète  l'établissement,  sui- 
vant l'exigence  des  circonstances,  pour  met- 
tre plus  d'harmonie  dans  l'administration 


(1  )  Voy. ,  à  cet  égard,  la  loi  20 ,  §  1 ,  fF.  si  servitus 
vindicetur,  lib.  8,  tit.  5  ;  et  ce  que  nous  avons  observé 
sous  le  n.°  55^. 

TOM.    III.  10 
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publique,  plus  de  facilité  dans  la  percep- 
tion des  impôts,  plus  d'aisance  dans  la  com- 
munication des  lieux  réunis  sous  les  mêmes 
juridictions 3  et  c'est  par  ces  divers  motifs 
que  le  gouvernement  agit,  quand  il  juge  à 
propos  de  faire  ou  de  provoquer  des  réu- 
nions ou  fractionnemens  politiques  dans  les 
communes.  Tout  cela  nous  amène  à  rendre 
compte  ici  des  dispositions  de  la  loi  à  cet 
égard. 

Les  réunions  et  fractionnemens  de  com- 
munes sont  une  œuvre  de  la  plus  haute  ad- 
ministration j  œuvre  dont  les  formes,  les 
conditions  et  les  effets  ont  été  enfin  réglés  et 
déterminés  par  la  loi  du  18  juillet  1857 ,  por- 
tée sur  le  gouvernement  des  municipalités. 

Suivant  les  dispositions  des  divers  articles 
de  la  première  section  de  cette  loi,  lorsqu'il 
s'agit  de  réunion  ou  de  fractionnement 
de  communes,  le  préfet  doit  préalablement 
prescrire  une  enquête  tant  sur  le  projet  en 
lui-même  que  sur  ses  conditions  ;  et  les  con- 
seils municipaux,  assistés  des  plus  imposés 
en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres, 
ainsi  que  les  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  de  la  situation,  doivent 
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donner  leurs  avis  sur  les  convenances  de  l'o- 
pération sollicitée  (1). 

S'il  s'agit  d'une  section  dont  on  demande 
la  réunion  à  la  commune  principale,  il  doit 
être  créé,  pour  la  représenter  au  débat,  une 
commission  syndicale  dont  le  nombre  des 
membres  est  déterminé  par  le  préfet,  et  ces 
membres  doivent  être  élus  par  les  électeurs 
municipaux  domiciliés  dans  la  section. 

Quant  aux  autorités  à  invoquer  pour  con- 
sommer légalement  l'œuvre  dont  il  s'agit, 
voici  comment  il  est  statué  à  ce  sujet  par 
l'article  /i  de  la  loi  précitée  de  1857  : 

«  Les  réunions  et  distractions  de  commu- 
»  nés  qui  modifieront  la  composition  d'un 
y>  département,  d'un  arrondissement,ou  d'un 
»  canton,  ne  pourront  être  prononcées  que 
»  par  une  loi. 

y>  Toutes  autres  réunions  et  distractions 
»  de  communes  pourront  être  prononcées 
»  par  ordonnance  du  roi  en  cas  de  consen- 
»  tement  des  conseils  municipaux  délibé- 
»  rant  avec  les  plus  imposés ,  conformément 
»  à  l'article  2  ci-dessus,  et  à  défaut  de  ce 


(1)  Voy.  l'article  6  de  la  loi  du  10  mai  1858  sur  les 
attributioDs  de  ces  conseils. 
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»  couseufement,  pour  les  communes  qui 
»  n'ont  pas  trois  cents  babitans,  sur  l'avis 
»  affirmatif  du  conseil  général  du  départe- 
»  ment. 

»  Dans  tous  les  autres  cas  il  ne  pourra 
)>  être  statué  que  par  une  loi.  » 

873.  Ainsi  la  règle  générale  est,  1.°  qu'il 
faut  recourir  à  l'autorité  de  la  loi  pour  opé- 
rer les  réunions  et  distractions  ou  fractionne- 
niens  de  communes  lorsque  cette  opération 
doit  modifier  la  composition  des  départe- 
mens,  ou  des  arrondissemens,  ou  même  des 
cantons,  attendu  qu'alors  il  s'agit  de  déro- 
ger à  l'ordre  légal  précédemment  établi  sur 
l'exercice  des  juridictions; 

2.°  Que  si  l'opération  doit  être  concentrée 
dans  le  même  canton,  et  que  les  conseils 
municipaux,  délibérant  avec  les  plus  impo- 
sés en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  mem- 
bres, donnent  leur  consentement  au  projet, 
l'œuvre  peut  en  être  légalement  consommée 
par  une  ordonnance  du  roij 

3.°  Qu'à  défaut  de  consentement  de  la 
part  des  conseils  municipaux,  l'avis  affirma- 
tif du  conseil  général  du  département  suffit 
pour  que  l'œuvre  puisse  avoir  lieu  par  or- 
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donnance  du  roi,  lorsqu'il  s'agit  de  commu- 
nes qui  n'ont  pas  trois  cents  habitans; 

H,°  Qu'enfin,  et  sauf  ces  exceptions,  il  faut 
recourir  à  l'autorité  de  la  loi  dans  tous  les 
autres  cas. 

874.  Les  habitans  de  la  commune  réunie 
à  une  autre  commune  conservent  la  jouis- 
sance exclusive  des  biens  dont  les  fruits  se 
perçoivent  en  nature;  et  la  section  de  com- 
mune séparée  ou  réunie  à  une  autre  com- 
mune, emporte  et  conserve  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient  exclusivement: 
attendu  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  réunion  ni 
de  partage  des  propriétés  foncières  des  com- 
munes ou  sections  de  commune,  propriétés 
qui  ne  sont  point  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration publique;  mais  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  l'organisation  civile  des  pouvoirs 
publics,  qui  doivent  étendre  leur  action  sur 
toutes  les  localités,  et  y  agir  d'après  les  con- 
venances les  plus  propres  à  l'utilité  de  tous: 
or  tout  cela  est  étranger  aux  droits  de 
propriété  précédemment  appartenant  soit 
aux  communes,  soit  aux  sections  de  com- 
mune, droits  qui,  par  conséquent,  doivent 
rester  à  la  communion  des  mêmes  habitans 
qui  en  jouissaient  avant  la  réuiiion  ou  la 
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distraction  opérée  seulement  dans  le  règne 
de  l'administration  publique  municipale. 

On  excepte  seulement  de  cette  règle  les 
édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage 
public,  comme  les  hôtels-de-ville  et  les  pro- 
menades publiques ,  qui,  par  l'efïet  de  la  ré- 
union, deviennent  propriétés  de  la  nouvelle 
commune. 

Mais  à  part  cette  exception,  et  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  conditions  ou  mo- 
difications auxquelles  l'autorité  a  voulu  sou- 
mettre une  œuvre  de  cette  nature,  elle  ne 
peut  toujours  être  exécutée  que  sauf  ré- 
serve, dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  ques- 
tions de  propriété*  (Art.  7.) 

Ainsi,  lors  même  qu'on  supposerait  qu'il 
n'y  eût  qu'une  métairie  détachée  du  terri- 
toire d'une  commune  pour  l'adjoindre  au 
territoire  d'une  autre,  le  propriétaire  de  ce 
seul  hameau  conserverait  à  l'avenir,  comme 
du  passé,  tous  les  droits  qu'il  avait  précé- 
demment soit  pour  exiger  sa  part  dans  la 
coupe  d'assiette  en  usance  annuellement 
exploitée  pour  le  chaufîage  des  liabitaus, 
ou  à  diverses  époques  de  besoins,  pour  ré- 
paration des  maisons,  dans  les  bois  de  la 
commune  dont  son  domaine  aurait  été  dé- 
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taché,  soit  aussi  pour  envoyer  ses  bestiaux 
au  pâturage  commun  de  cette  même  muni- 
cipalité, à  la  charge  toutefois  d'acquitter  sa 
quote-part  des  contributions  assises  sur  ces 
divers  immeubles. 

La  raison  de  cela,  c'est  que,  comme  nous 
allons  le  démontrer  dans  la  section  sui- 
vante, les  habitans  ut  singuli  sont  de  vé- 
ritables usagers  dans  les  biens  de  leur 
commune,  tandis  que  la  corporation  mu- 
nicipale en  retient  la  propriété;  que  ce  droit 
d'usage  est  acquis  aux  habitans  soit  àraison 
des  fonds  qu'ils  possèdent  dans  la  commune, 
soit  à  raison  du  manoir  qu'ils  y  occupent, 
et  où  ils  supportent  leurs  quotes-parts  des 
charges  publiques  et  locales;  et  que  ce 
droit  d'usage  qu'ils  exercent  dans  les  bois 
et  pâturages  communs,  est  un  véritable 
droit  d'usage  servitude -réelle  activement 
inhérent  aux  fonds  des  habitans,  et  qui  par 
conséquent  doit  rester  avec  ces  fonds  dans 
les  mains  de  leurs  maîtres,  lors  même  qu'ils 
se  trouvent  envahis  par  un  nouveau  pou- 
voir municipal  :  autrement  il  ne  serait  plus 
vrai  de  dire,  comme  le  veut  la  loi,  que  le 
fractionnement  de  la  commune  n'aurait  lieu 
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que  sauj  réserve ,  dans  tous  les  cas,  de  toutes 
les  questions  de  propriétés 

Il  résulte  de  tout  cela  que  si  les  réunions 
ou  fractionnemens  de  communes  peuvent 
être  fort  utiles  pour  aplanir  les  difficultés 
de  communications  locales,  et  satisfaire  à 
quelques  autres  convenances,  elles  entraî- 
nent aussi  des  complications  d'intérêts  sur 
la  suite  desquelles  on  doit  profondément 
léfléciiir  avant  de  procéder  à  des  mesures 
d'une  aussi  grande  importance  pour  la  gé- 
néralité des  habitans  des  lieux. 

SECTION   II. 

DE  LA  NATURE  SPÉCLO-E  DU  DOMArŒ'  COÎDIOAL  ,  ET 
DES  DmiRSES  ESPÈCES  DE  BIE>S  SUR  LESQUELLES 
PORTE  CE  DOiLiLXE. 

875.  En  traitant  de  la  distinction  des 
biens  par  rapport  à  ceux  qui  les  possèdent, 
nous  avons  à  faire  sur  le  domaine  commu- 
nal plusieurs  observations  qu'il  est  essen- 
tiel de  bien  saisir  pour  se  former  de  justes 
idées  sur  la  manière  dont  le  droit  de  pro- 
priété se  trouve  ici  modifié  par  une  consé- 
quence de  la  constitution  spéciale  du  maître 
qui  l'exerce. 
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Et  d'abord,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
biens  communaux  avec  les  biens  ou  fonds 
publics,  tels  que  les  rues  de  la  cité,  dont  la 
jouissance  ou  l'usage  appartiennent  égale- 
ment à  tout  venant,  étranger  ou  autre:  ^C7za 
cwitatis  abuswè pUhlica  dicta  su?it(\y,  attendu 
que  les  communes  ont  dans  leur  domaine 
de  propriété  des  droits  exclusivement  pro- 
pres, comme  les  simples  particuliers:  Cwi~ 
taies  enim  prwatorum  loco  habentur  (2). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  les  biens 
des  communes  comme  appartenant  ut  sln- 
gull  ou  individuellement  aux  habitans  de 
la  localité,  qui  en  soient  autant  de  copro- 
priétaires fonciers  les  possédant  par  indivis, 
comme  plusieurs  frères  possèdent  ensemble 
la  succession  paternelle  avant  tout  partage 
entre  eux  :  car  le  patrimoine  communal, 
pris  dans  son  ensemble,  soit  quant  à  l'ac- 
tif, soit  quant  au  passif,  n'est  tout  entier 
que  dans  l'unique  domaine  du  corps  moral 
qui  constitue  la  cité  :  Si  quid  debetur  uni- 
ver  sitati,  singuUs  non  debetur  ;  nec  quod  de^ 


(1)  L.  15,  ^.  de  verhorum  si^nificat. 

(2)  L.  16,  /F.  eodem. 
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bet  imwersitûs ,  singidi  dehent  (1).  Et  de  là 
résultent  plusieurs  conséquences  remar- 
quables : 

La  première )  que  tout  partage  de  biens 
communaux  blesse  essentiellement  les  prin- 
cipes de  l'équité,  et  qu'il  est  en  outre  con- 
traire à  la  destination  politique  de  ces  biens. 

Il  blesse  évidemment  les  principes  de  l'é- 
quité, puisqu'il  comporte  l'envahissement 
du  bien  d'autrui,  en  attribuant  la  propriété 
des  lots  de  partage  à  des  particuliers  qui 
n'étaient  point  copropriétaires  de  la  masse. 

Il  est  contraire  à  la  destination  politique 
de  ces  mêmes  biens,  qui  n'avaient  été  réser- 
vés en  commun  et  mis  hors  du  partage  des 
terres  que  pour  servir  à  la  prospérité  per- 
pétuelle de  la  commune,  que  cette  expro- 
priation tend  à  plonger  dans  l'indigence; 

La  seconde,  que  les  habitans  des  com- 
munes ne  sont  que  de  simples  usagers  dans 
les  biens  communaux  dont  les  fruits,  reve- 
nus ou  émolumeus  se  perçoivent  en  nature, 
comme  sont  les  bois,  les  pâturages,  les  car- 
rières, et  les  tourbières,  puisqu'ils  n'en  sont 

(1)  L.  7,  §  1 ,  ff.  quod  cujusque  universitatis  no- 
mine ,  lib.  3,  tit.  a. 
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pas  propriétaires  fonciers,  et  que  d'ailleurs 
ils  n'en  jouissent  que  dans  la  mesure  de 
leurs  besoins  et  de  leurs  aisances,  ce  qui 
caractérise  véritablement  le  droit  d'usage 
à  titre  de  servitude  réelle  activement  in- 
hérente soit  aux  aisances  de  leurs  domiciles, 
soit  à  l'exploitation  de  leurs  héritages  par- 
ticuliers, en  contemplation  et  pour  l'utilité 
desquels  ils  ont  été  réservés  en  commun 
lors  du  partage  des  terres. 

A  l'égard  des  rentes  ou  des  créances  por- 
tant intérêt,  comme  encore  à  l'égard  des 
fonds  et  domaines  ou  maisons  dont  les  re- 
venus ne  se  perçoivent  qu'au  moyen  de  fer- 
mages ou  d'intérêts  annuels,  les  habitans 
ut  singuU  n'en  sont  pas  également  usagers, 
puisque  alors  les  produits  n'en  doivent  être 
versés  que  dans  la  caisse  municipale.  Ils 
profitent  néanmoins  de  ces  sortes  de  reve- 
nus ,  en  tant  qu'ils  doivent  être  employés  à 
des  dépenses  utiles  pour  la  commune  ; 

876.  La  troisième  f  que  tout  habitant  qui 
quitte  une  commune  pour  aller  s'établir  ail- 
leurs, doit  perdre  les  avantages  personnels 
qu'il  pouvait  précédemment  percevoir  en  fait 
de  jouissance  et  à  raison  de  son  domicile 
sur  les  communaux  du  lieu,  puisque,  ayant^ 
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par  abandon,  rompu  les  relations  locales 
qui  étaient  le  fondement  de  son  associa- 
tion, il  ne  doit  plus  ressentir  les  effets  dont 
la  cause  lui  est  devenue  étrangère. 

Néanmoins  cette  perte  ne  doit  porter  que 
sur  les  avantages  qui  étaient  personnelle- 
ment perçus  à  raison  du  domicile,  tels  que 
les  affouages  qui  se  distribuent  par  feux, 
pour  satisfaire  au  chauffage  des  habitans  ; 
mais  si  celui  qui  a  quitté  une  commune,  y 
possède  des  propriétés  foncières,  ceux  qui 
viendront  le  remplacer  pour  en  jouir  et  les 
cultiver,  succéderont  aux  avantages  qu'il 
percevait  sur  les  biens  communaux  avant 
d'avoir  quitté  son  domicile,  puisqu'il  ne  s'a- 
git alors  que  de  l'exécution  d'une  servitude 
réelle  pesant  sur  les  fonds  communaux,  et 
activement  inhérente  aux  propriétés  par- 
ticulières situées  dans  le  territoire,  et  pour 
Futilité  desquelles  elle  fut  établie; 

877.  La  quatrième ,  que  lorsqu'une  com- 
mune comparaissant  en  jugement  se  trouve 
condamnée  au  paiement  d'une  somme  quel- 
conque envers  sa  partie  adverse,  ce  ne  sont 
pas  les  habitans  ut  slngullqui  sont  passibles 
de  la  condamnation;  en  conséquence  de  quoi 
il  n'appartient  point  au  tribunal  qui  pro- 
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nonce  un  pareil  jugement,  de  vouloir  en 
régler  l'exécution  sur  eux  :  quoiqu'il  lût  com- 
pétent pour  prononcer  sur  la  réalité  de  cause 
de  la  dette,  il  ne  lui  appartient  point  d'en 
régler  le  r(Me  de  paiement ,  mais  seulement 
à  l'autorité  administrative  (1);  I 

878.  La  cinquième,  que  l'habitant  qui 
abandonne  une  commune  pour  transporter 
son  domicile  ailleurs,  ne  peut  plus  être  re- 
cherché pour  le  paiement  des  dettes  de  la 
commune  qu'il  a  quittée,  encore  qu'elles 
aient  été  contractées  durant  son  séjour  en 
cette  commune  :  car,  du  moment  qu'il  n'y 
a  que  le  corps  de  l'association  locale  qui 
soit  débiteur  des  dettes  par  lui  contractées, 
ou  qui  tombent  à  sa  charge,  comme  il  n'y 
a  que  ce  corps  qui  soit  propriétaire  de  ses 
fonds  communaux,  il  est  nécessaire  dédire 
que  les  dettes  municipales  ne  pèsent  point 
directement  et  personnellement  sur  les  ha- 
bitans  ut  singuli,  et  qu'en  conséquence  la 
charge  n'en  peut  suivre  ceux  qui  sont  allés 
se  domicilier  ailleurs. 

Néanmoins,  comme'  il  s'agit  d'un  corps 

(1  )  Voy.jà  cet  égard,  l'arrêté  des  conseils  du  12bra- 
naaire  an  11 ,  au  Bullet.,  t.  7,  p.  133,  3.^  se'rie. 
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de  société,  dont  les  dettes  ne  peuvent  être 
acquittées  que  par  le  fait  des  individus  qui 
en  sont  membres,  et  qui,  par  réciprocité, 
perçoivent  les  avantages  attachés  à  la  jouis- 
sance des  biens  de  ce  même  corps;  comme, 
en  un  mot,  le  passif  doit  être  à  la  charge 
de  celui  qui  participe  à  l'avantage  de  l'ac- 
tif, il  faut  dire  que  si,  pour  l'acquit  d'une 
dette  municipale,  il  est  nécessaire  de  re- 
courir à  un  rôle  de  contribution  person- 
nelle sur  les  habitans,  la  charge  de  la  dette 
commvmale  devient  personnelle  envers  cha- 
cun d'eux  pour  la  part  formant  sa  cote 
dans  le  rôle,  et  que  cette  espèce  de  nova- 
tion  ou  de  transfert  a  lieu  à  l'égard  de  tous 
ceux  durant  le  domicile  desquels  le  rôle  a 
été  rendu  exécutoire  par  l'autorité  compé- 
tente, comme,  réciproquement,  dans  le  cas 
du  partage  des  bois  de  l'assiette  en  usance 
dans  la  forêt  de  la  commune,  une  fois  que 
la  délivrance  en  est  faite,  la  portion  échue 
à  chacun  des  copartageans  devient  sa  pro- 
priété individuelle  et  particulière,  parce 
que  telle  est,  sous  Tun  et  l'autre  point  de 
vue,  la  destination  naturelle  des  choses. 

Mais  lorsqu'il   s'agit  d'impôt  établi  par 
centimes  additionnels  à  la  contribution  fon- 
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cière,  si  celui  qui  n'habite  pas  dans  la  com- 
mune y  possède  des  fonds,  il  doit,  comme 
tout  habitant,  effectivement  payer  la  cote 
foncière  imposée  sur  ses  héritages,  attendu 
que,  par  l'effet  du  rôle  établi  par  l'autorité 
compétente,  la  charge  devient  réelle. 

879.  Une  autre  observation  que  nous 
devons  encore  faire  ici  sur  la  nature  carac- 
téristique des  biens  communaux, c'est  que, 
pour  respecter  leur  destination,  on  doit  les 
considérer  comme  au-dessus  de  toute  alié- 
nation libre  et  volontaire,  ou  comme  ne 
pouvant  être  légitimement  aliénés  que  pour 
des  causes  de  la  plus  pressante  nécessité, 
et  en  vertu  d'un  décret  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Et  en  effet  les  communes,  comme  êtres 
collectifs  et  vivans,  sont  destinées  à  se  re- 
produire perpétuellement,  en  sorte  qu'une 
génération  n'y  succède  jamais  à  une  autre 
qu'avec  les  mêmes  besoins  :  il  faut  donc  que 
les  biens  qui  sont  destinés  à  satisfaire  à  ces 
besoins,  soient  aussi  perpétuellement  subs- 
titués d'une  génération  à  l'autre,  pour  ser- 
vir indéfiniment  et  à  perpétuité  dans  l'ave- 
nir à  ceux  qui  succéderont  par  cette  suite 
de  générations  dont  on  ne  voit  aucun  terme. 
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Il  y  a  plus  CDcore  :  c'est  que,  comme  on 
vient  de  le  démontrer  plus  haut,  les  biens 
communaux  sont ,  par  leur  destination,  frap- 
pés d'une  servitude  de  droit  d'usage  réel 
établi  sur  eux  pour  servir  aux  avantages  de 
laplénière  jouissance,  culture  et  possession 
des  propriétés  qui  appartiennent  aux  ha- 
bitans  du  lieu;  que  celte  servitude  fait  par- 
tie des  fonds  privés,  puisqu'elle  leur  est  ac- 
tivement inhérente  :  il  faut  donc  qu'elle  ait 
une  existence  perpétuelle  soit  comme  les 
fonds  servans  sur  lesquels  elle  porte,  soit 
comme  les  fonds  dominans  ou  les  héritages 
particuliers  pour  l'avantage  desquels  elle 
fut  établie,  et  dont  elle  forme  un  attribut 
nécessaire. 

Si  donc  Taliénation  libre  des  biens  com- 
munaux était  abandonnée  à  l'imprudence 
et  à  la  convoitise  des  administrateurs  mu- 
nicipaux, on  verrait  trop  souvent  de  ces 
sortes  de  ventes  qui  opéreraient  l'extinction 
des  droits  d'usage  des  habitans,  sans  que 
ceux-ci  fussent  appelés  à  participer  en  rien 
dans  le  prix,  ce  qui  comporterait  la  plus 
flagrante  iniquité. 

Concluons  donc  que  les  biens  commu- 
naux sont  d'une  nature  telle,  que  ce  n'est 
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que  dans  les  cas  d'une  nécessité  extraordi- 
naire que  l'autorité  supérieure  peut,  avec 
prudence,  permettre  la  vente  ou  distrac- 
tion de  certaines  portions  de  terrains  com- 
munaux; et  encore  faut-il  que  la  jouissance 
n'en  soit  pas  impérieusement  réclamée  par 
les  besoins  de  la  commune,  ou  que  la  vente 
n'en  soit  faite  que  pris  égard  à  l'exigence 
de  quelque  cause  d'intérêt  public. 

880.  Après  avoir  signalé,  par  ce  qui  vient 
d'être  dit,  le  caractère  particulier  des  biens 
communaux,  il  nous  reste  à  indiquer,  dans 
cette  section,  quelles  en  sont  les  diverses 
espèces. 

Nous  trouvons  sur  cette  matière,  en  tête 
de  la  loi  de  finances  du  20  mars  1815,  di- 
verses dispositions  ,  dont  quelques  -  unes 
nous  paraissent  utiles  à  rapporter  ici  dès 
notre  début,  sur  l'énumération  que  nous 
avons  à  faire. 

Article  1." 

«Les  biens  ruraux,  maisons  et  usines 
»  possédés  par  les  communes,  sont  cédés  à 
»  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  percevra 
»  les  revenus  à  partir  du  l.^*"  janvier  1813.  » 

On  voit  par-là  qu'en  fait  de  biens  com- 
TOM.    m.  11 
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niunaux,  la  loi  étend  son  empire  bien  au- 
delà  des  limites  qu'elle  doit  respecter  à  l'é- 
gard de  ceux  des  simples  particuliers,  puis- 
qu'elle pe«t  ainsi  disposer  des  uns,  tandis 
qu'elle  ne  pourrait  pas  de  même  disposer 
des  autres;  et  cela  est  fondé  sur  ce  qu'il  y  a 
toujours  un  intérêt  public  à  ramener  dans 
le  commerce  les  propriétés  foncières  qui  n'y 
étaient  pas,  et  dont  l'amortissement  para- 
lyse une  partie  des  revenus  du  trésor. 

Article  2. 

«Sont  exceptés  les  bois,  les  biens  com- 
»  munaux  proprement  dits,  tels  que  les  pâ- 
»  tis,  pâturages,  tourbières,  et  autres,  dont 
»  les  habitans  jouissent  en  commun,  ainsi 
»  que  les  halles,  marchés,  promenades,  et 
»  emplacemens  utiles  pour  la  salubrité  ou 
y>  l'agrément. 

»  Sont  également  exceptés  les  églises,  les 
:»  casernes,  les  hôtels-de- ville,  les  salles  de 
»  spectacles,  et  autres  édifices  que  possè- 
»  dent  les  communes,  et  qui  sont  affectés  à 
»  un  service  public.  » 

Ici  la  cause  d'intérêt  public,  loin  d'être  fa- 
vorable à  la  vente  ou  aliénation,  lui  serait 
directement  contraire,  parce  que  la  distrac- 
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tion  de  ces  dernières  espèces  de  biens  pour- 
rait, plus  tôt  ou  plus  tard,  entraîner  la  ruine 
de  la  commune. 

Article    3. 

881.  «  Les  communes  recevront  en  ins- 
»  criptions  cinq  pour  cent  une  rente  pro- 
y>  portiounée  au  revenu  net  des  biens  cédés, 
y>  d'après  la  fixation  qui  en  sera  déterminée 
»  par  un  arrêt  du  conseil.  » 

Au  prescrit  de  l'article  4 ,  les  biens  ainsi 
cédés  doivent  être  mis  en  vente  par-devant 
le  préfet,  comme  les  biens  nationaux. 

Suivant  l'article  6 ,  les  créanciers  qui  au- 
ront des  hypothèques  sur  les  biens  compris 
dans  cette  espèce  de  cession,  auront  le  droit 
de  transférer  leurs  hypothèques  sur  les  au- 
tres biens  qui  restent  à  la  commune  j  et,  à 
défaut  d'autres  biens  restant  à  la  commune, 
la  rente  assurée  par  l'article  3  et  les  autres 
revenus  de  la  commune  seront  spécialement 
affectés  à  ses  créanciers. 

Voilà  donc  les  communes  qui,  au  moyen 
d'une  rente  indemnitaire,  ont  été  expro- 
priées d'une  cerlaine  classe  de  leurs  pro- 
priétés foncières.  Mais,  abstraction  faite  de 
cette  expropriation,  nous  trouvons  encore 
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daus  leur  domaine  bien  d'autres  fonds  qui 
sont  éminemment  plrs  notables,  et  qui  leur 
restent  toujours;  ce  qui  comprend, 

882.  1.°  Les  halles  et  places  de  marché, 
les  promenades  et  empiacemens  utiles  pour 
la  salubrité  ou  l'agrément; 

2.°  Les  églises,  les  casernes  construites 
aux  frais  des  communes,  les  hôtels-de-ville, 
les  salles  de  spectacles,  et  les  autres  édifices 
possédés  par  les  communes,  et  qui  sont  af- 
fectés à  des  services  publics  ou  de  commu- 
nauté; 

5.°  Les  terrains  communaux  destinés  au 
pâturage  des  bestiaux  de  la  commune; 

4.°  Les  carrières  communales  où  les  ha- 
bitans  puisent  les  matériaux  nécessaires  à 
la  construction  de  leurs  édifices  ou  clô- 
tures; 

5.°  Les  tourbières  dont  les  habitans  du 
lieu  jouissent  en  commun  comme  moyen 
de  chauffage; 

6.°  Les  forêts  communales ,  soit  quant 
au  quart  mJs  en  réserve,  soit  quant  au  sur- 
plus destiné  aux  assiettes  annuellement  en 
iisance; 

7.°  Les  bâtimens  et  usines  possédés  par 
les  communes  qui  les  auraient  fait  cons- 
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truire  postérieurement  à  la  loi  du  20  mars 
1813,  rapportée  ci-dessus,  ou  qui,  dans  le 
fait,  n'auraient  pas  été  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, en  exécution  de  cette  loi; 

883.  8.°  Les  presbytères  acquis  ou  cons- 
truits par  les  communes,  pour  loger,  comme 
elles  y  sont  obligées ,  les  curés  et  desservans 
des  paroisses  (1); 

9.°  Les  terrains  ayant  servi  de  cimetière 
dans  les  villes  et  bourgs  qui,  en  exécution 
du  décret  impérial  du  21  prairial  an  12,  ont 
transféré  le  lieu  de  leurs  sépultures  en  de- 
hors de  leur  enceinte  (2). 

En  considérant  matériellement  les  églises 
et  les  cimetières  qui  restent  en  usage,  on 
doit  aussi  les  ranger  dans  le  domaine  des 
communes,  à  la  charge  desquelles  ils  sont, 
quoique,  sous  le  rapport  de  leur  consécra- 
tion, ils  appartiennent  en  même  temps  au 
domaine  public. 

884.  10.°   Tous  les  marais  ,   toutes  les 


(1  )  Voy.  Part. 50,  5  13,  de  la  loi  du  18  juillet  1857, 
ainsi  qu'un  arrêt  du  conseil  du  15  juin  1852,  dans  De- 
loche,  continuateur  de  !JIacarel,  t.  2,  p.  310. 

(2)  Voy.  les  art.  8  et  9  de  ce  décret,  au  Bullet. ,  l.  î, 
p.  77 ,  4.e  série. 
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terres  vaines  et  vagues  situés  dans  l'en- 
ceinte du  territoire  d'une  commune,  et  à 
l'égard  desquels  il  n'y  a  aucun  propriétaire 
particulier  reconnu,  font  partie  du  domaine 
communal  (1);  et,  sur  la  manière  d'en  jouir, 
il  faut  voir  le  décret  du  6  juin  1811  (2). 

11.®  Parmi  les  propriétés  foncières  d'une 
commune,  on  doit  comprendre  les  droits 
d'usage  qu'elle  peut  être  fondée  à  exercer 
soit  sur  les  fonds  d'une  autre  commune  ou 
de  certains  particuliers ,  soit  sur  quelques 
forêts  nationales  :  sur  quoi  il  ne  sera  pas 
inutile  de  rapporter  ici  les  dispositions  des 
articles  premiers  des  lois  du  28  ventôse  an 
11  et  du  14  ventôse  an  12. 

885.  L'art.  l.«'  de  celle  de  l'an  11  porte 
que  <c  les  communes  et  particuliers  qui  se 
y>  prétendront  fondés,  par  titre  ou  possession, 
»  en  droit  de  pâturage,  pacage,  chauffage, 
»  et  autres  usages  de  bois,  tant  pour  bâti- 

(1)  Voy.  les  articles  1  et  8,  section  4,  delà  loi  du 
10  juin  1795;  —  l'art.  109  de  celle  du  5  frimaire  an  7, 
Bullet.  215,  n."  des  lois  2197,  t.  7,  2.e  série;  — l'avis 
du  conseil  d'état  du  17  juillet  1808,  Bullet.  198,  n.odes 
lois  358G,  t.  9,  p.  25,  H.^  série. 

(2)  Voy.  Bullet.,  t.  11,  p.  566,  4.e  série. 
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»  mens  que  pour  réparations,  dans  les  fo- 
y>  rets  nationales,  seront  tenus,  dans  les  six 
)>  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
»  sente  loi,  de  produire,  sous  récépissé,  aux 
»  secrétariats  des  préfectures  et  sous-pré- 
»  fectures  dans  Tarrondissement  desquelles 
y>  les  forêts  prétendues  grevées  desdits  droits 
y>  se  trouvent  situées ,  les  titres  ou  actes  pos- 
y>  sessoires  dont  ils  infèrent  l'existence;  si- 
»  non,  et  ce  délai  passé,  défenses  leur  sont 
»  faites  d'en  continuer  l'exercice,  à  peine 
»  d'être  poursuivis  et  punis  comme  délin- 
y>  quans  (1).  » 

L'article  1.^"^  de  celle  du  1/i  ventôse  an  12 
porte  que  <(  le  délai  que  la  loi  du  28  ventôse 
»  an  11  accorde,  pour  la  production  de  leurs 
y>  titres,  aux  communes  et  aux  particuliers 
y>  qui  se  prétendent  fondés ,  par  titre  ou  pos- 
•^  session  y  en  droits  d'usage  dans  les  forêts 
»  nationales,  est  prorogé  de  six  mois  à  dater 
»  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
»  loi  (2).  » 

Il  est  remarquable  qu'aux  termes  de  ces 
lois,  la  possession  suffisamment  prolongée 

(1)  Voy.  au  Bullet.,  t.  7,  p.  674,  3.^  série. 

(2)  Voy.  au  Bullet.,  t.  9,  p.  61/i,  3.c  série. 
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devant  avoir  le  même  effet  qu'un  titre  expli- 
cite et  positif,  il  en  résulte  que  les  droits 
d'usage  dans  les  forêts  peuvent  être  légiti- 
mement acquis  aux  usagers,  quoiqu'ils  n'au- 
raient uniquement  pour  cause  que  la  pres- 
cription acquisitive;  et  qu'ainsi  il  ne  faut 
pas  confondre  ces  sortes  de  droits,  au  moyen 
desquels  les  usagers  perçoivent  une  partie 
des  produits  du  fonds,  avec  les  simples  ser- 
vitudes discontinues,  telles  que  les  droits  de 
passage,  qui  ne  s'acquièrent  point  par  la 
prescription  (1). 

886.  12.°  Nous  terminerons  cette  série 
des  biens  et  droits  fonciers  composant  le 
domaine  de  propriété  communale,  par  le 
rapport  du  contenu  d'un  décret  impérial  du 
9  avril  1811,  portant  ce  qui  suit: 

«Article   1.*^'^ 

5)  Nous  concédons  gratuitement  aux  dé- 
»  partemenSj  arrondissemens,ou  communes,^ 
»  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtimens 
»  nationaux  actuellement  occupés  pour  le 
»  service  de  l'administration,  des  cours  et 
»  tribunaux,  et  de  l'instruction  publique. 

(  I  )  Voy.  encore  sur  ce  point  les  lois  citées  plus  bas^ 
sous  le  n.»  89^. 
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)>  Article  2. 

»  La  remise  de  la  propriété  desdits  bâti- 
y)  mens  sera  faite  par  l'administration  de 
)>  l'enregistrement  et  des  domaines  aux  pré- 
»  fets,  sous-préfets,  et  maires,  chacun  pour 
»  les  bâtimens  qui  les  concernent. 

»  Article  3. 
»  Cette  concession  est  faite  à  la  charge 
»  par  lesdits  départemens,  arrondissemens, 
»  et  communes,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
»  cerne,  d'acquitter  à  l'avenir  la  contribu- 
»  tion  foncière,  et  de  supporter  aussi  à  l'a- 
»  venir  les  grosses  et  menues  réparations, 
»  suivant  les  règles  et  dans  les  proportions 
»  établies  pour  chaque  local  par  la  loi  du 
)>  11  frimaire  an  7  sur  les  dépenses  départe- 
»  mentales  et  communales,  et  par  l'arrêté 
»  du  27  floréal  an  8  pour  le  paiement  des 
»  dépenses  judiciaires. 

»  Article    U. 

»  Il  ne  pourra,   à  l'avenir,  être  disposé 

»  d'aucun  édifice  national  en  faveur  d'un 

»  établissement  public,  qu'en  vertu  d'uu'dé- 

y>  cret  impérial  (1),  »  aujourd'hui  d'une  loi. 


(1)  Voy.  auBidlet,  t.  l-'l,  p.  ô'4'i,  -'l.e  série. 
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13.°  Les  municipalités  peuvent  avoir  aus- 
si dans  leur  domaine  de  propriété  commu- 
nale, des  meubles  de  diverses  natures,  tels 
que  les  livres  et  les  manuscrits  composant 
leurs  bibliothèques,  ainsi  que  les  meubles 
meublans  des  hôtels-de-ville. 

Elles  peuvent  avoir  également  des  cré- 
ances de  sommes  d'argent  à  elles  dues  soit 
par  des  particuliers,  soit  par  l'état,  comme 
sont  les  rentes  inscrites  sur  le  trésor  public. 

Enfin ,  les  communes  ont  aussi  des  re- 
cettes de  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires, dont  on  peut  voir  l'énumération 
par  détail  dans  les  articles  51  et  32  de  la 
loi  sur  l'administration  municipale  du  18  juil- 
let 1837  (1),  qui  seront,  avec  d'autres,  litté- 
ralement rapportés  à  la  fin  de  la  section  sui- 
vante. 

(1  )  Voy.  au  BuUet.  de  ladite  année,  n.o  521,  9.^  se'rie. 
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SECTION    III. 

DE  LA  MANIÈRE  DO>T  ON  DOIT  JOUIR  DES  BIENS  COM- 
MUNAUX,   ET  DONT   ON  DOIT  LES  ADMINISTRER. 

887.  Les  biens  communaux  sont  spécia- 
lement distingués  par  les  lois  qui  régissent 
la  propriété,  parce  qu'ils  méritent  une  pro- 
tection toute  particulière. 

Ils  appartiennent  à  des  corps  destinés  à 
se  reproduire  perpétuellement:  ils  doivent 
donc  être  pour  eux  une  source  de  perpétuité 
stable  et  permanente. 

C'est  sur  les  communes  que  repose  le  fon- 
dement des  forces  de  l'état:  on  ne  doit  donc 
jamais  perdre  de  vue  la  haute  considération 
qui  se  rattache  à  leur  prospérité. 

C'est  dans  la  jouissance  et  le  produit  de 
leurs  biens  que  les  communes  trouvent  les 
moyens  les  plus  assurés  de  satisfaire  aux 
charges  publiques  qui  leur  sont  imposées  : 
l'état  lui-même  est  donc  intéressé  à  leur 
conservation. 

On  ne  peut  attendre  des  administrateurs 
de  ces  biens  toute  l'exactitude  de  soins  que 
le  bon  père  de  famille  s'attache  à  employer 
dans  ses  affaires  propres  :  il  faut  donc  que 
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la  loi  établisse  des  règles  particulières  (557) 
pour  l'administratiou  et  la  conservation  du 
domaine  communal. 

C'est  le  maire  de  la  commune  qui  est 
chargé,  en  premier  ordre,  de  gérer  et  admi- 
nistrer les  biens  communaux,  et  qui  doit  y 
procéder  avec  l'assistance  du  conseil  muni- 
cipal lorsqu'il  s'agit  d'objets  importans  sur 
lesquels  la  loi  veut  que  ce  conseil  soit  ap- 
pelé à  délibérer. 

Mais  le  maire  peut  déléguer  une  partie 
de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
adjoints,  et,  en  l'absence  de  ceux-ci,  à  ceux 
des  conseillers  municipaux  qui  sont  appe- 
lés à  en  faire  les  fonctions. 

888.  Les  communes  qui,  durant  la  ré- 
volution, ont  conservé  l'ancien  mode  de 
jouissance  de  leurs  biens  communaux,  ne 
peuvent  aujourd'hui  le  changer  sans  une 
ordonnance  royale  j  et  celles  qui,  sous  la  loi 
du  10  juin  1795,  qui  en  permettaitle  partage, 
ont  seulement  arrêté  un  nouveau  mode  de 
jouissance  commune,  ont  dû  provisoirement 
le  suivre  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  arrêté  un 
autre  par  délibération  des  conseils  munici- 
paux ,  approuvé  des  préfets ,  sauf  recours 
au  conseil  d'état  de  la  part  des  parties  inté- 
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ressées  qui  croiraient  avoir  des  motifs  d'op- 
position à  faire  valoir  (1). 

Néanmoins  cela  ne  doit  être  entendu  que 
du  mode  général  de  jouissance,  parce  qu'il 
n'est  pas  défendu  aux  communes  d'affermer 
leurs  fonds  communaux,  ou  certaines  por- 
tions de  ces  fonds,  pour  satisfaire  à  leurs 
besoins  reconnus  et  constatés;  mais  alors  il 
faut  faire  une  distinction  entre  les  baux 
qu'on  voudrait  stipuler  pour  une  plus  ou 
moins  longue  durée. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  7  germinal 
an  9  (2) ,  les  communes  ne  pouvaient  faire 
sur  leurs  biens  ruraux  aucune  concession 
par  baux  à  longues  années,  sans  une  auto- 
risation spéciale  du  gouvernement,  et  d'a- 
près les  formalités  prescrites  par  cet  arrêté. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  les  baux  à 
longues  années  dont  il  s'agit  ici?  et  l'inter- 
vention du  gouvernement  est-elle  encore  né- 
cessaire? 

Après  plusieurs  variations  en  ce  qui  tou- 

(1  )  Voy.  le  décret  impérial  du  9  brumaire  an  15,  t.  2, 
p.  G5,  ^.e  se'rie;  —  et  l'avis  du  conseil  d'e'tat  approuvé 
le  29  mai  1808,  t.  8,  p.  5^5,  même  série. 

(2)  Voy.  cet  arrêté  au  BuUet.,  t.  3,  p.  8,  3.^  série. 
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che  à  la  durée  de  ces  baux,  le  dernier  état 
de  la  législation  a  été  fixé  par  la  loi  du  25 
mai  1855,  portant  que  «  les  communes,  les 
»  hospices,  et  tous  autres  établissemens  pu- 
»  blics,  pourront  affermer  leurs  biens  ru- 
»  raux  pour  dix-huit  années  et  au-dessous, 
»  sans  autres  formalités  que  celles  pres- 
)>  crites  pour  les  baux  de  neuf  ans  (1).  »  A 
quoi  la  loi  du  18  juillet  1857,  tenant  le 
même  langage,  ajoute,  dans  quatre  articles 
différens,  desdéveloppemens  explicites  qu'il 
ne  peut  être  qu'utile  de  rapporter  ici. 

Article  17,  §  2. 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
délibérations  <(....  les  conditions  des  baux 
y>  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède 
»  pas  dix- huit  ans  pour  les  biens  ruraux, 
»  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens.  » 

Article  19  ,  §  5. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  ob- 
jets suivans  :«....  les  conditions  des  baux 
y>  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  excède 
»  dix -huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et 
»  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que 

(1  )  Vo3%  au  Bullet.  de  la  9.^  série,  sous  le  n."  140. 
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^  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par 
»  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  » 

Article  20. 

<(  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
»  paux  sur  les  objets  énoncés  en  l'article 
»  précédent,  sont  adressées  au  sous-préfet. 

»  Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation 

»  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation 

»  par  le  ministre  compétent,  ou  par  ordon- 

»  nance  royale,  est  prescrite  par  les  lois  ou 

»  par  les  règlemens   d'administration   pu- 

»  blique.  » 

Article   47. 

«  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
»  paux  ayant  pour  objet  les  baux  dont  la 
»  durée  devra  excéder  dix-huit  ans,  ne  sont 
»  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
»  royale. 

»  Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte 
»  passé  par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'a- 
»  près  l'approbation  du  préfet.  » 

En  somme,  il  résulte  du  rapprochement 
de  ces  dispositions, 

Que ,  quand  la  durée  des  baux  de  biens 
ruraux  ne  doit  être  que  de  dix-huit  ans  ou 
moins,  et  celle  des  autres  biens  de  neuf  ans 
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OU  moins,  c'est  au  conseil  municipal  à  en 
régler  les  conditions; 

Que  quand  la  durée  de  ces  baux  doit  s'é- 
tendre plus  loin,  l'affaire  doit  préalablement 
être  soumise  au  conseil  municipal ,  pour 
avoir  seulement  son  avis; 

Que  dans  ce  dernier  cas  il  faut  recourir 
à  une  ordonnance  royale  pour  rendre  le 
bail  exécutoire; 

Et  que  dans  tous  les  autres  cas  il  suffit 
que  le  bail  passé  par  le  maire  soit  approuvé 
par  le  préfet,  pour  être  ainsi  rendu  exécu- 
toire. 

889.  Mais  que  devrait- on  décider  à  l'é- 
gard des  baux  qui  seraient  faits  par  les 
communes  de  quelques-uns  de  leurs  biens 
fonds,  non  pour  la  durée  fixe  de  dix-huit 
ans,  mais  pour  toute  la  vie  des  preneurs? 

Nous  croyons  qu'alors  on  devrait  se  con- 
former au  prescrit  de  la  loi  qu'on  vient  de 
rapporter,  touchant  les  baux  stipulés  pour 
une  durée  excédant  dix-huit  années,  atten- 
du qu'on  ne  pourrait  pas  dire  qu'ils  ne  dus- 
sent être  exécutés  que  pendant  dix-huit  ou 
un  moindre  nombre  d'années. 

890.  Les  habitans  d'une  commune,  con- 
sidérés ut  singidij  étant  moins  propriétaires 
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qu'usagers  dans  les  domaines  communaux, 
si  le  montant  des  revenus  raïunicipaux  ex- 
cède celui  des  dépenses  de  la  commune,  on 
ne  doit  pas  leur  permettre  de  partager  entre 
eux  cet  excédant.  Les  principes  de  la  ma- 
tière exigent  au  contraire  qu'il  soit  employé 
à  des  réparations,  améliorations  ou  embel- 
lissemens  d'objets  permanens  à  la  com- 
mune: telle  est  aussi  la  destination  arrêtée 
à  cet  égard  par  l'administration  publique  (1). 
Ce  sont  les  sommes  de  ce  genre  qui  doi- 
vent, en  première  ligne,  être  employées  à 
des  projets  de  constructions,  de  grosses  ré- 
parations ou  améliorations,  et  en  général 
de  tous  les  travaux  à  entreprendre  dans  l'in- 
térêt de  la  commune,  et  sur  lesquels  l'ar- 
ticle 19,  §  6,  de  la  loi  du  18  juillet  1857  veut 
que  le  conseil  municipal  soit  appelé  à  déli- 
bérer j  et,  comme  ces  sortes  de  travaux  peu- 
vent être  très-multipliés,  et  sont  d'un  genre 
de  haute  importance,  les  formes  et  les  con- 
ditions de  leurs  entreprises  ont  été  réglées 
avec  beaucoup  de  soins  par  une  ordonnance 
du  IH  novembre  1857,  qu'il  est  nécessaire 

(  1  )  Voy.  l'article  9  de  l'arrêté  du  tl  thermidor  an  1 0, 
BuUet.  205,  n,"  des  lois  1850,  t.  6,  p.  508,  o.e  série. 
TOM.    111.  12 
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de  consulter  lorsqu'il  est  question  de  ces 
sortes  d'entreprises  (1). 

Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudica- 
tion publique  pour  l'exécution  de  ces  sortes 
de  travaux  et  autres  à  faire  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  il  doit  être  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  d'a- 
vance par  ce  conseil,  ou,  à  défaut,  appelés 
dans  l'ordre  du  tableau.  Le  receveur  muni- 
cipal est  aussi  appelé  à  toutes  les  adjudi- 
cations. 

Et  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  les  opérations  préparatoires  à  l'ad- 
judication, sont  résolues,  séance  tenante, 
par  le  maire  et  les  conseillers  assistans,  à  la 
majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit  (2). 

891.  Les  communes  peuvent  avoir  aussi, 
dans  leur  domaine  de  propriété,  des  cré- 
ances de  sommes  d'argent  à  elles  dues  par 
des  particuliers ,  ou  par  inscriptions  de 
rentes  sur  l'état. 

Un  avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  21 

(1)  Voj.  cette  ordonnance  au  Bullet.  51G,  p.  721  de 
la  9.P  série. 

(2)  Voy.  Tarticle  16de  la  loi  da  Î8  juillet  1857,  déjà 
citée. 
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décembre  1808  ,  touchant  le  rembourse- 
ment de  ces  sortes  de  créances,  porte  ce 
qui  suit: 

Le  conseil  d'état  est  d'avis ,  «  1 .°  que  le  rem- 
)>  boursement  des  capitaux  dus  aax  hos- 
)>  pices,  aux  communes  et  aux  fabriques,  et 
)>  autres  établissemens  dont  les  propriétés 
»  sont  administrées  et  régies  sous  la  surveil- 
»  lance  du  gouvernement ,  peut  toujours 
»  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  présen- 
»  tent  pour  se  libérer; 

»  Mais  qu'ils  doivent  avertir  les  adminis- 
»  trateurs  un  mois  d'avance,  pour  que  ceux- 
»  ci  avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens 
»  de  replacement,  et  requièrent  les  auto- 
»  risations  nécessaires  de  l'autorité  supé- 
»  rienre; 

»  2.°  Que  l'emploi  des  capitaux  en  rentes 
»  sur  l'état  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé,  et 
»  l'est  de  droit  par  la  règle  générale  déjà 
»  établie  ; 

»  3.°  Que  l'emploi  en  biens  fonds  ou  de 
y>  toute  autre  manière,  doit  être  autorisé  par 
»  un  décret  rendu  en  conseil  d  état  sur 
»  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
»  communes  et  les  hospices ,  et  du  même 
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»  ministre  on  de  celui  des  cultes  pour  les 
»  fabriques  (1).  » 

892.  Les  règles  générales  indiquées  par 
cet  avis  ont  ensuite  été  spécialisées  suivant 
les  circonstances  par  un  décret  du  IG  juil- 
let 1810,  dont  la  teneur  suit: 

«Article  1." 

»  Les  communes,  les  hospices,  et  les  fa- 
»  briques,  pourront,  sur  l'autorisation  des 
»  préfets,  effectuer  le  remploi  en  rentes  soit 
»  sur  fétat,  soit  sur  particuliers,  du  produit 
y)  des  capitaux  qui  leur  seront  remboursés, 
»  toutes  les  fois  que  ces  capitaux  n'excéde- 
»  ront  pas  cinq  cents  francs. 

»  Article   2. 

»  L'emploi  du  produit  de  ces  rembour- 
»  semens,  quand  ils  s'élèveront  au-dessus 
»  de  cinq  cents  francs  jusqu'à  deux  mille 
»  francs ,  sera  soumis  à  l'approbation  de 
»  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  le  même 
»  genre  de  placemens. 

»  Article  3. 

»  Quant  au  placement  des  sommes  au- 

(1)  Voy.  au  Bullet.,  t.  9,  p.  297,  ^.^  série. 
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»  delà  de  deux  mille  francs,  provenant  de  la 
»  même  source ,  ils  ne  pourront  avoir  lieu 
y>  qu'en  vertu  de  notre  décision  spéciale  ren- 
»  due  en  conseil  d'état. 

»  Articlï:  4. 

895.  »  Le  placement  en  biens  fonds,  quel 
))  que  soit  le  montant  de  la  somme,  ne  pour- 
»  ra  s'effectuer  sans  autorisation  donnée  par 
»  nous  en  notre  conseil  (1),»  aujourd'hui 
par  une  ordonnance  du  roi  (2). 

Le  placement  des  deniers  des  communes 
et  des  établissemens  publics  est  soumis  à 
des  formes  plus  rigoureuses  lorsqu'il  s'agit 
de  l'efîectuer  en  biens  fonds,  parce  que  les 
héritages  sur  lesquels  on  le  fait  porter,  de- 
viennent, par-là,  en  quelque  sorte  inaliéna- 
bles, ce  qui  opère  pour  l'avenir  un  amortis- 
sement des  droits  de  mutation  perçus  par 
le  trésor  public  dans  les  cas  d'aliénation 
des  immeubles. 

89i.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'admi- 
nistration, les  communes  sont  soumises  à 
l'autorité  administrative  supérieure,  comme 

(1)  Voy.  auBullet,  t.  15,  p.  59,  '-i.^  série. 

(2)  Voy.  l'article  ^l6  de  la  loi  du  18  juillet  1857, 
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les  mineurs  le  sont  à  leurs  tuteurs;  mais 
quant  au  fond  de  leurs  droits,  le  domaine 
communal,  étant  réellement  le  patrimoine 
propre  du  corps  des  habitans  de  la  com- 
mune, est  soumis  aux  charges  civiles  et  aux 
règles  de  la  propriété,  et  se  trouve  consé- 
quemment  placé  sous  la  juridiction  des  tri- 
bunaux (1). 

Telle  est  donc  la  différence  qui  existe  entre 
le  domaine  public  municipal  et  le  domaine 
communal  relativement  à  la  compétence  de 
l'autorité  qui  doit  en  connaître,  que  le  maire 
de  la  commune  peut,  par  un  simple  arrêté 
émané  de  lui  seul,  faire  enlever  tout  dépôt  et 
encombrement  qui  gênerait  la  liberté  du  pas- 
sage dans  les  rues  et  places  publiques  (2); 
tandis  qu'il  serait  obligé  de  recourir  à  l'auto- 
rité de  la  justice  ordinaire  pour  faire  cesser 
l'occupation  d'un  terrain  simplement  com- 
munal, ou  le  rendre  libre  des  dépôts  qui  y 
auraient  été  placés.  La  raison  de  cette  dispa- 
rité, c'est  que,  les  choses  qui  font  partie  du 


(1  )  Voy.  l'art.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  Eullet. 
548,  t.  9,  p.  529,  o.e  série. 

(2)  Voy.  l'art.  5,  titre  11,  de  la  loi  du  2^  août  J790, 
rapproché  de  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  du  22  Jaillet  1791. 
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domaine  public  étant  imprescriptibles,  per- 
sonne ne  peut  prétendre  y  avoir  acquis  un 
droit  particulier  j  tandis  qu'au  contraire,  le 
domaine  communal  pouvant  être  prescrit, 
celui  qui  l'a  occupé  pendant  un  temps  peut 
en  avoir  acquis  la  propriété  ou  un  usage  à 
titre  de  servitude:  en  sorte  que  dans  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  derniers  cas  il  n'y  aurait 
que  les  tribunaux  qui  fussent  compétens 
pour  prononcer  sur  ce  genre  de  contesta- 
tion. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  toute  action  soit 
réelle,  soit  personnelle,  intéressant  une  com- 
mune sous  le  rapport  de  son  patrimoine, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  doit 
être  portée  en  justice  ordinaire,  comme  si 
elle  était  relative  à  un  particulier,  sauf  quel- 
ques formalités  spéciales  dont  nous  parle- 
rons ci-après. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  que  les  com- 
munes ont  été  admises  à  se  pourvoir,  même 
contre  le  gouvernement,  par-devant  les  tri- 
bunaux, pour  revendiquer  les  droits  de  pro- 
priété ou  d'usage  dont  elles  auraient  été 
dépouillées,  par  l'effet  de  la  puissance  féo- 
dale appesantie  autrefois  sur  elles,  par  ceux: 
des  ci-devant  seigneurs  qui  se  sont  trouvés 
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dans  la  suite  représentés  par  l'état  (i):  ou 
pour  se  faire  adjuger  dans  les  forêts  natio- 
nales les  droits  d'usage  qui  peuvent  leur  ap- 
partenir en  vertu  d'anciens  titres  ou  d'une 
possession  suffisamment  prolongée  (2);  et 
que,  de  son  côté,  le  gouvernement  a  recours 
lui-même  à  la  justice  ordinaire  pour  faire 
déclarer  les  forêts  domaniales  (3)  et  les  ma- 
rais possédés  par  l'état  (^)  exempts  des 
droits  d'usage  prétendus  par  les  communes 
qui  ne  seraient  pas  valablement  fondées - 
par  titre  ou  possession,  à  les  exercer. 

895.  Les  babitans  d'une  commune  peu- 
vent donc  avoir  des  droits  d'usage  pour  leur 
cbauffage,  ou  pour  la  construction  de  leurs 
maisons,  dans  un  bois  national  ou  sur  des 

(1)  Voy.  la  loi  du  28  août  1792,  comparée  avec 
Tart.  12,  sect.  4,  de  celle  du  10  juin  1795,  et  avec  les 
de'crets  du  8  août  1795  et  du  27  pluviôse  an  2. 

(2)  Voj.  ci-dessus,  sons  le  n."  885. 

(5)  Voy.  les  lois  du  28  brumaire  an  7,  Bullet.  24 1  ^ 
n.»  2189,  t.  7,  2.™e  se'rie;  —  du  19  germinal  an  11  , 
Bullet.  269,  n.°  2669,  t.  8,  p.  1 12,  o.me  série;  -  du  28 
ventôse  an  11,  Bullet.  262,  n.°  2555,  t.  7 ,  pag.  67/l, 
5.e  série;  —  et  du  l 'l  ventôse  an  12, Bullet.  551 , n.o566 1, 
t.  9,  p.  615,  5  ^  série. 

('I)  Voy.  les  art.  'I  et  U  d'une  loi  du  5  janvier  1701. 
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forêts  de  particuliers;  ils  peuvent  avoir  aussi 
le  droit,  acquis  à  titre  de  servitude,  de  faire 
pâturer  leurs  bestiaux,  en  certains  temps 
de  l'année,  snr  certains  fonds  grevés  de  cette 
charge,  comme  encore  de  participer  au  pro- 
duit de  certaines  récoltes  levées  sur  des  hé- 
ritages non  communaux. 

Cette  communion  de  jouissance  à  titre 
d'usagers  d'une  part,  et  de  propriétaire  de 
l'autre,  cesse  par  la  délivrance  d'un  canton- 
nement cédé  en  toute  propriété  aux  usagers 
à  condition  qu'ils  n'auront  plus  aucun  usage 
dans  le  surplus  du  terrain. 

Lorsque  le  droit  d'usage  est  contesté,  c'est 
par-devant  les  tribunaux  qu'on  doit  se  pour- 
voir pour  le  faire  déclarer  légitimement  ac- 
quis, même  sur  les  forêts  nationales,  parce 
que  c'est  un  droit  de  propriété  foncière,  qui 
se  trouve  nécessairement  dans  les  attribu- 
tions de  la  justice  ordinaire. 

Mais  lorsque  le  droit  d'usage  n'est  pas  con- 
testé, et  qu'il  s'agit  seulement  d'en  opérer  le 
rachat  par  la  voie  du  cantonnement,  c'est 
par-devant  l'administration  qu'on  doit  pro- 
céder s'il  s'agit  d'une  forêt  nationale,  atten- 
du que  la  distraction  qui  s'opère  par  le  can- 
tonnement, est  une  véritable  aliénation  de 
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Ja  portion  distraite  au  profit  de  l'usager,  et 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  ni 
exécuter  l'aliénation  des  domaines  de  l'état. 

Le  gouvernement  serait  donc  maître ,  en 
ce  cas,  de  rédimer  sa  forêt  de  la  servitude 
d'usage  dont  elle  est  grevée  :  et  pour  cela  il 
n'aurait  qu'à  faire  délivrer  un  juste  canton- 
nement aux  usagers  par  l'autorité  adminis- 
trative^  mais  ceux-ci  ne  pourraient  l'exiger 
de  lui,  ni  l'actionner  à  ce  sujet  par-devant 
les  tribunaux,  attendu  que  la  loi  ne  permet 
pas  même  cette  espèce  d'expropriation  for- 
cée sur  les  domaines  de  l'état,  quoiqu'elle 
participe  plus  du  partage  que  de  l'aliénation 
ordinaire. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  commune 
usagère  sur  des  terres  de  particuliers ,  la 
demande  en  cantonnement  est  du  ressort  de 
la  justice  ordinaire. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  proprié- 
taire du  fonds  pouvait  seul  forcer  les  usa- 
gers à  accepter  un  cantonnement.  C'est  ainsi 
que  l'avaient  résolu  et  fait  mettre  en  pra- 
tique les  juges  attachés  à  la  féodalité,  et 
la  plupart  propriétaires  de  grandes  forêts  j 
mais,  au  prescrit  de  l'article  5  de  la  loi  du 
28  août  1792,  l'action  en  cantonnement  avait 
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été  rendue  réciproque,  et  accordée  à  l'usa- 
ger comme  au  propriétaire;  et  l'on  ne  sau- 
rait raisonnablement  disconvenir  qu'il  n'y 
eût  une  éclatante  justice  dans  cette  loi  pré- 
ventive de  mille  tracasseries  dans  la  jouis- 
sance des  forêts  ,  et  d'actes  d'oppression 
envers  les  usagers.  Enfin  le  Code  forestier, 
décrété  dans  un  temps  de  réaction,  sous 
l'influence  et  participation  de  grands  pro- 
priétaires de  bois,  le  Code  forestier,  disons- 
nous,  en  est  revenu  à  l'usage  ancien,  en 
sorte  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  que  le  proprié- 
taire qui  ait  la  faculté  d'exiger  le  cantonne- 
ment de  l'usager  (1). 

896.  Tout  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion des  biens  communaux  dont  il  s'agit  ici, 
ayant  été  amplement  réglé  par  la  loi  du  18 
juillet  1837,  nous  croyons  que,  pour  épar- 
gner au  lecteur  au  moins  quelques  recher- 
ches à  cet  égard,  il  est  convenable  de  ter- 
miner la  présente  section  par  le  rapport 
littéral  des  principaux  articles  de  cette  loi 
qui  portent  sur  ce  point. 

C'est  le  maire,  ou  à  son  défaut  l'adjoint, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  qui  est  chargé  de  gé- 


(!)  Yoy.  les  art.  65,  111,  et  118. 
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rer  et  administrer  les  intérêts  de  la  com- 
mune, sous  la  surveillance  ou  avec  la  coo- 
pération du  conseil  municipal  dans  les  cas 
où  il  s'agit  de  choses  d'une  certaine  impor- 
tance 5  et  voici  comment  la  loi  précitée  sta- 
tue à  cet  égard  : 

Article   10. 

«Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveil- 
»  lance  de  l'administration  supérieure, 

»  1.°  De  la  police  municipale,  de  la  police 
»  rurale,  et  de  la  voierie  municipale,  et  de 
»  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'auto- 
»  rite  supérieure  qui  y  sont  relatifs  3 

»  2.°  De  la  conservation  et  de  l'adminis- 
»  tration  des  propriétés  de  la  commune,  et 
»  de  faire  en  conséquence  tous  actes  con- 
»  servatoires  de  ses  droits  ; 

»  5.°  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  sur- 
»  veillance  des  établissemens  communaux , 
»  et  de  la  comptabilité  communale; 

»  H.^  De  la  proposition  du  budget,  et  de 
»  rordonnancement  des  dépenses  3 

»  5.°  De  la  direction  des  travaux  commu- 
»  naux ; 

»  6.°  De  souscrire  les  marchés ,  de  passer 
»  les  baux  des  biens  et  les  adjudications 
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»  des  travaux  communaux  dans  les  formes 
»  établies  par  les  lois  et  règlemens; 

»  7.°  De  souscrire  dans  les  mêmes  formes 
»  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  ac- 
»  ceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition, 
»  transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  au* 
»  torisés  conformément  à  la  présente  loi; 

»  8.°  De  représenter  la  commune  en  jus- 

»  tice  soit  en   demandant ,  soit  en  défen- 

»  daut.  » 

Article   11. 

<(  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet, 

»  1.°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur 
»  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance 
»  et  à  son  autoritéj 

»  2.°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et 
»  règlemens  de  police,  et  de  rappeler  les  ci- 
»  toyens  à  leur  observation. 

»  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  im- 
»  médiatement  adressés  au  sous-préfet.  Le 
))  préfet  peut  les  annuller  ou  en  suspendre 
»  l'exécution. 

»  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règle- 
»  ment  permanent,  ne  seront  exécutoires 
»  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation 
})  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le 
»  sous-préfet.  » 
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Article  12. 

<(  Le  maire  nomme  à  tous  les   emplois 

»  communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  pres- 

)>  crit  pas  un  mode  spécial  de  nomination. 

»  II  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces 

)>  emplois.  » 

Article  15. 

«Le  maire  nomme  les  gardes-champêtres, 
»  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal. 
»  lis  doivent  être  agréés  et  commissionnés 
»  par  le  sous-préfet  3  ils  peuvent  être  sus- 
»  pendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  peut 
»  seul  les  révoquer. 

»  Le  maire  nomme  également  les  pâtres 
»  communs,  sauf  l'approbation  du  conseil 
»  municipal.  Il  peut  prononcer  leur  révo- 
»  cation.  » 

897.  Les  attributions  du  conseil  muni- 
cipal en  ce  qui  touche  la  régie  des  inté- 
rêts de  la  commune,  sont  réglées  au  cha- 
pitre 2  dans  les  termes  suivans  : 

Article   17. 

<(  Les  conseils  municipaux  règlent  par 
»  leurs  délibérations  les  objets  suivans: 

»  1.0  Le  mode  d'administration  des  biens 
»  communaux; 
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»  2.°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  on 
»  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix- 
»  huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans 
)>  pour  les  autres  biens 3 

»  3.°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répar- 
»  tition  des  pâturages  et  fruits  communaux 
»  autres  que  les  bois ,  ainsi  que  les  condi- 
»  tions  à  imposer  aux  parties  prenantes; 

»  !i,°  Les  affouages,  en  se  conformant  aux 
»  lois  forestières.  » 

Article   18. 

«  Expédition  de  toute  délibération  sur 
»  un  des  objets  énoncés  en  l'article  précé- 
»  dent ,  est  immédiatement  adressée  par 
»  le  maire  au  sous-préfet ,  qui  en  délivre  ou 
»  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est 
»  exécutoire  si,  dans  les  trente  jours  qui 
»  suivent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne 
))  l'a  pas  annullée  soit  d'office  pour  violation 
»  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement 
))  d'administration  publique,  soit  sur  la  ré- 
»  clamation  de  toute  partie  intéressée. 

»  Toutefois  le  préfet  peut  suspendre  l'exé- 
»  cution  de  la  délibération  pendant  un  autre 
»  délai  de  trente  jours.  » 
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Article   19. 

«  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
»  objets  suivans: 

»  1.°  Le  budget  de  la  commune,  et  en  gé- 
»  néral  toutes  les  recettes  et  dépenses  soit 
»  ordinaires,  soit  extraordinaires; 

»  2.°  Les  tarifs  et  règlemens  de  perception 
»  de  tous  les  revenus  communaux; 

»  S.**  Les  acquisitions ,  aliénations  et 
»  échanges  des  propriétés  communales,  leur 
»  affectation  aux  difïérens  services  publics, 
»  et  en  général  tout  ce  qui  intéresse  leur 
»  conservation  et  leur  amélioration, 

»  liP  La  délimitation  ou  le  partage  des 
»  biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs  com- 
»  mîmes  ou  sections  de  commune; 

»  5.°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou 
»  à  loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans 
)>  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour 
)>  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux 
»  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune, 
»  quelle  qu'en  soit  la  durée; 

»  G.°  Les  projets  de  construction,  de  gros- 
»  ses  réparations,  et  de  démolitions,  et  en 
»  général  tous  les  travaux  à  entreprendre; 

»  7."  L'ouverture  des  rues  et  places  pu- 
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}>  bliques,  et  les  projets  d'alignement  devoie- 

»  rie  municipale  j 
»  8.°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture, 
898.     »  9.°  L'acceptation  des  dons  et  legs 

»  faits  à  la  commune  et  aux  étaWissemens 

»  communaux  3 

'    ))  10.°  Les  actions  judiciaires  et  transac- 

»  tions; 

»  Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les 

»  lois  et  règlemens  appellent  les  conseils 

»  municipaux  à  délibérer.  » 

Article  20. 

«  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
»  paux  sur  les  objets  énoncés  en  l'article 
»  précédent,  sont  adressées  au  sous-préfet. 

»  Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation 

»  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation 

»  par  le  ministre  compétent  ou  par  ordon- 

»  nance  royale  est  prescrite  par  les  lois  ou 

»  par  les  règlemens  d'administration  pu- 

»  blique.  » 

Article  21. 

«Le  conseil  municipal  est  toujours  ap- 
)>  pelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  sui- 
))  vans  : 

»  1.°  Les  circonscriptions  relatives  au 
»  culte  ; 

TOM.    III.  13 
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»  2.°  Les  circoDscriptions  relatives  à  la 
»  distribution  des  secours  publics; 

»  3.°  Les  projets  d'alignement  de  grande 
»  voierie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs, 
»  et  villages  5 

»  /i.°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
»  aux  établissemens  de  charité  et  de  bien- 
»  faisance; 

899.  »  5.°  L'autorisation  d'emprunter, 
»  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  plai- 
»  der,  ou  de  transiger,  demandée  par  les 
»  mêmes  établissemens,  et  par  les  fabriques 
»  des  églises  et  autres  administrations  pré- 
»  posées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les 
»  ministres  sont  salariés  par  l'état  5 

»  6.°  Les  budgets  et  les  comptes  des  éta- 
)>  blissemens  de  charité  et  de  bienfaisance; 

»  7.°  Les  budgets  et  les  comptes  des  fa- 
»  briques  et  autres  administrations  prépo- 
»  sées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  mi- 
»  nistres  sont  salariés  par  l'état,  lorsqu'elles 
»  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  com- 
»  mu n aux; 

»  8.0  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les 
»  conseils  municipaux  sont  appelés  par  les 
»  lois  et  règlemens  à  donner  leur  avis,  ou 
»  seront  consultés  par  le  préfet.  » 
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L'administration  des  biens  et  intérêts  des 
communes  se  porte  spécialement  sur  leurs 
recettes  et  leurs  dépenses,  comme  on  va  le 
voir  dans  les  articles  suivans. 

Article   30. 

900.  «  Les  dépenses  des  communes  sont 
»  obligatoires  ou  facultatives. 

»  Sont  obligatoires  les  dépenses  sui- 
»  vantes  : 

»  1.°  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel- 
»  de-ville,  ou  du  local  affecté  à  la,  mairie  ; 

»  2.°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression 
»  pour  le  service  de  la  commune; 

»  3.°  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

»  H»°  Les  frais  de  recensement  de  la  po- 
»  pulation; 

»  5.°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil, 
»  et  la  portion  des  tables  décennales  à  la 
»  charge  des  communes  ; 

»  6.0  Le  traitement  du  receveur  munici- 
)>  pal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les 
»  frais  de  perception  ; 

»  7.°  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de 
»  la  commune  et  des  gardes-champêtres; 

»  8.0  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau 
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»  des  commissaires  de  police,  tels  qu'ils  sont 
»  déterminés  par  les  lois; 

»  9.°  Les  pensions  des  employés  munici- 
»  paux  et  des  commissaires  de  police,  ré- 
»  gulièrement  liquidées  et  approuvées; 

»  lO.o  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation 
»  du  local  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que 
»  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobi- 
»  lier  ,  dans  les  communes  chefs  -  lieux  de 
»  canton; 

»  11.0  Les  dépenses  de  la  garde  nationale, 
»  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les 
»  lois  ; 

»  12.°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruc- 
»  tion  publique,  conformément  aux  lois; 

»  13.0  L'indemnité  de  logement  aux  curés 
»  et  desservans ,  et  autres  ministres  des 
»  cultes  salariés  par  l'état,  lorsqu'il  n'existe 
»  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement; 

»  1/i.o  Les  secours  aux  fabriques  des  égli- 
»  ses  et  autres  administrations  préposées 
»  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  sala- 
»  ries  par  l'état,  en  cas  d'insuffisance  de 
»  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes 
»  et  budgets; 

))  15.°  Le  contingent  assigné  à  la  com- 
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»  mime,  conformément  aux  lois,  dans  la  dé- 
»  pense  des  enfans  trouvés  et  abandonnés; 

»  16.°  Les  grosses  réparations  aux  édifices 
»  communaux,  sauf  l'exécution  des  lois  spé- 
»  ciales  concernant  les  bâtimens  militaires 
»  et  les  édifices  consacrés  au  culte  ; 

»  17.°  La  clôture  des  cimetières,  leur  en- 
»  tretien,  et  leur  translation,  dans  les  cas 
»  déterminés  par  les  lois  et  règlemens  d'ad- 
)>  ministration  publique; 

»  18.°  Les  frais  des  plans  d'alignemens: 

)>  19.°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils 
»  des  prud'hommeS;  pour  les  communes  où 
»  ils  siègent;  les  menus  frais  des  chambres 
»  consultatives  des  arts  et  manufactures , 
»  pour  les  communes  où  elles  existent  ; 

»  20.°  Les  contributions  et  prélèvemens 
»  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et  reve- 
»  nus  communaux; 

»  21.°  L'acquittement  des  dettes  exigibles, 
»  et  généralement  toutes  les  autres  dépenses 
»  mises  à  la  charge  des  communes  par  une 
»  disposition  des  lois. 

»  Toutes  dépenses  autres  que  les  précé- 
»  dentés  sont  facultatives.  » 
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Article  31. 

901.  «  Les  recettes  des  communes  sont 
»  ordinaires  ou  extraordinaires. 

»  Les  recettes  ordinaires  des  communes 
»  se  composent, 

»  1.°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont 
»  les  habitans  n'ont  pas  la  jouissance  en 
»  nature; 

»  2.°  Des  cotisations  imposées  annuelle- 
»  ment  sur  les  ayant -droit  aux  fruits  qui 
»  se  perçoivent  en  nature  ; 

»  5.°  Du  produit  des  centimes  ordinaires 
»  affectés  aux  communes  par  les  lois  de  fi- 
»  nances  ', 

»  U.°  Du  produit  de  la  portion  accordée 
»  aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes  3 

»  5.^  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

»  6.°  Du  produit  des  droits  de  places  per- 
»  eus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abat- 
»  toirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 

»  7.°  Du  produit  des  permis  de  stationne- 
»  ment,  et  des  locations  sur  la  voie  publi- 
»que,  sur  les  ports  et  rivières,  et  autres 
»  lieux  publics; 

»  8.0  Du  produit  des  péages  communaux, 
»  des  droits  de  pesage,  mesurage,  et  jau- 
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»  geage,  des  droits  de  voierie,  et  autres  droits 
»  légalement  établis  5 

»  9."  Du  prix  des  concessions  dans  les  ci- 
»  metières; 

»  10.°  Du  produit  des  concessions  d'eau, 
»  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices 
»  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions 
»  autorisées  pour  les  services  communaux; 

»  11.°  Du  produit  des  expéditions  des 
»  actes  administratifs  et  des  actes  de  l'état 
»  civil  ; 

»  12.°  De  la  portion  que  les  lois  accordent 
»  aux  communes  dans  le  produit  des  amen- 
y>  des  prononcées  par  les  tribunaux  de  sim- 
»  pie  police  et  de  police  correctionnelle,  et 
»  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
»  nationale; 

»  Et  généralement  du  produit  de  toutes 
»  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  per- 
»  ception  est  autorisée  par  la  loi.  » 

Article  32. 

902.  «  Les  recettes  extraordinaires  se 
»  composent, 

»  1.°  Des  contributions  extraordinaires 
»  dûment  autorisées; 

y>  2.°  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 
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»  5.°  Des  doDS  et  legs; 

»  ft.°  Du  remboursement  des  capitaux 
»  exigibles  et  des  rendes  rachetées; 

»  5.°  Du  produit  des  coupes  extraordi- 
»  naires  de  bois; 

»  6.''  Du  produit  des  emprunts; 

»  Et  de  toutes  autres  recettes   acciden- 

»  telles.  » 

Article   33. 

«  Le  budget  de  chaque  commune  ,  pro- 
»  posé  par  le  maire  et  voté  par  le  conseil 
»  municipal ,  est  définitivement  réglé  par 
»  arrêté  du  préfet. 

»  Toutefois  le  budget  des  villes  dont  le 
»  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus, 
»  est  réglé  par  une  ordonnance  du  roi.  » 
Voyez,  au  surplus,  les  longues  explications 
et  détails  donnés  sur  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle dans  ceux  qui  le  suivent. 

Le  maire  de  la  commune  est,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  l'administrateur  en  premier 
ordre  des  biens  et  intérêts  communaux,  et, 
comme  tel,  il  doit  rendre  compte  chaque 
année  au  conseil  municipal  avant  la  déli- 
bération du  budget;  mais  ce  compte  n'est 
qu'un  compte  de  gestion  et  de  direction  des 
affaires  communales,  et  non  pas  un  compte 
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de  receveur  portant  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  reçues  et  déboursées  pour  la  com- 
mune, attendu  que  le  maire  n'en  est  pas  et 
n'en  peut  être  le  receveur  (1).  Il  est  bien  char- 
gé d'ordonnancer  les  différons  paiemens  de 
détail  dus  par  la  commune,  et  qui  sont  à  ac- 
quitter par  le  percepteur  ou  receveur;  mais 
voilà  tout.  En  sorte  que  le  compte  à  rendre 
par  le  maire  ne  porte  que  sur  la  fidèle  exé- 
cution des  devoirs  nombreux  qu'il  avait  à 
remplir  dans  rexécution  de  sa  charge. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  des  disposi- 
tions législatives  concernant  l'administra- 
tion des  biens  municipaux,  qu'en  considé- 
rant isolément  chaque  commune;  mais  il 
est  possible  qu'il  y  ait  sur  ce  point  des 
conflits  d'intérêts  entre  diverses  communes 
voisines  l'une  de  l'autre,  et  c'est  sur  ces  der- 
nières circonstances  qu'il  est  statué  par  les 
divers  articles  du  titre  7  de  la  loi  précitée 
de  1837,  dont  nous  allons  encore  ici  rap- 
porter les  termes  : 

Article  70. 

«  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent 

(1)  Voy.  l'art.  6U  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
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»  des  biens  ou  des  droits  par  indivis,  une 
»  ordonnance  du  roi  instituera ,  si  l'une 
»  d'elles  le  réclame,  une  commission  syudi- 
»  cale  composée  de  délégués  des  conseils 
»  municipaux  des  communes  intéressées. 

»  Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein, 
»  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des 
»  voix,  le  nombre  de  délégués  qui  aura  été 
»  déterminé  par  l'ordonnance  du  roi. 

»  La  commission  syndicale  sera  renouve- 
»  lée  tous  les  trois  ans  après  le  renouvelle- 
»  ment  partiel  des  conseils  municipaux. 

»  Les  délibérations  prises  par  la  commis- 
»  sion  ne  sont  exécutoires  que  sur  l'appro- 
»  bation  du  préfet,  et  demeurent  d'ailleurs 
»  soumises  à  toutes  les  règles  établies  pour 
»  les  délibérations  des  conseils  munici- 
»  paux.  » 

Tout  cela  est  fondé  sur  ce  que  les  com- 
munes sont,  en  France,  comme  des  mineurs, 
subordonnées  à  la  haute  tutèle  du  roi,  et  de 
divers  agens  de  l'administration  publique 
exécutant  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Article   71. 

«  La  commission  syndicale  sera  présidée 
»  par  un   syndic  qui   sera  nommé  par  le 
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»  préfet ,  et  choisi  parmi  les  membres  qui 
»  la  composent. 

»  Les  attributions  de  la  commission  syn- 
y>  dicale  et  du  syndic,  en  ce  qui  touche  les 
»  biens  et  droits  indivis,  seront  les  mêmes 
»  que  celles  des  conseils  municipaux  et  des 
)>  maires  pour  l'administration  des  proprié- 
»  tés  communales.  » 

C'est-à-dire  que  les  commissions  syndi- 
cales, agissant  d'un  commun  accord,  pour- 
ront passer,  sur  les  biens  indivis  entre  leurs 
communes,  tous  les  baux  et  autres  actes  de 
simple  administration  que  pourraient  con- 
sentir le  maire  et  les  membres  du  conseil 
municipal  dans  chaque  commune. 

Article  72. 

«  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plu- 
»  sieurs  communes,  les  conseils  municipaux 
»  seront  spécialement  appelés  à  délibérer 
»  sur  leurs  intérêts  respectifs,  et  sur  la  part 
»  de  la  dépense  que  chacune  d'elles  devra 
»  supporter.  Ces  délibérations  seront  sou- 
»  mises  à  l'approbation  du  préfet. 

»  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils 
»  municipaux,  le  préfet  prononcera,  après 
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»  avoir  entendu  les  conseils  d'arrondisse- 
»  ment  et  le  conseil  général. 

»  Si  les  conseils  municipaux  appartien- 
»  nent  à  des  départemens  difFérens ,  il  sera 
»  statué  par  ordonnance  royale. 

»  La  part  de  la  dépense  définitivement 
»  assignée  à  chaque  commune  sera  portée 
)>  d'office  aux  budgets  respectifs,  conformé- 
»  ment  à  l'article  59  de  la  présente  loi.  » 

Article   73. 

«  En  cas  d'urgence ,  un  arrêté  du  préfet 
»  suffira  pour  ordonner  les  travaux,  etpour- 
»  voira  à  la  dépense  à  l'aide  d'un  rôle  provi- 
»  soire.  Il  sera  procédé  ultérieurement  à  sa 
»  répartition  définitive  dans  la  forme  déter- 
»  minée  par  l'article  précédent.  » 

SECTION    IV. 

DES  ACQUISITIONS,  ALIÉXATIOXS ,  EMPRUNTS  ET 
PARTAGES  QUI  PEUATM  AVOIR  LIEU  DANS  l'IN- 
TÉRÈT   DES   COMML^'ES.' 

903.  L'espèce  d'inaliénabilité  dont  les 
propriétés  des  communes  sont  frappées , 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  paralyserait 
une  partie  plus  ou  moins  notable  des  rêve- 
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nus  publics  si  leur  patrimoine  immobilier 
pouvait  recevoir  un  accroissement  indéfmi, 
attendu  que  les  fonds  par  elles  acquis,  de- 
vant rester  perpétuellement  entre  leurs 
mains,  ne  pourraient  donner  lieu  aux  droits 
de  mutation  perçus  par  le  trésor  public 
lors  des  aliénations  de  fonds  qui  sont  libre- 
ment dans  le  commerce. 

D'autre  part,  on  doit  encore,  même  avec 
plus  de  raison ,  craindre  que  des  adminis- 
trateurs municipaux  imprévoyans,  ne  s'at- 
tachant  qu'au  présent,  et  peut-être  qu'à 
leurs  intérêts  particuliers,  ne  se  portent  à 
ruiner  même  d'avance  les  générations  fu- 
tures de  la  commune,  en  aliénant  sans  né- 
cessité des  fonds  destinés  à  lui  servir  per- 
pétuellement de  patrimoine. 

On  voit  par -là  que,  sous  l'un  et  l'autre 
point  de  vue,  les  biens  communaux  doivent 
généralement,  et  sauf  quelques  exceptions 
déterminées  dans  le  droit,  être  placés  sous 
un  régime  tout-à-fait  particulier,  soit  quant 
aux  actes  d'acquisition,  soit  quant  à  ceux 
d'aliénation ,  et  que  les  uns  comme  les 
autres  doivent  être  soumis  à  la  sanction  du 
gouvernement,  qui  est  le  tuteur  perpétuel 
et  nécessaire  des  communes. 
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C'est  en  coûséquence  de  ces  vérités  de 
principe  sur  cette  matière,  qu'une  loi  du 
10  août  1791  (art.  7),  et  encore  une  autre 
loi  du  2  prairial  an  5(1),  avaient  décrété  que 
les  communes  ne  pourraient  faire  à  l'ave- 
nir aucune  acquisition  ni  aliénation  d'im- 
meuLles  sans  y  être  autorisées  par  une 
loi  :  ce  qui  doit  s'entendre  des  acquisitions 
et  aliénations  purement  volontaires,  et  sauf 
toutes  les  modifications  voulues  par  les  lois 
plus  récentes  qui  forment  définitivement 
aujourd'hui  notre  droit  commun  sur  cette 
matière,  ainsi  qu'on  pourra  le  voir  dans  les 
explications  qui  vont  suivre. 

Dans  les  cas  assez  multipliés  qui  peuvent 
se  présenter  sur  cette  matière,  et  qui  peu- 
vent se  rapporter  aux  diverses  espèces  énon- 
cées en  tête  de  cette  section,  il  faut  parti- 
culièrement remarquer  les  circonstances 
par  l'empire  desquelles  on  doit  se  diriger 
dans  le  choix  qui  est  à  faire  des  autorités 
qui  sont  à  invoquer  pour  consommer  léga- 
lement les  actes  d'acquisition,  d'aliénation, 
ou  d'échange,  d'emprunt  et  de  partage,  pour 


(1)  Voy.  au  Bullet.  12-'i,  n.°  des  lois  1201,   t.  4, 

2."  série. 
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les  rendre  pleinement  efficaces  à  l'égard  des 
communes. 

Ces  considérations  générales  nous  con- 
duisent à  diviser  cette  section  en  deux  pa- 
ragraphes, dans  lesquels  nous  signalerons 
successivement  les  diverses  espèces  dont 
nous  avons  à  traiter. 

DES    ACQUISITIONS    QUI   PEUTENT    AyOIR    LIEU     POUR    ET     AU 
PROFIT   DES    COMMUNES. 

904.  1.°  Aux  termes  de  l'article  2227  du 
Code  civil,  «  la  nation,  les  établissemens 
»  publics,  et  les  communes^  sont  soumis  aux 
»  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers, 
»  et  peuvent  également  les  opposer.  » 

C'est-à-dire  que  comme  ces  corporations 
peuvent  laisser  prescrire  leurs  propriétés  par 
des  tiers  possesseurs, elles  peuvent  aussi,  et 
réciproquement,  acquérir  les  propriétés  des 
autres  par  le  seul  effet  de  la  possession. 

Dans  ce  cas  particulier,  au  moyen  d'une 
possession  suffisamment  prolongée,  et  re- 
vêtue des  caractères  exigés  dans  le  droit, 
c'est  par  l'empire  de  la  loi  que  s'effectue  la 
mutation  de  propriété. 
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2.°  Si  une  commune  ou  un  établissement 
public  se  trouve  dans  la  nécessité  ou  le  cas 
d'agir,  par  voie  d'expropriation  immobilière, 
contre  son  débiteur,  la  loi,  qui  ne  permet 
de  provoquer  la  vente  forcée  des  immeubles 
qu'en  les  mettant  d'abord  à  prix  (1),  et  qui 
veut  que  le  poursuivant  demeure  adjudica- 
taire pour  sa  mise  à  prix,  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  de  surenchérisseur  (2),  suppose 
nécessairement  que  si  c'est  une  commune 
qui  soit  la  partie  poursuivante,  elle  aura 
ainsi  très-valablement  fait  l'acquisition  de 
l'immeuble  exproprié  sur  son  débiteur. 

Le  principe  de  l'expropriation  forcée  au 
profit  des  communes  est  bien  positivement 
consacré  par  la  loi,  puisqu'elle  accorde  d'of- 
fice et  à  cet  effet  (2121)  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  receveur  comp- 
table. A  vue  de  ce  privilège  hypothécaire ,  il 
serait  impossible  de  refuser  à  la  commune 
les  moyens  de  droit  commun  qui  appar- 
tiennent à  tous  les  créanciers  contre  ceux 
qui  leur  sont  redevables  :  ainsi,  lors  même 
que  la  commune  ne  serait  que  simple  créan- 

(1)  Yoy.  l'article 697,  ^  ^,  du  Code  de  proce'dure. 

(2)  Article  698,  ibidem. 
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cière  sans  hypothèque,  il  lui  suffirait  d'agir 
en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
toire (2213),  pour  pouvoir  exproprier  le 
fonds  de  son  débiteur  qui  se  refuserait  à  un 
paiement  volontaire,  et  obtenir  l'adjudica- 
tion de  l'immeuble  ou  des  immeubles  saisis, 
même  en  couvrant  les  surenchères  qui  au- 
raient été  faites  par  d'autres,  attendu  que 
tel  est  l'empire  de  ce  genre  de  procédnre, 
que  son  principe  et  son  exécution  restent 
toujours  les  mêmes,  et  que,  comme  le  porte 
un  décret  impérial  du  12  septembre  1811, 
une  acquisition  faite  de  cette  manière  ne  peut 
se  comparer  à  une  acquisition  faite  directe- 
ment et  de  plein  gré;  qu'ainsi  les  lois  qui  as- 
sujettissent les  établissemens  publics  à  ne  pou- 
voir se  rendre  adjudicataires  sans  une  autori- 
sation préalable  du  gouvernement ,  ne  sont 
point  applicables  au  cas  d'une  expropriation 
forcée  (1). 

Ainsi  dans  cette  hypothèse  la  commune 
peut  agir  et  parvenir  à  ses  fins  sans  autre  au- 
torisation que  celle  du  conseil  de  préfecture, 

(1)  Voy.  au  Bullet.  591 ,  n.°  des  lois  7220,  t.  15, 
pag.  257,  4.e  série. 

TOM.    III.  \li 
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qui  lui  est  nécessaire  pour  exercer  des  pour- 
suites judiciaires. 

905.  5.°  La  loi  étend  sa  surveillance  jusque 
sur  les  dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits 
au  profit  des  communes,  sur  quoi  l'art.  48 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  statue  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Les  délibérations  (des  conseils  munici- 
y>  paux)  ayant  pour  objet  l'acceptation  des 
»  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes 
»  d'argent  faits  à  la  commune  et  aux  éta- 
»  blissemens  communaux,  sont  exécutoires 
»  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  lorsque 
»  leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs, 
»  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  lors- 
»  que  leur  valeur  est  supérieure,  ou  qu'il  y 
»  a  réclamation  des  prétendant  droit  à  la 
»  succession. 

»  Les  délibérations  qui  porteraient  refus 
»  de  dons  et  legs,  et  toutes  celles  qui  con- 
»  cerneraient  des  dons  et  legs  d'objets  im- 
))  mobiliers,  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
»  d'une  ordonnance  du  roi. 

»  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conser- 
»  vatoire,  accepter  les  dons  et  legs  en  vertu 
y>  de  la  délibération  du  conseil  municipal  : 
y>  l'ordonnance  du  roi  ou  l'arrêté  du  pré- 
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y>  {'et  qui  interv  ent  ensuite,  a  efîet  du  jour 
»  de  cette  acceptation.  » 

U.^  Aux  termes  de  l'art.  72  de  la  loi  du  18 
germinal  an  10,  relative  à  l'organisation 
des  cultes,  «  les  presbytères  et  les  jardins 
»  attenant,  non  aliénés,  seront  rendus  aux 
»  curés  ou  desservans  des  succursales.  A 
»  défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  gé- 
y>  néraux  des  communes  5077/  autorisés  à  leur 
»  procurer  un  logement  et  un  jardin  (1).  » 

Nous  croyons,  à  vue  de  ces  dernières  ex- 
pressions, que  les  maires  et  les  conseils  mu- 
nicipaux n'ont  besoin  que  de  l'approbation 
de  leurs  préfets  pour  faire  des  acquisitions 
de  cette  espèce,  puisque  généralement  la 
cause  en  est  approuvée  el  voulue  par  la  loi. 

5.<^  Lorsqu'il  s'agit  d'acquisition  des  ter- 
rains situés  hors  des  villes  et  bourgs  pour  y 
établir  les  cimetières  de  ces  différentes  com- 
munes, il  faut  dire  encore  que,  pour  en 
rendre  les  actes  exécutoires,  il  suffit  d'un 
arrêté  du  préfet  rendu  en  conseil  de  pré- 
fecture, au  moins  quand  il  ne  s'agit  que 
d'une  valeur  n'excédant  pas  trois  mille 
francs  (2). 

(1)  Voy.  au  tit.  6,  p.  2G,  du  Bullet.  de  la  "ô.^  série. 

(2)  Voy,  au  titre  2  de  la  loi  du  25  prairial  an  12, 
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6.0  Lorsqu'un  particulier  possédant  sur 
le  territoire  d'une  commune  des  terres 
vaines  et  vagues,  des  landes  et  bruyères,  des 
marais  habituellement  inondés  ou  dévastés 
par  les  eaux,  veut  s'affranchir  des  contri- 
butions à  raison  de  ces  immeubles,  il  peut 
en  faire  abandon  à  la  commune,  qui  dès- 
lors  en  devient  propriétaire  (1). 

7.°  Enfin,  les  communes  peuvent  acqué- 
rir plusieurs  droits  fonciers,  même  par  ex- 
propriation forcée  et  pour  cause  d'utilité 
communale,  ainsi  qu'on  l'a  fait  voir  plus 
haut  dans  le  chapitre  21,  et  principalement 
sous  le  n.°  678. 

§  2. 

DES    ALIÉNATIONS   QUI  PEUVENT  AVOIR   UEO   SUR   LES    BIENS 

DES    COMMUNES. 

906.  On  doit  regarder  ici  comme  une 
vérité  de  principe  que  l'aliénation  des  biens 
des  communes,  surtout  de  leurs  immeubles, 
ne  peut  avoir  lieu  pour  des  causes  purement 

1. 1  du  BuUet.,  /ï.e  série;  — ainsi  que  l'article  46  pre'cité 
de  la  loi  de  juillet  1837. 

(1)  Voy.  l'article  66  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7, 
BuUet.  243,  n.o  des  lois  2197,  t.  7,  2.e  série. 
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volontaires,  puisque  ces  biens  sont  comme 
indéfiniment  substitués  au  profit  des  géné- 
rations futures,  et  que  telle  est  leur  irrévo- 
cable destination. 

Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  qui 
précède ,  qu'une  commune  qui  est  créan- 
cière, et  qui  est  nantie  d'un  titre  authen- 
tique et  exécutoire ,  peut ,  au  moyen  de 
l'expropriation  judiciaire,  acquérir  les  im- 
meubles de  son  débiteur;  mais  il  est  possible 
qu'au  lieu  d'être  créancière,  la  commune 
soit  elle-même  la  débitrice,  et  que  ses  fonds 
ou  partie  de  ses  fonds  soient  hypothécaire- 
ment affectés  à  la  sûreté  de  sa  dette,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut  (1);  et  alors  se 
présente  la  question  inverse  de  la  précé- 
dente, laquelle  consiste  à  savoir  quelles  sont 
les  formalités  à  employer  par  le  créancier 
de  la  commune  pour  exproprier  sa  débi- 
trice. 

Il  est  sans  contredit  qu'on  doit  alors  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  civile  sur  l'exécution  des  expro- 
priations forcées;  mais  il  faut  encore  ajou- 
ter à  cette  réponse  la  décision  contenue  en 

(1)  Voy.  sous  le  xifi  881. 
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l'article  U6  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  por- 
tant que  ((  la  vente  des  biens  mobiliers  et 
2>  immobiliers  des  communes,  autres  que 
»  ceux  qui  servent  n  un  usage  public,  pour- 
}>  ra,  sur  la  demande  de  tout  créancier  por- 
»  teur  de  titres  exécutoires,  être  autorisée 
y>  par  une  ordonnance  du  roi,  qui  détermi- 
}>  nera  les  formes  de  la  vente.  » 

Mais  repreno  s  les  principales  expres- 
sions de  ce  texte,  pour  en  mieux  démontrer 
le  véritable  esprit. 

La  vente  des  biens  mobiliers.  Ce  passage, 
sainement  entendu,  ne  doit  être  appliqué 
qu'à  une  vente  collectivement  faite  d'une 
masse  quelconque  d'effets  mobiliers  :  car,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  meubles  précieux, 
il  ne  serait  que  ridicule  de  recourir  à  une 
ordonnance  du  roi  pour  pouvoir  exécuter 
légalement  la  vente  d'un  ou  de  quelques 
meubles  de  peu  de  valeur,  par  la  raison 
qu'ils  appartiendraient  à  une  commune , 
comme  si  elle  devait  supporter  des  frais 
qui  ne  tendraient  qu'à  sa  ruine. 

Autres  que  ceux  qui  serinent  à  un  usage 
public.  Ainsi  il  ne  serait  pas  permis  de 
mettre  en  vente,  même  par  ordonnance  du 
Toi,  les  communaux  servant  de  pâturages 
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aux  bestiaux  de  la  commune,  ni  les  bois 
servant  au  chauffage  des  habitans  ou  aux 
répartions  de  leurs  maisons,  parce  que  ce 
sont  là  autant  d'usager  publics;  et  ici  se  re- 
présente avec  toute  sa  force  la  prohibition 
de  la  loi  du  2  prairial  an  5,  citée  au  commen- 
cement de  cette  section. 

Néanmoins  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
là  que  les  communaux  destinés  à  ces  divers 
usages  ne  fussent  point  susceptibles  d'être 
frappés  d'hypothèques  :  car,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut  sous  le  b,°  881 ,  il  est 
bien  reconnu  que  généralement  les  proprié- 
tés immobilières  des  communes  peuvent 
être  grevées  d'hypothèques;  mais  quant  aux 
espèces  dont  il  s'agit  ici,  les  créanciers  ne 
pourraient,  pour  se  faire  rembourser,  avoir 
que  l'expectative  d'une  vente  ordonnée  par 
une  loi,  si  la  commune  n'avait  aucun  autre 
moyen  de  se  libérer. 

Sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur 
de  titres  exécutoires.  Il  résulte  de  là  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  créancier  hypo- 
thécaire pour  agir  en  expropriation  du  bien 
d'une  commune  non  affecté  à  un  usage  pu- 
blic, puisqu'il  s'agit  seulement  d'avoir  un 
Litre  authentique  exécutoire. 
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§     3. 

DES    EMPRUNTS    QUI    PEUVENT    ÊTRE    FAITS    DE    tA  %Rr 

DES    COMMUNES. 

Les  emprunts  participent  beaucoup  de  la 
nature  des  ventes,  parce  qu'après  avoir  em- 
prunté, l'on  se  trouve  ensuite  forcé  de  rem- 
bourser, même  sur  le  prix  des  propriétés 
aliénables  du  débiteur;  et  c'est  sur  ce  point 
que  statuent  les  articles  H±  et  Û2  de  la  loi 
de  juillet  1837,  qu'on  trouve  conçus  dans  les 
termes  suivans  : 

Article  iii. 

907.  «  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  au- 
»  torisé  que  par  une  ordonnance  du  roi  ren- 
»  due  dans  les  formes  des  règlemens  d'admi- 
»  nistration  publique  pour  les  communes 
»  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  re- 
»  venus,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  com- 
}>muue  ayant  un  revenu  supérieur.  Néan- 
»  moins,  en  cas  d'urgence  et  dans  l'inter- 
:»  valle  des  sessions,  une  ordonnance  du  roi 
3>  rendue  en  la  forme  des  règlemens  d'admi- 
»  nistration  publique,  pourra  autoriser  les 
»  communes  dont  le  revenu  est  de  cent 
»  mille  francs  et  au-dessus,  à  contracter  un 
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»  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart  de 
))  leurs  revenus.  » 

Article   U2. 

«  Dans  les  communes  dont  les  revenus 
»  sont  inférieurs  à  cent  mille  francs,  toutes 
»  les  fois  qu'il  s'agira  de  contributions  ex- 
V  traordinaires  ou  d'emprunts j  les  plus  im- 
»  posés  aux  rôles  de  la  commune  seront 
»  appelés  à  délibérer  avec  le  conseil  muni- 
»  cipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres 
»  en  exercice. 

»  Les  plus  imposés  seront  convoqués  in- 
»  dividuellemerit  par  le  maire,  au  moins  dix 
»  jours  avant  celui  de  la  réunion. 

»  Lorsque  les  plus  imposés  seront  absens, 
»  ils  seront  remplacés  en  nombre  égal  par 
»  les  plus  imposés  portés  après  eux  sur  le 
»  rôle.  » 

§   ^. 

DES    ÉCHANGES    A    EXÉCUTER   SUR   LES    BIENS    COMMUNAUX. 

Les  échanges  en  fait  de  biens  communaux 
sont  tout  à  la  fois  des  actes  d'acquisition  et 
d'aliénation  sur  l'exécution  desquels  l'ar- 
ticle UQ  de  la  loi  de  juillet  1837,  déjà  cité 
ci-dessus,  statue  de  la  manière  suivante: 
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«  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
)>  paux  ayant  pour  objet  des  acquisitions, 
»  ventes  ou  échanges  d'immeub'es,  le  pari  âge 
»  des  biens  indivis,  sont  exécutoires  sur  ar- 
»  rêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture 
»  quand  il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant 
»  pas  trois  mille  francs  pour  les  communes 
»  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  cent 
»  mille  francs,  et  vingt  mille  francs  pour  les 
»  autres  communes. 

»  S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est 
»  statué  par  une  ordonnance  du  roi.  » 

On  voit  par-là  que  c'est  par-devant  l'auto- 
rité administrative  qu'on  doit  porter  toutes 
les  demandes  ayant  pour  objet  des  ventes, 
ou  échanges,  ou  partages  de  biens  commu- 
naux :  d'où  il  résulte  que  c'est  au  conseil  de 
préfecture  des  lieux  qu'on  doit  se  présenter 
pour  la  nomination  des  experts  qu'il  peut 
être  nécessaire  de  faire  vaquer  dans  les  di- 
vers actes  signalés  par  l'article  ci-dessus. 

§   5. 

DES    PAUTAGES    DE    BIENS    COMMUNAUX. 

908.  En  ce  qui  touche  spécialement  aux 
partages  des  biens  communaux  à  exécuter 
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entre  Jes  communes  voisines,  l'article  l.*"", 
section  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793  porte 
que  «  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
»  ver  à  raison  d  i  mode  de  partage  entre  les 
»  communes,  seront  terminées,  sur  simples 
»  mémoires,  par  le  directoire  de  départe- 
)>  ment,  d'après  l'avis  de  celui  du  district  » 
(aujourd'hui  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
l'avis  du  sous-préfet);  à  quoi  l'art.  2  ajoute 
que  «  le  directoire  de  département,  sur  l'a- 
»  vis  de  celui  du  district,  prononcera  pareil- 
)>  lement,  sur  simples  mémoires,  sur  toutes 
»  les  réclamations  qui  pourront  s'élever  à 
»  raison  du  mode  de  partage  des  biens  com- 
»  munaux.  » 

On  voit  par-là  que  dans  cette  attribution 
de  compétence  administrative,  il  ne  s'agit 
que  du  mode  de  partage  ou  de  la  manière 
de  l'opérer,  et  que  toutes  les  questions  por- 
tant sur  le  fait  de  savoir  si ,  de  part  ou 
d'autre,  il  y  a  réellement  droit  de  coproprié- 
té foncière,  sont  étrangères  à  cette  disposi- 
tion de  la  loi. 

Ainsi,  à  supposer  que  l'une  des  parties 
veuille  exiger  un  trop  grand  morcellement 
dans  les  fonds  qui  sont  à  partager,  et  que 
l'autre  s'oppose  à  ce  système  de  division , 
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qu'elle  soutient  être  trop  parcellaire;  à  sup- 
poser qu'il  y  ait  contestation  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  lots  de  partage  doivent 
être  adjugés  par  la  voie  du  sort,  ou  si  l'on 
ne  doit  pas  plutôt  prendre  le  parti  de  les 
assigner,  en  connaissance  de  cause,  à  la 
proximité  et  convenance  des  communes  co- 
partageantes ,  afin  d'éviter  les  embarras 
d*une  jouissance  plus  difficile,  et  des  ser- 
vitudes qu'il  faudrait  établir  pour  l'exercice 
des  communications  si  l'emplacement  des 
lots  était  autrement  combiné;  à  supposer, 
enfin ,  qu'il  s'élève  quelques  difficultés  sur 
la  réserve  et  la  fixation  des  chemins  et  pas- 
sages qu'il  pourrait  être  nécessaire  ou  utile 
d'établir  sur  un  des  lots  pour  la  desserte 
ou  l'exploitation  de  l'autre  :  dans  tous  ces 
cas  et  autres  serfiblables,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  que  doivent  être  portés  tous  les 
débats  élevés  en  ces  diverses  circonstances, 
parce  qu'ils  n'ont  trait  qu'au  mode  de  par- 
tage et  à  la  recherche  de  la  manière  la  plus 
utile  de  l'opérer. 

Mais  en  matière  de  partages  des  biens 
communaux,  il  s'élève  en  nombre  indéfini 
des  questions  portant  sur  le  fond  des  droits, 
et  tendant  à  savoir  si  la  propriété  du  sol 
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appartient  réellement  à  ceux  qui  en  récla- 
ment une  portion,  et  dans  quelle  proportion 
ils  peuvent  avoir  le  droit  d'y  prétendre. 

C'est  aux  questions  de  cette  nature  que 
s'appliquait  l'article  5  de  la  section  3  de  la 
loi  du  10  juin  1795  précitée,  portant  que 
«  tous  les  procès  actuellement  pendans  ou 
»  qui  pourront  s'élever  entre  les  communes 
»  et  les  propriétaires  à  raison  des  biens  com- 
»  munaux  ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits, 
»  usages,  prétentions,  demandes  en  rétablis- 
»  sèment  dans  les  propriétés  dont  elles  ont 
»  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
»  féodale,  ou  autres  réclamations  générale- 
»  ment  quelconques ,  seront  vidés  par  la 
»  voie  de  l'arbitrage.  » 

A  quoi  il  faut  ajouter  qu'au  prescrit  de 
la  loi  du  9  ventôse  an  li,  qui  a  aboli  les  arbi- 
trages forcés,  toutes  ces  mêmes  contesta- 
tions ont  été  et  sont  aujourd'hui  renvoyées 
à  la  connaissance  des  tribunaux  ordinaires. 

Les  contestations  de  cette  nature  portant 
sur  le  fond  du  droit  des  biens  communaux, 
sont  donc  rentrées  aujourd'hui  dans  les  at- 
tributions des  tribunaux  ordinaires  j  et  elles 
se  présentent  tellement  multipliées  et  va- 
riées dans  leurs  objets,  qu'il  faudrait  un 


222  BU    D05IAI>'E 

demi- volume  employé  à  en  présenter  la  sé- 
rie et  l'éclaircissement:  pourquoi  nous  ren- 
voyons aux  très-amples  explications  de  dé- 
tail que  nous  en  avons  données  à  cet  égard 
dans  notre  Traité  du  Droit  d'Usufruit ,  1/®  édi- 
tion, t.  6,  pag.  2/15  et  suiv.,  pour  ne  pas  nous 
recopier  ici  (i). 

SECTION   V. 

DES  ACTIONS  JUDICUIRES  CONCERNANT  LES  C05IMUNES 
ET  LES  SECTIONS  DE  COXMLTNE. 

909.  Remarquons  d'atord  et  en  préalable 
qu'aux  termes  de  l'article  G9,  §  5,  d  Code 
de  procédure,  e  de  l'a  'ticle  10,  §  8,  de  la  loi 
du  18  juillet  1857,  les  actions  judiciaires 
concernant  les  communes  ne  doivent  être 
disent  'es  que  contradictji:  ement  avec  leurs 
maires  (2j  ou  leurs  syndics,  parce  qu'il 
suffit  que  la  lutte  soit  terminée  avec  l'agent 
de  la  corporation,  qui,  collectivement  prise, 
embrasse  les  intérêts  dejtous  les  associés; 

(1)  Voy.  aussi  clans  le  Traité  des  Droits  d'Usage  Ser- 
vitudes réelles,  2.^  e'dition,  t.  5,  p.  209,  n.o^  825  et  suiv. 

(2)  Ou,  à  leur  de'faut,  avec  leurs  adjoints.  Yov.  la  loi 
du  29  vendémiaire  an  5,  au  Bullet. ,  2.e  série,  toni.  3, 
Bullet.  sa,  n.°  des  lois  790. 
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et  qne  si  tous  les  habitans  devaient  per- 
sonnellement figurer  au  procès,  la  valeur 
de  son  objet  pourrait  être  bientôt  dévorée 
en  frais  de  procédure. 

Quant  au  fond,  nous  avons  à  examiner 
ici  successivement  six  c  oses  principales: 

l.''  La  nécessité  et  l'importance  de  l'auto- 
risation requise  de  la  part  des  communes 
pour  pouvoir  valablement  compromettre 
en  jugement; 

2.°  Les  formalités  à  employer  par  les  com- 
munes pour  obtenir  l'autorisation  de  plaider; 

5.°  Les  formalités  nccesraires  pour  pou- 
voir régulièrement  traduire  les  communes 
à  plaider  par-devant  les  tribunaux  ; 

U.°  Les  moyens  par  l'emploi  desquels  les 
particuliers  peuvent  agir  dans  l'intérêt  d'une 
commune,  et  les  çliverses  circonstances 
dans  lesquelles  ces  sortes  d'actions  peuvent 
être  proposées; 

5.°  Quelles  sont  les  formalités  spéciales 
à  employer  dans  les  actions  judiciaires  agi- 
tées entre  les  communes  et  les  seclions  de 
commune  ; 

6.°  Enfin  5  quels  sont  les  principes  et  les 
règles  des  transactions  qu'on  peut  faire 
avec  les  communes. 
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§    1." 

DE  LA.  NÉCESSITÉ  ET  DE  l'iMPORTANCE  DE  l'aCTORISATION 
REQUISE  DE  LA  PART  DES  COMMUNES  POUR  POCYOIR  VA- 
LABLEMENT   COMPROMETTRE    EN   JUSTICE    ORDINAIRE. 

910.  Aux  termes  de  l'article  49  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  «  nulle  commune  ou  sec- 
»  tiou  de  commune  ne  peut  introduire  une 
»  action  en  justice  sans  être  autorisée  par 
»  le  conseil  de  préfecture.  » 

A  quoi  l'article  5  4  ajoute  que,  «  en  aucun 
»  cas  la  commune  ne  pourra  défendre  à 
»  l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura  été  ex- 
»  pressément  autorisée.  » 

Ainsi  il  faut  tenir  pour  constant  qu'^/z 
thèse  générale  les  communes  doivent  être 
autorisées  pour  agir  et  défendre  valable- 
ment en  justice  ordinaire;  et  la  loi  nouvelle 
ne  fait  en  cela  que  consacrer  les  principes 
de  la  jurisprudence  plus  ancienne. 

Nous  disons  en  thèse  générale,  attendu 
que  cette  règle  n'est  pas  sans  exception  :  car, 
suivant  l'art.  55,  «  le  maire  peut  toutefois, 
»  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute 
»  action  possessoire,  ou  y  défendre,  et  faire 
»  tous  autres  actes  conservatoires  ou  inter- 
»  rupiifs  de  déchéance,  »  attendu  l'urgence 
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que  comportent  les  actions  dans  ces  cas 
exceptionnels. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'interrompre  le 
cours  d'une  prescription  qui  approchede  son 
terme,  celui  d'une  péremption  d'instance, 
onde  saisir  le  moment  qui  reste  encore  pour 
former  un  appel,  le  maire  peut  seul  agir  de 
suite,  mais  à  la  charge  de  recourir  prompte- 
ment  à  la  demande  en  autorisation  voulue 
par  la  règle  générale,  pour  que  l'action  soit 
valablement  liée  eu  justice  ordinaire. 

On  doit  encore  mettre  en  dehors  de  la 
règle  qui  exige  l'autorisation  préalable,  le 
cas  où  il  s'agit  d'actions  portées  en  police 
correctionnelle,  attendu  qu'aucun  intérêt 
particulier  des  parties  engagées  dans  la  lutte 
ne  doit  retarder  ni  paralyser  l'action  pu- 
blique. 

911.  Pour  se  convaincre  de  l'importance 
que  les  lois  attachent  et  que  les  organes 
de  l'administration  publique  doivent  atta- 
cher à  l'autorisation  éclairée  et  préalable 
du  maire  qui  se  porte  à  agir  ou  défendre, 
dans  l'intérêt  de  sa  commune,  par-devant 
les  tribunaux,  il  y  a  plusieurs  choses  à  re- 
marquer, et  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue. 

TOM.    III.  15 
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Et  d'abord,  la  loi,  qui  protège  également 
tous  les  citoyens,  veut  nécessairement  que 
les  maires  et  autres  administrateurs  muni- 
cipaux ne  puissent  abuser  arbitrairement 
de  leur  position  en  intentant,  dans  l'inté- 
rieur de  la  commune,  des  actions  tracas- 
sières  contre  des  habitans  qui  auraient  le 
malheur  d'être  les  objets  de  leur  haine. 

Elle  ne  veut  pas  que  des  municipaux 
pleins  d'amour  pour  la  chicane,  soient  d'au- 
tant plus  portés  à  satisfaire  cette  passion, 
qu'en  intentant  des  procès  au  nom  de  leur 
commune,  ils  seraient  convaincus  d'avance 
que  la  chance  de  la  charge  des  frais  ne  de- 
vrait pas  retomber  sur  eux  personnelle- 
ment en  définitive. 

Elle  ne  veut  pas  que,  par  des  actions  té- 
mérairement intentées  ou  soutenues  par 
les  maires,  ces  administrateurs,  syndics 
de  l'association  municipale,  aient  la  fa- 
culté de  ruiner  toute  une  commune  par 
la  charge  des  frais  de  procès  qui,  en  cas 
de  condamnation,  devraient  tomber  sur  elle. 

On  voit  par- là  combien  l'attention  de 
l'administration  publique,  revêtue  du  pou- 
voir tutéiaire  sur  les  communes,  doit  être 
mûrement  réfléchie   lorsqu'il  s'agit  d'esti- 
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mer  d'avance  les  probabilités  de  perte  on 
de  gain  des  procès  qui  sont  à  intenter  par 
ou  contre  les  communes,  pour  les  y  auto- 
riser à  tout  événement. 

Voilà  pourquoi  l'autorisation  préalable- 
ment nécessaire  aux  communes  pour  plai- 
der, doit  être  le  sujet  d'un  examen  très-sé- 
rieux et  approfondi  de  la  part  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  dont  les  agens 
doivent  être  incomparablement  plus  ins- 
truits et  plus  au  fait  des  afiPaires  que  de 
simples  administrateurs  municipaux. 

Voilà  pourquoi  encore  la  loi  de  juillet 
1857,  que  nous  tâchons  d'expliquer,  a  voulu, 
par  une  disposition  introductive  d'un  droit 
nouveau,  protéger  plus  efficacement  les  ba- 
bitans  ut  singuli,  en  les  autorisant,  dans  les 
formes  que  nous  allons  indiquer  ci- après, 
à  intervenir  dans  les  procès  de  ce  genre, 
pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits 
d'usage  individuels ,  ou  pour  les  revendi- 
quer. 

912.  D'autre  part,  et  pour  en  revenir  à 
l'application  des  principes  judiciaires,  il 
faut  nécessairement  reconnaître  que  toute 
question  de  propriété  agitée  vis-à-vis  d'une 
commune,  ne  doit  être  poursuivie  ou  sou- 
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tenue  que  contradictoirement  avec  la  cor- 
poration communale  agissant  ou  défendant 
ut  unwersiîas y  puisqu'il  n'y  a  que  ce  corps 
qui  soit  le  vrai  ou  prétendu  propriétaire  de 
la  chose  litigieuse,  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  a  que  lui  qui  puisse  la  compromettre 
en  jugement.  Il  faut  donc,  et  il  faut  de  toute 
nécessité,  que  les  actions  judiciaires  con- 
cernant les  biens  communaux  soient  agitées 
en  face  du  maire  de  la  commune,  ou  d'un 
autre  syndic  légalement  établi  pour  repré- 
senter tous  les  babitans  :  autrement  on  ne 
pourrait  plaider  sans  porter  l'agitation  dans 
toutes  les  familles,  sans  troubler  essentiel- 
lement la  paix  publique,  et  tout  dévorer  en 
frais  de  justice,  s'il  était  nécessaire  de  citer 
par-devant  les  tribunaux  tous  les  babitans 
d'une  ville  ou  d'un  village  sur  la  question 
de  propriété  d'un  fonds  quelconque  mis  en 
litige  entre  la  commune  et  un  tiers. 

Cependant  il  faut  observer  que,  quelque 
redoutable  que  soit  l'entreprise  d'un  procès, 
il  ne  suffit  pas  qu'on  aperçoive  le  péril  d'y 
succomber  en  définitive,  pour  que  l'adminis- 
tration doive  refuser  à  une  commune  l'auto- 
risation qui  lui  est  nécessaire  à  l'effet  d'ester 
en  jugementdevantles  tribunaux:  car  s'il  en 
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était  ainsi,  les  communes  ne  devraient  pres- 
que jamais  être  admises  à  compromettre  en 
justice,  tant  il  y  a  d'incertitude  sur  l'issue 
du  jugement  des  hommes.  Et  ne  voit-on  pas 
très-souvent  que  la  cour  de  cassation  elle- 
même,  faisant  d'honoratles  retours  sur  sa 
jurisprudence  précédente,  rend  des  arrêts 
contraires  à  d'autres  qu'elle  avait  antérieu- 
rement prononcés  sur  des  questions  parfai- 
tement identiques? 

Il  faut  considérer  d'ailleurs  que,  quoique, 
l'administration  à  laquelle  on  demande  son 
autorisation  ne  soit  pas  compétente  pour 
préjuger  le  fond  de  l'affaire  sur  l'entreprise 
de  laquelle  on  sollicite  son  agrément,  elle 
est  néanmoins  revêtue  d'une  tutèle  de  sur- 
veillance pour  mettre  obstacle  à  l'effet  des 
passions  de  haine,  de  rivalité  ou  de  cupi- 
dité qui,  suivant  que  l'expérience  l'a  tou- 
jours démontré,  ne  sont  que  trop  souvent 
le  mobile  des  procès. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'une  commune 
demande  à  être  autorisée  pour  intenter  une 
action  judiciaire  ou  y  défendre,  et  qu'elle 
fait  voir,  par  des  preuves  légales,  qu'elle  a 
en  sa  faveur  quelques  apparences  de  bon 
droit,  elle  doit  obtenir  son  autorisation. 
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Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  l'admi- 
iiistratlon  reconnaît  que  les  maire  et  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune  sont  évi- 
demment dans  l'erreur  sur  leur  prétention? 
ou  qu'ils  ne  se  portent  à  plaider  que  par 
des  motifs  étrangers  aux  vrais  intérêts  de  la 
commune,  l'autorisation  doit  être  refusée. 

Et  enfin,  dans  le  doute,  la  commune  doit 
obtenir  l'autorisation  qu'elle  demande,  parce 
que  l'administration  étant  incompétente 
pour  prononcer  sur  le  fond  du  procès ,  l'est 
nécessairement  aussi  pour  en  apprécier  au 
juste  les  moyens,  et  que  d'ailleurs  on  n'a 
principalement  ici  recours  à  elle  que  pour 
prévenir  les  abus  par  lesquels  on  pourrait 
d'avance  paralyser  l'action  de  la  justice. 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  par  l'exa- 
men de  quelques  questions  qui  s'y  rappor- 
tent spécialement. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

915.  Lorsqu'une  commune  a  été  réguliè- 
rement autorisée  sur  une  demande  principale  , 
doit-elle  encore  recourir  à  de  nouvelles  au- 
torisations sur  les  questions  incidentes  qui 
peuvent  s  élever  de  part  ou  d'autre  dans  la 
suite  du  procès  ? 


DES  PROPRIÉTÉS  COMMl'NALES.    231 

C'est  une  maxime  générale  dans  tous  les 
règnes,  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort 
du  principal  :  Major  enîm  quœstîo  minorem 
causam  ad  se  trahit  (1).  D'où  il  faut  conclure 
que  l'autorisation  accordée  sans  réserve 
sur  la  question  principale,  s'applique  éga- 
lement aux  questions  incidentes  qui,  en 
étant  la  suite,  doivent  être  regardées  comme 
parties  morales  et  accessoires  du  tout ,  et 
qu'en  dernière  analyse  la  commune  ne  doit 
point  être  tenue  de  recourir  à  d'autres  au- 
torisations pour  agir  ou  défendre  sur  les 
débats  incidemment  élevés  dans  la  cause 
principale. 

Il  en  doit  être  de  même,  et  à  plus  forte 
raison,  à  l'égard  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'exécution  des  jugemens  ren- 
dus avec  une  commune  régulièrement  au- 
torisée, lorsqu'il  s'agit  de  revenir  en  justice 
pour  plaider  sur  ces  difficultés  incidentes. 

SECONDE    QUESTIOÎf. 

914.  Après  le  jugement  de  première  ins- 
tance ,  la  commune  doit-elle  recourir  à  une 
nouvelle  autorisation  pour  plaider  en  cause 
d'appel  ? 

(1)  L.  5^,  ff.  ^e  judiciîs,  Hb.  5,  tit.  1. 
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Suivant  l'article  UO  de  la  loi  du  18  juillet, 
«  après  tout  jugement  intervenu,  la  com- 
»  mune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
»  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
»  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  pré- 
»  lecture.  »  D'où  il  résulte  qu'une  nouvelle 
autorisation  sur  appel  ou  sur  pourvoi  en 
cassation  n'est  nécessaire  qu'à  la  commune 
qui  a  succombé  dans  les  débats  précédens, 
puisque  ce  n'est  qu'à  cette  commune  que 
la  loi  impose  l'obligation  de  recourir  à  une 
nouvelle  autorisation  pow  se  pour^^oir  de- 
vant un  autre  degré  de  juridiction.  En  cou- 
séquence  de  quoi  la  commune  qui  a  gagné 
son  procès,  n'est  point  tenue  de  se  faire 
autoriser  à  soutenir  le  bien -jugé,  dans  le  - 
cas  où  sa  partie  adverse  se  porte  à  renou- 
veler le, procès  par-devant  un  degré  de  ju- 
ridiction supérieur.  uj 

On  sent  d'ailleurs  combien  il  serait  ridi- 
cule d'obliger  une  commune  à  se  faire  auto- 
riser pour  jouir  de  sa  victoire,  comme  si 
elle  devait  demander  la  permission  de  pro- 
fiter des  effets  de  la  première  autorisation 
par  elle  obtenue! 
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915.  Lorsqu'une  commune  a  plaidé  sans 
autorisation  y  le  jugement  qui  a  terminé  la 
contestation  doit  être  affecté  de  nullité ,  puis- 
qu'il a  été  rendu  en  contrai^ention  à  une  for- 
malité sans  laquelle  le  compromis  judiciaire 
ne  pouvait  être  valablement  formé  ;  mais  cette 
nullité  est- elle  absolue?  ou  n'est"  elle  que  re- 
lative? En  d- autres  termes,  ri  y  a-i-il  que  la 
commune  qui  puisse  s'en  prévaloir  pour  se  foire 
relever  de  la  condamnation  prononcée  contre 
elle?  ou,  si  sa  partie  adverse  a  été  elle-même 
condamnée,  pourra-i-elle  aussi  se  prévaloir 
de  la  même  nullité  pour  obtenir  décharge  de 
la  condamnation  par  elle  essuyée  ? 

Pour  bien  faire  saisir  la  soiution  que  nous 
allons  donner  à  cette  question,  nous  sommes 
obligé  de  remonter  jusqu'aux  premiers  prin- 
cipes qui  ont  toujours  gouverné  la  matière. 
Quand  deux  parties  comparaissent  simul- 
tanément devant  le  juge  qui  doit  pronon- 
cer sur  leurs  débats,  ou  que  celle  qui  a  été 
citée  par  l'autre  vient  devant  le  même  juge 
notifier  ses  défenses,  il  se  forme  entre  elles 
ce  qu'on  appelle  un  compromis  ou  quasi- 
contrat    judiciaire    en    vertu   duquel   elles 
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s'engagent  réciproquement  à  attendre  la  dé- 
cision du  Juge  pour  satisfaire  à  ce  qu'il  au- 
ra prononcé,  sauf"  toutefois  la  voie  d'appel 
ou  autre  recours,  suivant  l'importance  ou 
la  nature  de  l'objet  litigieux.  Ce  compro- 
mis, quoique  tacite,  n'en  a  pas  moins  les 
effets  d'une  véritable  convention,  comme 
s'il  avait  été  stipulé  dans  la  forme  la  plus 
expresse,  et  il  se  trouve  être  la  base  essen- 
tielle de  la  décision  qui  est  à  prononcer  par 
le  juge  :  Nam^  sicut  in  stîpulaiione  contrahi- 
tur^  lia  judicio  conirahi;  proindè  non  origi- 
nem  judicii  specianàam ,  sed  ipsam  jiidlcaii 
velut  obligationem  (X)'  En  sorte  que  s'il  y  a 
dans  cette  convention  préalable  quelques 
nullités  résultant  de  l'incapacité  de  l'une 
des  parties,  elles  devront  paralyser  les  ef- 
fets du  jugement.  Voilà  pourquoi  les  mineurs 
et  les  femmes  mariées  ne  peuvent  vala- 
blement figurer  en  justice  qu'autant  qu'ils 
agissent  avec  l'assistance  de  leurs  tuteurs 
ou  maris,  attendu  qu'autrement  ils  n'au- 
raient pas  la  capacité  d'y  comprometre  va- 
lablement. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  la  question 

(1)  L.  3,  5  11,  ff.  de  peculio,  lib.  15,  lit.  1. 
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de  savoir  si  la  nullité  qui  affecte  un  juge- 
ment rendu  avec  une  commune  non  au- 
torisée n'est  que  relative  ou  si  elle  est  ab- 
solue, doit  être  résolue  conformément  à  la 
règle  qui  s'observe  dans  les  contrats,  puis- 
qu'elle n'a  pour  cause  que  l'irrégularité  du 
compromis  judiciaire,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  convention;  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  là  qu'une  nullité  relative  à  faire  valoir 
dans  l'intérêt  de  la  commune  seulement, 
et  non  dans  l'intérêt  de  la  partie  adverse , 
vis-à-vis  de  laquelle  le  jugement  doit  être, 
sous  ce  rapport,  considéré  comme  valable. 
Telle  est,  à  cet  égard,  la  disposition  for- 
melle de  l'article  1125  du  Code  civil,  portant 
que  «  les  personnes  capables  de  s'engager 
»  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mi- 
»  neur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  ma- 
»  riée  avec  qui  elles  ont  contracté.  »  Ce 
même  principe  avait  déjà  été  explicitement 
consacré  à  l'égard  des  communes  par  l'ar- 
ticle 5  d'une  loi  de  la  Convention  rendue 
pour  déterminer  les  cas  où  les  jugemens 
peuvent  et  doivent  être  annuités  en  matière 
civile.  Aux  termes  de  cet  article ,  «  il  ne  peut 
»  également  y  avoir  lieu  à  cassation  au  pré- 
»  judice  des  mineurs,  des  interdits,  des  ab- 
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»  sens  indéfendus,  des  femmes  mariées, des 
»  communes,  ou  de  la  république,  sous  pré- 
»  texte  que  le  commissaire  national  n*aurait 
»  pas  été  entendu  dans  les  affaires  qui  les 
»  intéressaient,  et  qui  ont  été  jugées  à  leur 
»  avantage.  » 

Ainsi ,  à  supposer  qu'une  commune  n'ait 
pas  été  régulièrement  autorisée  à  plaider, 
et  qu'elle  ait  été  condamnée,  elle  pourra  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit,  soit  en  ap- 
pel ,  soit  en  cassation,  pour  faire  annuller  le 
jugement,  sans  que  sa  partie  adverse  ait 
réciproquement  la  même  ressource. 

Du  reste,  il  est  sans  contredit  que  si  la 
partie  adverse  de  la  commune  a  succombé 
dans  ce  premier  jugement,  elle  pourra,  pour 
en  obtenir  la  réforme,  se  pourvoir  par  tous 
les  moyens  de  droit  inhérens  au  fond  de 
la  cause,  mais  sans  avoir  la  faculté  de  se 
prévaloir  de  la  nullité  purement  relative 
aux  intérêts  de  la  commune  qui  n'avait  pas 
été  autorisée. 
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§  2. 

DES  FORMALITÉS  A  EMPLOYER  AU  NOM  DES  COMMCNES  POUR 
OBTENIR  l'autorisation  DE  PLAIDER  EN  JUSTICE  ORDI- 
NAIRE. 

916.  Comme  on  l'a  déjà  dit,  dans  tous 
les  temps  les  communes  ont  dû  être  auto- 
risées par  les  organes  de  l'administration 
publique  pour  ester  ou  compromettre  en 
jugement  par-devant  les  tribunaux. 

Avant  la  révolution,  c'était  des  intendans 
de  province  que  devait  émaner  cette  auto- 
risation; mais,  sans  qu'il  soit  actuellement 
besoin  de  remonter  plus  haut,  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8 ,  confirmée  par  celle  du  18 
juillet  1837,  a  voulu  que  ce  fût  aux  conseils 
de  préfecture  à  accorder  aux  communes 
l'autorisation  dont  il  s'agit,  et  telle  est  la 
règle  qui  nous  gouverne  aujourd'hui. 

C'est  le  maire  de  la  commune  qui  est 
chargé  de  la  représenter  en  justice,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant  :  c'est  par  con- 
séquent sur  lui  que  pèse  l'obligation  de  sa- 
tisfaire aux  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  l'autorisation  sans  laquelle  il  ne 
pourrait  remplir,  dans  les  cas  ordinaires, 
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les  fonctions  de  représentant  de  la  com- 
mune. 

Pour  cela,  il  doit  d'abord  inviter  le  con- 
seil municipal  à  délibérer  et  donner  son  avis 
sur  l'objet  du  procès;  et  en  cas  que  l'on  ne 
soit  pas  à  l'une  des  époques  où  les  conseils 
municipaux  doivent  être  périodiquement 
réunis,  il  doit  s'adresser  au  préfet  pour  lui 
annoncer  la  position  où  il  se  trouve,  et  lui 
demander  la  permission  de  convoquer  ex- 
traordinairement  le  conseil  de  sa  commune 
pour  délibérer  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  sa 
demande. 

Si  le  conseil  municipal,  après  avoir  pris 
connaissance  de  l'affaire,  est  d'avis  d'entre- 
prendre le  procès,  sa  délibération  prise  à  ce 
sujet,  jointe  à  la  demande  en  autorisation, 
et  accompagnée  des  titres  etrenseignemens 
dont  la  commune  prétend  se  prévaloir,  doit 
être,  par  l'intermédiaire  du  sous -préfet, 
adressée  au  préfet,  qui  ordonne  que  le  tout 
soit  communiqué  à  trois  jurisconsultes  par 
lui  désignés,  pour  avoir  leur  avis  sur  le  mé- 
rite de  la  causer  ensuite  de  quoi  l'affaire 
est  renvoyée  au  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  la  com- 
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muue  doit  être,  ou  non,  autorisée  à  plai- 
der (1). 

Dans  cette  position,  si  le  conseil  de  pré- 
fecture rend  un  arrêté  par  lequel  il  autorise 
la  commune  à  plaider,  alors  elle  peut  léga- 
lement faire  assigner  sa  partie  adverse  de- 
vant tout  tribunal  compétent,  et  faction 
pourra  y  être  poursuivie  dans  les  formes 
ordinaires  de  la  procédure. 

Si,  au  contraire,  le  conseil  de  préfecture 
refuse  l'autorisation  qui  lui  est  demandée, 
la  délibération  par  lui  prise  à  ce  sujet  de- 
vra être  motivée  de  manière  qu'où  puisse 
plus  facilement  reconnaître  s'il  n'aurait  pas 
commis  d'erreur 5  et  alors  la  commune  sera 
forcée  de  renoncer  à  ses  prétentions,  en  res- 
tant dans  le  statu  quo,  tant  qu'elle  n'aura  pas 
fait  réformer  la  décision  du  conseil  qui  a  re- 
poussé sa  demande,  puisque  aux  termes  de 
l'article  /i9  de  la  loi  du  18  juillet  1857, 
«  nulle  commune  ou  section  de  commune 
»  ne  peut  introduire  une  action  en  justice 
»  sans  être  autorisée  parle  conseil  de  préfec- 
»  ture.  »  D'où  il  résulte  que ,  dans  cet  état 

(  I  )  Voy.,  à  ce  sujet,  l'article  k  du  décret  du  17  avril 
1812,  t.  16,  p.  5351  du  Bullet.,  h  fi  série. 


240  DD    DOMAINE 

de  choses,  elle  serait  nécessairement  dé- 
clarée non-recevable  en  sa  demande  par- 
devant  les  tribunaux. 

917.  3Iais  le  maire  ou  autre  syndic  lé- 
gal de  la  commune  ou  section  de  com- 
mune à  laquelle  l'autorisation  aura  été  re- 
fusée ,  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi 
en  son  conseil  d'état,  pour  faire  réformer 
cette  décision  de  première  instance,  et  ob- 
tenir l'autorisation  qui  lui  avait  été  re- 
fusée. 

Seulement  la  commune  ou  section  de 
commune  devra,  à  peine  de  déchéance  de 
ce  recours,  le  former  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  (1). 

Nous  terminerons  par  observer  que  dans 
les  questions  de  cette  nature,  le  conseil  d'é- 
tat est  dans  l'usage  de  n'accorder  l'autori- 
sation aux  communes  qu'après  avoir  ren- 
voyé leur  demande  à  la  consultation  de  trois 
jurisconsultes  désignés  par  le  ministre  de 
la  justice,  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
des  lieux. 

(1)  Voy.  l'art.  50  de  la  loi  du  18  juillet  précitée. 
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§    3. 

■DES  FORMALITÉS  PRÉALABLEMENT  PRESCRITES  PAR  LES  LOIS 
POUR  POUVOIR  RÉGULIÈREMENT  TRADUIRE  LES  COMMUNES 
A.  PLAIDER   PAR-DEVANT   LES    TRIBUNAUX. 

918.  Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe 
qui  précède,  que  les  communes  ne  peuvent 
intenter  aucune  action  en  justice  ordinaire 
sans  y  être  autorisées  par  le  conseil  de  pré- 
lecture :  la  même  règle  s'observe  à  la  charge 
du  demandeur,  lorsque  les  communes  sont 
appelées  à  se  défendre  sur  des  demandes 
formées  contre  elles,  parce  que,  dans  Tun 
et  l'autre  cas,  il  s'agit  toujours  de  compro- 
mettre en  jugement,  et  que  la  loi  de  juillet 
1837,  qui  n'est  que  l'expression  d'une  juris- 
prudence plus  ancienne,  veut  que  ce  com- 
promis ne  puisse  être  valable  que  sous  cette 
condition  (1). 

Les  demandes  dirigées  contre  les  com- 
munes, ainsi  que  celles  formées  par  les  com- 
munes elles-mêmes,  sont  dispensées  des  pré- 
liminaires de  la  citation  en  conciliation 
par-devant  les  juges  de  paix,  attendu  que 

(1)  Voy.  les  articles  ^9  et  5^. 

TOM.    III.  16 


242  DU    DOMAINE 

les  communes,  étant  assimilées  aux  mi- 
neurs ,  ne  peuvent  transiger  comme  de  sim- 
ples particuliers  qui  seraient  maîtres  de 
leurs  droits  (l). 

Suivant  un  arrêté  des  consuls  du  17  ven- 
démiaire an  10  (2),  il  a  été  défendu  aux 
créanciers  des  communes  d'intenter  aucune 
action  contre  elles  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  conseil  de  préfecture. 

Il  y  avait  bien  quelque  chose  d'équivoque 
dans  la  décision  littéralement  prise  de  cet 
arrêté  :  car,  en  parlant  de  créanciers  seule- 
ment, ou  aurait  pu  prétendre  qu'il  ne  devait 
être  applicable  qu'aux  actions  pécuniaires, 
puisqu'il  n'y  a  que  ceux  auxquels  les  ac- 
tions de  ce  genre  appartiennent,  qui,  pro- 
prement parlant,  soient  appelés  créanciers; 
mais  cette  difficulté,  si  elle  existait,  se 
trouve  aujourd'hui  bien  écartée  par  Tarticle 
51  de  la  loi  du  18  juillet,  portant  que  «  qui- 
»  conque  voudra  intenter  une  action  contre 
»  une  commune  ou  section  de  commune, 
»  sera   tenu   d'adresser    préalablement  au 


(1  )  Voy.  Tart.  69  du  Code  de  proce'dure. 
(2)  Voy.  au  Bullet.,  t.  4,  p.  67,  5.«  série. 
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»  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de 
»  sa  réclamation.  » 

Ici  la  loi  ne  parle  pas  seulement  de  créan- 
cier y  mais  de  quiconque  voudra  intenter  une 
action  contre  une  commune  ou  une  section 
de  commune:  d'où  il  résulte  que  cette  règle 
s'applique  à  toutes  les  actions  judiciaires 
soit  mobilières ,  soit  immobilières. 

Qu'il  «  lui  en  sera  donné  récépissé;  » 

Que  «la  présentation  du  mémoire  inter- 
»  rompra  la  prescription  et  toute  déché- 
»  an ce  3  » 

Que  «  le  préfet  transmettra  le  mémoire 
»  au  maire,  avec  l'autorisation  de  convoquer 
»  immédiatement  le  conseil  municipal  pour 
»  en  délibérer.  » 

919.  La  délibération  du  conseil  muni- 
cipal exigée  par  ce  renvoi  est  nécessaire, 
puisque,  suivant  l'article  21,  §  5,  le  conseil 
municipal  doit  toujours  être  appelé  à  don- 
ner son  avis  lorsqu'il  s'agit  de  plaider  au 
nom  de  la  commune  :  en  sorte  qu'à  défaut 
de  cet  avis ,  le  maire  resterait  sans  qualité 
pour  demander  l'autorisation  de  plaider. 

920.  Suivant  l'article  52  de  la  même  loi , 
la  délibération  du  conseil  municipal  doit 
être  transmise  au  conseil  de  préfecture,  qui, 
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daus  les  deux  mois  pour  tout  délai,  est  obligé 
de  décider  si  la  commune  doit  être  auto- 
risée à  ester  en  jugement;  faute  de  quoi,  et 
après  l'expiration  de  ce  délai,  l'article  5U 
veut  que  l'action  du  tiers  réclamant  puisse 
être  intentée  et  poursuivie  contre  la  com- 
mune, attendu  qu'alors  le  demandeur  ne 
peut  être  responsable  de  la  négligence  des 
conseillers  de  préfecture,  ni  obligé  de  souf- 
frir aucun  dommage  provenant  de  la  faute 
de  ces  administrateurs. 

Il  faut  bien  observer,  en  effet,  que  le  mé- 
moire préalable  dont  il  s'agit  ici,  n'est  pré- 
senté par  le  réclamant,  ni  pour  demander 
sa  propre  autorisation  de  plaider,  puisqu'il 
est  maître  de  ses  droits;  ni  même  l'autori- 
sation de  la  commune,  parce  qu'il  ne  peut 
être  tenu  de  procréer  une  capacité  dans  sa 
partie  adverse  :  mais  cette  démarche  préa- 
lable est  exigée  dans  des  vues  d'ordre  pu- 
blic, pour  avertir  le  pouvoir  tutélaire  de  la 
commune  de  la  position  où.  sa  mineure  va 
se  trouver,  et  mettre  à  même  l'administra- 
tion de  juger  si,  pour  prévenir  des  dépenses 
ruineuses  pour  la  commune,  elle  ne  doit 
pas  plutôt  lui  refuser  l'autorisation  de  plai- 
der; ou  si,  au  contraire,  la  tutrice  n'aurait 
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pas  quelque  moyen  à  indiquer  pour  soute- 
nir et  faire  triompher  sa  mineure  dans  la 
lutte  dont  elle  est  menacée. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture 
refuse  son  autorisation,  la  commune ,  quoi- 
que étant  dans  l'impuissance  de  se  défendre, 
pourra  néanmoins  être  valablement  con- 
damnée, puisque  pour  rendre  la  procédure 
légale,  la  loi  n'exige  rien  de  plus  que  ce  qui 
aura  été  fait. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le 
conseil  de  préfecture  aura  gardé  le  silence 
pendant  deux  mois  à  dater  du  jour  auquel 
la  délibération  du  conseil  municipal  lui  au- 
ra été  remise  (1),  puisque  la  loi  n'exige 
toujours  rien  de  plus. 

921.  Mais,  quoique  régulière  dans  la 
forme,  cette  décision  judiciaire  ne  pourra 
toujours  être  qu'un  jugement  par  défaut,  à 
moins  que  le  conseil  de  préfecture,  qui  avait 
d'abord  négligé  d'accorder  son  autorisation 
à  la  commune,  ne  vienne,  durant  la  litispen- 
dance,  à  accorder  une  autorisation  dont  l'u- 
sage aura  pour  effet  de  rendre  le  jugement 
contradictoire. 

922.    Lorsque  le  conseil  de   préfecture 

(  I  )  Voy.  les  art.  52 ,  53  et  5'l  de  la  loi  précitée. 
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rend  son  arrêté  dans  le  délai  de  deux  mois, 
mais  qu'il  prononce  contre  la  commune  un 
refus    d'autorisation   de  plaider,  le  maire 
peut,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi  en  son 
conseil  d'état,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  pour  faire  annuller  ce 
dernier  arrêté j  et  dans  ce  cas,  l'instance 
judiciaire    doit  être   suspendue  jusqu'à  la 
décision  du  conseil  d'état ,  ou  au  moins  du- 
rant le  délai  de  deux  mois  depuis  la  remise 
de  la  demande  au  secrétariat  de  ce  conseil. 
925.     Si  dans  le  mémoire  préalablement 
présenté  au  préfet  par  le  réclamant  contre 
une  commune,  il  n'est  question  que  d'une 
créance  non  liquide  dont  le  titre  n'est  pas 
contesté,  mais  seulement  le  montant  de  la 
liquidation,  ou  de  tous  autres  objets  soit 
mobiliers,  soit  immobiliers,  que  le  conseil 
municipal  entend  contester  en  tout  ou  en 
partie,  et  qu'il  y  ait  quelque  apparence  de 
justice  en  sa  faveur,  l'affaire  doit  être  ren- 
voyée par- devant  les  tribunaux  ordinaires, 
et  toute  la  tâche  du  conseil  de  préfecture  se 
borne  à  autoriser  la  commune  pour   dé- 
fendre sur  l'action. 
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Mais  lorsque  les  tribunaux  ont  définitive- 
ment statué,  les  jugemens  rendus  entre  les 
particuliers  et  les  communes  ne  s'exécutent 
pas  de  même  dans  tous  les  cas,  que  s'ils 
avaient  été  rendus  seulement  entre  des 
particuliers  plaidant  de  part  et  d'autre. 

Si  l'objet  ou  les  objets  en  litige  ne  consis- 
taient que  dans  la  possession  ou  la  propriété 
de  quelques  immeubles  ,  ou  de  quelques 
corps  de  meubles  déterminés,  le  jugement 
rendu  en  délaissement  ou  en  restitution 
contre  une  commune,  est  exécutoire  par 
l'autorité  des  tribunaux  et  dans  les  formes 
ordinaires,  comme  si  c'était  un  simple  par- 
ticulier qui  eût  été  condamné. 

924.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  fait  de 
créances  pécunaires  :  car  lorsque  le  créan- 
cier d'une  commune  est  fondé  sur  un  titre 
non  contesté,  ou  qu'après  la  contestation 
élevée  sur  sa  demande,  il  a  obtenu,  par-de- 
vant les  tribunaux,  un  jugement  qui  déclare 
sa  créance  légitime,  tout  n'est  pas  terminé 
à  son  égard  ;  il  faut  encore  qu'il  s'adresse  à 
l'autorité  administrative  pour  obtenir  son 
paiement  au  moyen  de  la  charge  qui  en 
aura  été  comprise  par  cette  autorité  dans  le' 
budget  communal  de  sa  débitrice. 
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Pour  l'intelligence  de  quoi  nous  ferons 
observer  au  lecteur 

Que  lors  même  qu'il  arrive  à  une  com- 
mune d'avoir  des  deniers  libres  et  non  af- 
fectés à  des  charges  et  dépenses  ordinaires, 
tels  que  ceux  qui  peuvent  lui  provenir  des 
coupes  extraordinaires  de  bois ,  des  aliéna- 
tions de  meubles  ou  d'immeubles,  ainsi  que 
des  remboursemens  de  capitaux,  le  dépôt 
en  doit  être  versé  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement, chargée  d'eu  payer  l'intérêt  au  trois 
pour  cent  par  an,  et  ne  peuvent  être  remis 
à  la  disposition  des  habitans  pour  satisfaire 
à  leurs  dettes  ou  autres  destinations,  que 
sur  une  décision  motivée  du  ministre  de 
l'intérieur  (1); 

Que,  d'autre  part;  lorsqu'une  commune 
débitrice  n'a  pas  de  deniers  libres  pour 
payer  sa  dette ,  il  faut  qu'elle  avise  au 
moyen  de  s'en  procurer  soit  par  l'amodia- 
tion de  quelques  fonds  communaux,  soit 
par  le  recours  aux  centimes  additionnels 
sur  ses  impôts; 

Qu'enfin,  et  comme  on  va  le  voir,  chaque 

(1)  Voy.  l'arrête  du  19  ventôse  an  ÎO,  au  Ballet.  170, 
r..°  des  lois  1315,  t.  5,  p.  597,  3.^  série. 
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commune  a  son  budget  annuel  et  particulier, 
sur  lequel  doivent  être  consignées  toutes 
les  sommes  h  payer  par  elle  à  ses  créan- 
ciers :  en  conséquence  de  quoi  il  faut  en- 
core, après  le  prononcé  des  tribunaux,  que 
le  créancier  de  toute  commune  recoure  à 
l'autorité  administrative  pour  qu'elle  or- 
donne à  la  commune  de  prendre  les  mesures 
dont  on  vient  de  parler,  et  fasse  comprendre 
dans  le  budget  municipal  le  montant  du 
paiement  qui  est  dû  à  ce  créancier. 

Sur  quoi,  et  pour  de  plus  amples  expli- 
cations, nous  ne  pourrions  mieux  faire  que 
de  rapporter  ici  tout  au  long  un  avis  du 
conseil  d'état  du  26  mai  1813,  comme  par- 
faitement explicatif  du  point  de  droit  dont 
il  s'agit.  En  voici  la  teneur: 

«  Le  conseil  d'état,  qui,  après  le  renvoi  or- 
»  donné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rap- 
»  port  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui 
)>  du  ministre  de  ce  département ,  par  le- 
»quel,  en  présentant  le  budget  de  la  ville 
»d'Engbien,  il  expose  que  le  ministre  des 
»  finances  a  prescrit  de  faire  acquitter  par 
»  les  communes  des  frais  de  poursuites  exer- 
»  cées  contre  elles  pour  paiement  de  regis- 
»  très  civils  fournis  de  l'an  5  à  fan  10  j  et 
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»  présente  la  question  de  savoir  si  la  régie 
»  de  l'enregistrement  et  des  domaines  peut 
»  poursuivre,  pour  en  obtenir  le  paiement, 
V  une  commune,  qui  ne  peut  payer  que  par 
»  son  receveur,  lequel  receveur  ne  peut  lui- 
»  même  rien  acquitter  qu'en  vertu  d'une 
»  allocation  à  son  budget, 

»  Est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconnu 
»  que  les  communes  ne  peuvent  rien  payer 
»  qu'après  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par 
»  leur  budget  annuel; 

»  Que  tout  paiement  fait  sans  cette  auto- 
)>  risation  est  laissé  au  compte  du  receveur, 
»  d'après  les  dispositions  précises  de  plu- 
»  sieurs  décrets; 

»  Qu'en  conséquence,  lorsqu'une  commune 
»  est  débitrice  d'une  administration  (1),  il 
»  n'y  a  lieu  ni  à  la  délivrance  de  contrainte 
»  contre  le  receveur,  ni  à  citation  devant 
»  les  tribunaux,  ni  à  saisie-arrêt  entre  les 
»  mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des 
»  débiteurs  de  la  commune,  puisque  le  re- 
»  ceveur  ne  peut  rien  payer  qu'en  vertu 
»  d'autorisation  au  budget  annuel;  mais  le 
»  directeur  de  la  régie  (2)  doit  se  pourvoir 

(I  )  Ou.  à  plus  fcrfe  raison,  (Vnn  particulier. 
(2)  Ou.  dans  les  cas  ort1ii\aires.  le  créancier. 
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»  par- devant  le  préfet  pour  qu'il  porte  au 
»  budget,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée 
»  contre  la  commune,  afin  que  le  paiement 
»  par  le  receveur  en  soit  autorisé.  » 

925.  Il  faut  donc ,  dans  l'exercice  des 
droits  des  créanciers  envers  les  communes, 
bien  distinguer  la  faculté  qu'ils  ont  de  pro- 
voquer contre  elles  une  condamnation  en 
justice  ordinaire,  et  les  actes  qui,  ensuite, 
ont  pour  objet  d'en  venir  à  l'exécution  du 
paiement. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  encore  que  de  faire  dé- 
clarer légitime  un  titre  de  créance  qui  est 
contesté,  c'est  aux  tribunaux  que  le  créan- 
cier doit  s'adresser  pour  obtenir  l'adjugé  de 
sa  demande  ;  mais  pour  en  venir  au  paie- 
ment, c'est  par  l'intervention  du  pouvoir 
administratif,  dont  le  préfet  est  ici  revêtu, 
qu'il  doit  procéder,  en  sollicitant  de  ce  ma- 
gistrat l'ordre  de  faire  comprendre  au  bud- 
get communal  la  somme  qui  lui  est  due, 
attendu  que,  d'une  part,  les  communes  ne 
peuvent  réaliser  aucune  dépense  sans  l'au- 
torisation de  cette  tutrice  sous  laquelle  les 
lois  les  ont  constituées,  et  que,  d'autre  côté, 
les  communes  n'ont,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  receveurs,  que  la  disposition  des  fonds 
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qui  leur  sont  attribués  par  leurs  budgets 
annuels,  et  qui  reçoivent  par-là  une  desti- 
uation  dont  l'ordre  ne  peut  être  interverti  : 
d'où  il  résulte  que  celui  qui  a  obtenu  juge- 
ment contre  une  commune,  ne  pourrait  s'en 
servir  pour  opérer  une  saisie -arrêt  judi- 
ciaire entre  les  mains  des  débiteurs  de  la 
commune,  ni  d'opposition  à  la  caisse  d'a- 
mortissement où  auraient  été  déposés  les 
fonds  libres  et  disponibles  de  sa  débitrice, 
puisqu'il  faut  toujours  en  revenir  aux  attri- 
butions administralivement  réglées  dans  le 
budget  communal,  et  qu'on  est  forcé  de 
recourir  encore  préalablement  à  cette  me- 
sure. 

92().  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
deniers  ou  sommes  qui  auraient  été  versés 
en  dépôt  dans  la  caisse  d'amortissement  ou 
autres  caisses  publiques,  et  qui  n'appartien- 
draient point  à  des  communes  :  la  saisie-ar- 
rêt peut  en  être  faite  à  requête  des  créanciers 
des  déposans,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  ici  de 
recourir  à  l'intermédiaire  d'un  budget  des 
débiteurs  3  mais  ce  genre  de  saisie-arrêt  ou 
opposition  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  moyen 
des  formes  déterminées  par  le  décret  impé- 
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rialclu  18  août  1807,  qu'il  faut  voir  au  Bul- 
letin des  lois  (1). 

Tel  est  le  rempart  protecteur  derrière  le- 
quel la  loi  place  les  communes,  tout  en 
laissant  aux  particuliers  la  plus  grande  li- 
berté dans  la  gestion  de  leurs  affaires,  parce 
qu'il  est  notoire  qu'on  ne  peut  attendre  de 
la  part  des  administrateurs  municipaux, 
dans  la  régie  des  intérêts  communaux,  le 
même  soin  et  les  mêmes  connaissances  de 
détail  que  les  pères  de  famille  apportent 
dans  leurs  propres  affaires. 

§  ^. 

DES  MOYENS  PAR  LESQUELS  LES  PARTICULIERS  PEUVENT  AGIR 
DANS  l'intérêt  DES  COMMUNES  ,  ET  DES  DIVERSES  CIR- 
CONSTANCES DANS  LESQUELLES  CES  SORTES  d'aCTIONS 
PEUVENT    ÊTRE    PROPOSEES. 

927.  Ici,  pour  nous  rendre  intelligible 
dans  les  développemens  que  nous  avons  à 
donner,  nous  croyons  devoir  recourir  à 
l'exposition  de  plusieurs  hypothèses,  et  faire 
surtout  la  distinction  du  cas  où  le  particu- 
lier, tout  en  soutenant  l'intérêt  de  la  com- 

(  I  )  Voy.  au  t.  7,  p.  1 1 ,  ^.^  série. 
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s'engagent  réciproquement  à  attendre  la  dé- 
cision du  juge  pour  satisfaire  à  ce  qu'il  au- 
ra prononcé,  sauf  toutefois  la  voie  d'appel 
ou  autre  recours,  suivant  l'importance  ou 
la  nature  de  l'objet  litigieux.  Ce  compro- 
mis, quoique  tacite,  n'en  a  pas  moins  les 
effets  d'une  véritable  convention,  comme 
s'il  avait  été  stipulé  dans  la  forme  la  plus 
expresse,  et  il  se  trouve  être  la  base  essen- 
tielle de  la  décision  qui  est  à  prononcer  par 
le  juge  :  Nam^  sicut  in  siipiilatione  contrahi- 
iur,  îta  judicio  contrahi  j  proindè  non  origl- 
nem  jiidicii  specianàam ,  sed  ipsam  judicati 
velut  obllgationem  (1).  En  sorte  que  s'il  y  a 
dans  cette  convention  préalable  quelques 
nullités  résultant  de  l'incapacité  de  l'une 
des  parties,  elles  devront  paralyser  les  ef- 
fets du  jugement.  Voilà  pourquoi  les  mineurs 
et  les  femmes  mariées  ne  peuvent  vala- 
blement figurer  en  justice  qu'autant  qu'ils 
agissent  avec  l'assistance  de  leurs  tuteurs 
ou  maris,  attendu  qu'autrement  ils  n'au- 
raient pas  la  capacité  d'y  comprometre  va- 
lablement. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  la  question 

(1)  L.  5,  5  11,  ff.  de  peculio,  lil).  15,  lit.  1. 
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de  savoir  si  la  nullité  qui  affecte  un  juge- 
ment rendu  avec  une  commune  non  au- 
torisée n'est  que  relative  ou  si  elle  est  ab- 
solue, doit  être  résolue  conformément  à  la 
règle  qui  s'observe  dans  les  contrats,  puis- 
qu'elle n'a  pour  cause  que  l'irrégularité  du 
compromis  judiciaire,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  convention;  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  là  qu'une  nullité  relative  à  faire  valoir 
dans  l'intérêt  de  la  commune  seulement, 
et  non  dans  l'intérêt  de  la  partie  adverse, 
vis-à-vis  de  laquelle  le  jugement  doit  être, 
sous  ce  rapport,  considéré  comme  valable. 
Telle  est,  à  cet  égard,  la  disposition  for- 
melle de  l'article  1125  du  Code  civil,  portant 
que  «  les  personnes  capables  de  s'engager 
»  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mi- 
»  neur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  ma- 
»  riée  avec  qui  elles  ont  contracté.  »  Ce 
même  principe  avait  déjà  été  explicitement 
consacré  à  l'égard  des  communes  par  l'ar- 
ticle 5  d'une  loi  de  la  Convention  rendue 
pour  déterminer  les  cas  où  les  jugemens 
peuvent  et  doivent  être  annullés  en  matière 
civile.  Aux  termes  de  cet  article ,  «  il  ne  peut 
»  également  y  avoir  lieu  à  cassation  au  pré- 
»  judice  des  mineurs,  des  interdits,  des  ab- 
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produirait  aucun  titre  constitutif  de  la  ser- 
vitude par  lui  réclamée,  on  devrait,  à  moins 
de  circonstances  particulières,  lui  adjuger 
l'objet  de  sa  demande,  a  ttendu  que,  suivant 
l'article  25  de  la  section  5  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  les  terrains  communaux  doivent 
être  originairement  considérés  comme  étant 
de  plein  droit  grevés  des  chemins  nécessaires 
pour  toutes  les  issues,  communications  in- 
térieure ^',  extérieures,  et  exploitations  des 
fonds  de  particuliers. 

Et  où  en  serait-on  si  les  maires  des  com- 
munes pouvaient  arbitrairement  fermer  les 
portes  et  les  issues  des  clos  et  jardins,  et  des 
maisons  même,  qui  seraient  adjacens  à  des 
terrains  publics  ou  communaux?  Où  en  se- 
rait-on si  les  propriétaires  de  tous  les  édi- 
fices qui  se  trouvent  dans  les  communes  ru- 
rales ne  pouvaient  en  jouir  et  y  pratiquer 
leurs  entrées  et  leurs  sorties  en  toute  liber- 
té, qu'en  produisant  chaque  jour  des  titres 
constitutifs  de  ces  sortes  de  droits  ou  de 
servitudes  (1)? 

928.      Supposons,  en   second  lieu,  que  le 

(1  )  Nous  disons  dans  les  communes  rurales,  attendu 
que  dans  les  villes  il  y  a  commune'ment  des  plans  d'ali- 
gnement qui  forment  la  règle  qu'on  doit  y  suivi'e. 
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fonds  sur  lequel  on  veut  s'ouvrir  un  passage 
pour  y  pratiquer  un  chemin,  soit  actuel- 
lement possédé  par  un  habitant  du  lieu  qui 
soutient  en  être  le  seul  et  vrai  propriétaire, 
avec  droit  d'en  jouir  dégagé  de  toute  servi- 
tude; qu'en  conséquence  il  s'oppose  à  l'éta- 
blissement du  chemin  que  le  maître  de  la 
maison  ou  du  clos  voisin  veut  imposer  sur 
son  héritage  3 

Qu'au  contraire  celui-ci,  pour  parvenir 
à  ses  fins,  soutienne  que  ce  fonds  voisin 
de  ses  propriétés  n'est  qu'un  terrain  public 
ou  communal,  sur  lequel  on  n'aurait  pas  pu 
jadis  lui  contester  son  passage;  que  ce  ter- 
rain n'a  été  que  récemment  usurpé  par  ce- 
lui qui  le  possède  aujourd'hui,  et  qui  prétend 
mal  à  propos  en  jouir  en  toute  franchise; 
qu'il  offre  de  prouver  cette  usurpation,  afin 
qu'après  avoir  établi  que  ce  fonds  adjacent 
à  sa  maison  et  à  son  clos  n'étant  autre 
chose  qu'un  communal,  il  doit  avoir  le  droit 
d'y  pratiquer  ses  aisances  de  passage  comme 
tous  les  autres  habitans  le  font  sur  les  por- 
tions de  communaux  ou  de  terrains  publics 
qui  les  avoisinent. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  le  maire 
de  la  commune,  muni  d'une  délibération 
TOM.    m.  17 
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de  son  conseil  municipal,  et  d'une  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  pourrait 
bien  intervenir  au  procès  pour  faire  décla- 
rer, par  la  justice  ordinaire,  que  le  terrain 
sur  lequel  on  fait  porter  le  litige  est  réel- 
lement un  fonds  communal  :  mais  il  est  pos- 
sible qu'il  néglige  d'en  agir  ainsi,  et  qu'il 
garde  le  silence,  il  est  possible  aussi  que 
soit  le  maire ,  soit  le  conseil  municipal , 
jugent  l'aiFaire  si  peu  importante  pour  la 
commune,  qu'ils  croient  sagement  devoir 
s'abstenir  de  toute  intervention  dans  la  con- 
testation, qui  devra  n'être  suivie  qu'entre 
les  deux  voisins  seulement. 

929.  Alors  se  présente  la  question  de  sa- 
voir si  celui  qui  demande  ses  aisances  de 
passage,  et  qui,  pour  arriver  à  ses  fins,  offre 
de  prouver  que  le  fonds  actuellement  pos- 
sédé par  sa  partie  adverse,  qui  l'a  usurpé 
depuis  peu,  n'est  réellement  qu'un  fonds 
public  ou  communal;  si,  disons-nous,  pour 
se  rendre  recevable  à  fournir  judiciairement 
cette  preuve,  ce  demandeur  de  passage  sera 
tenu  d'obtenir  préalablement  une  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  pris  égard 
à  ce  qu'il  va  demander  que  la  commune 
soit  reconnue  propriétairedu  fonds  adjacent 
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à  sa  maison  et  à  son  clos,  et  qu'ainsi  la 
question  devra  nécessairement  être  jugée 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  qui  ne  peut 
elle-même  plaider  sans  cette  autorisation? 

Nous  croyons  que  cette  question  doit  être 
décidée  dans  un  sens  absolument  négatif, 
et  que  celui  qui  revendique  son  droit  d'ai- 
sance et  de  passage  sur  le  terrain  adjacent 
à  sa  maison  et  à  son  clos,  n'a,  dans  l'hy- 
pothèse supposée,  besoin  d'aucune  autori- 
sation administrative  pour  intenter  et  pour- 
suivre sa  demande  en  justice  ordinaire. 

Et  d'abord,  considéré  par  rapport  à  sa 
qualité  de  demandeur,  ce  particulier  n'a- 
git pas  comme  habitant  du  lieu  ou  comme 
associé  à  la  corporation  communale,  ni 
comme  en  étant  le  syndic,  mais  comme 
ayant  un  droit  qui  n'est  propre  qu'à  lui.  Il 
est  si  loin  d'agir  en  qualité  de  sociétaire 
dans  la  commune,  que  tous  les  autres  ha- 
bitans  doivent,  par  la  nature  des  choses, 
être  exclus  du  droit  qu'il  revendique  exclu- 
sivement pour  lui  -  même.  D'où  il  résulte 
qu'il  ne  compromet  en  rien  les  intérêts  de 
la  commune,  et  qu'après  comme  avant  le 
jugement  qui  doit  intervenir  entre  lui  et 
sa  partie  adverse,  les  droits  de  la  commune, 
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n'ayant  point  été  compromis,  resteront  ab- 
solument les  mêmes. 

Sous  le  rapport  de  la  cause  de  l'action, 
la  demande  du  propriétaire  de  la  maison 
et  du  clos  étant  fondée  sur  ce  que  le  ter- 
rain public  ou  communal  adjacent  aux  hé- 
ritages de  particuliers  doit  souffrir  les 
aisances  de  passage  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  fonds  privés,  c'est  là  une  servi- 
tude légale  dérivant  d'un  titre  qui  plane 
au-dessus  des  communes  comme  au-dessus 
des  particuliers ,  et  contre  l'exercice  de  la- 
quelle il  n'y  a  aucune  réclamation  à  faire, 
du  moment  que  les  fonds  sont  dans  une 
position  conforme  à  l'exercice  de  ce  droit. 

Sous  le  rapport  des  raisons  employées 
par  le  demandeur  pour  parvenir  à  ses  fins, 
s'il  se  trouve  obligé  de  prouver  que  le  ter- 
rain adjacent  à  sa  maison  ou  à  son  clos 
n'est  qu'un  fonds  public  ou  communal  lé- 
galement assujetti  à  ses  aisances  de  pas- 
sage, ce  n'est  que  comme  moyen  de  faire 
preuve  de  son  droit  particulier,  et  non  pas 
pour  étendre  sa  demande  jusque  sur  la 
propriété  de  ce  fonds.  Il  ne  demande  l'ad- 
judication de  cette  propriété  ni  pour  lui  ni 
pour  la  commune. 
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Loin  de  demander  celte  propriété  pour 
lui,  il  ne  sollicite  que  l'adjudication  d'un 
droit  de  servitude,  qui  est  exclusif  de  celui 
de  propriété. 

Il  ne  la  demande  pas  non  plus  pour  la 
commune,  puisque  en  ce  qui  la  concerne,  il 
ne  demande  que  la  reconnaissance  d'un  fait, 
comme  en  d'autres  circonstances  on  peut 
demander  la  reconnaissance  de  l'écriture 
d'un  titre  pour  s'en  servir  dans  un  procès. 
^'  Sous  le  rapport  de  l'objet  direct  et  unique 
de  l'action,  quel  est-il?  C'est  un  droit  de 
servitude  que  le  demandeur  soutient  être 
dû  à  son  fonds.  Sa  maison  et  son  clos  sont 
ici  les  fonds  dominans,  dont  la  servitude, 
activement  considérée,  fait  une  partie  inté- 
grante: son  action  n'a  donc  pour  objet  que 
ce  qu'il  soutient  lui  appartenir  foncière- 
rement  et  privativement;  en  sorte  que, 
sous  ce  point  de  vue,  le  procès  n'étant  di- 
rectement agité  que  dans  son  intérêt,  et  lui 
ayant  la  pleine  capacité  de  compromettre 
en  jugement,  il  n'a  besoin  d'aucune  auto- 
risation administrative  et  étrangère  à  sa 
propre  volonté. 

Enfin,  si  l'on  examine  ce  litige  dans  ses 
résultats  et  ses  conséquences,  on  arrivera 
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toujours  à  décider  qu'il  n'y  avait  dès  le 
principe  aucune  obligation  de  demander 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

930.  En  effet,  admettons  en  premier 
lieu  que  le  maître  de  la  maison  et  du  clos 
parvienne  à  établir  que  le  terrain  adjacent 
n'est  qu'un  fonds  public  ou  communal,  et 
qu'il  fasse  juger  en  conséquence  que  ses 
passages  d'aisances  ne  peuvent  lui  être  re- 
fusés: la  commune,  réveillée  par  ce  succès, 
pourra  bien  former  à  son  tour  une  demande 
tendant  à  ce  que  ce  premier  jugement  lui 
soit  déclaré  commun,  en  prononçant  à  son 
profit  la  reconnaissance  et  l'adjugé  du  com- 
munal dont  il  s'agit  j  mais  jusque  là  il  n'y 
aura  pas  eu  chose  jugée  à  son  égard,  puis- 
qu'elle n'était  point  précédemment  partie 
au  procès  :  comme  dans  le  cas  contraire  où 
le  propriétaire  de  la  maison  et  du  clos  aura 
échoué  dans  sa  demande  faute  d'avoir  suffi- 
samment prouvé  que  le  terrain  adjacent 
n'est  qu'un  fonds  public  ou  communal,  la 
commune  n'en  sera  pas  moins  recevable  à 
revendiquer  ce  fonds  pour  elle,  en  prouvant 
que  réellement  il  lui  appartient;  et  elle 
pourra  toujours  agir  sans  qu'il  soit  permis 
de  lui  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée. 
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puisque,  n'ayant  aucunement  compromis 
dans  le  jugement  prononcé  entre  les  cieux 
voisins,  il  ne  sera  pour  elle  que  res  inter 
altos  acta,  quœ  nemiîii  prodest ,  nec  nocel. 

Dans  l'hypothèse  où  la  commune  voudra 
demander  que  le  jugement  obtenu  par  le  pro- 
priétaire de  la  maison  et  du  clos  lui  soit  dé- 
claré commun,  comme  encore  dans  celle  où, 
ce  particulier  ayant  perdu  son  procès,  elle 
voudra  elle-même  se  faire  adjuger  directe- 
ment son  communal,  il  faudra  bien  qu'elle 
obtienne  l'autorisation  préalable  du  conseil 
de  préfecture 5  mais  jusque  là,  tout  se  pas- 
sant comme  à  son  insu  et  sans  préjudice  de 
ses  intérêts,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif 
de  recourir  pour  elle  à  cette  autorisation, 
puisqu'il  n'y  aura  aucun  compromis  judi- 
ciaire à  contracter  pour  elle. 

Mais  nous  sommes  encore  loin  du  terme 
des  discussions  que  nous  avons  à  faire  sur 
cette  matière ,  laquelle  nous  reste  actuelle- 
ment à  examiner  sous  le  rapport  de  la  con- 
nexité  qui  existe  entre  les  intérêts  des  habi- 
tans  et  ceux  de  la  commune,  nonobstant  la 
diversité  de  leurs'droits. 

931.  Rappelons  d'abord' que, "comme  on 
Ta  démontré  plus  haut,  les  communaux 
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n'appartiennent  en  propriété  foncière  qu'au 
corps  de  la  commune  considérée  ut  unwersi- 
tas,  ou  comme  une  unité  morale  destinée  à 
se  reproduire  perpétuellement,  et  qu'ils  ne 
sont  point  la  propriété  indivise  des  baLitans 
considérés  ut  singuli,  lesquels,  comme  êtres 
périssables,  sont  cbaque  jour  remplacés  les 
uns  par  les  autres,  sans  en  être,  quant  à  ce, 
les  successeurs  à  titre  d'béritiers  3 

Que  néanmoins  les  babitans  qui  sont  ve- 
nus, en  quelque  temps  que  ce  soit,  grouper 
leurs  domiciles  sur  le  même  territoire,  ont 
nécessairement  des  droits  à  faire  valoir  sur 
les  communaux  du  lieu  où  ils  se  sont  éta- 
blis, et  où  ils  forment  l'association  locale 
qui  constitue  la  commune  pour  les  aisances 
et  les  besoins  de  laquelle  ces  communaux 
furent  dès  le  principe  réservés  et  mis  en 
debors  du  partage  des  terres  ; 

Que  les  babitans  ut  singuli  sont  autant 
d'usagers  ayant  un  véritable  droit  d'usage 
foncier  sur  ceux  de  ces  terrains  qui  furent 
laissés  en  debors  du  partage  des  terres  pour 
être  dans  l'avenir  soumis  à  la  jouissance 
commune  des  babitans,  comme  sont  les  pâ- 
turages au  moyen  desquels  ils  nourrissent 
leurs   bestiaux  durant  l'été,  et  les  forêts 
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communales  dans  lesquelles  ils  font  la 
coupe  de  leurs  bois  de  maisonnement  ou 
de  chauffage  :  d'où  il  résulte  qu'en  les  con- 
sidérant même  utsinguUj  on  ne  saurait  refu- 
ser à  chacun  d'eux  un  véritable  droit  d'usage 
foncier  dans  ces  sortes  de  propriétés  com- 
munales. 

Mais  les  communes  ont  encore  d'autres 
propriétés  dont  les  fruits  ou  revenus  ne  se 
perçoivent  pas  en  nature  par  les  habitans 
ut  singuli  comme  ceux  des  pâturages  et  des 
forêts  :  telles  sont  les  maisons  et  les  usines 
ou  les  domaines  ruraux,  dont  elles  ne  jouis- 
sent que  par  la  perception  du  prix  des 
amodiations  et  des  baux  qu'elles  en  font 
à  des  particuliers.  Et  lorsque  ce  cas  se  pré- 
sente, nous  croyons  encore  que  tout  con- 
tribuable inscrit  au  rôle  de  la  commune 
doit  être  considéré  comme  ayant  un  droit 
personnel  de  participation  à  la  jouissance 
des  fonds  de  cette  seconde  espèce:  car  quoi- 
qu'il n'en  perçoive  pas  immédiatement  et 
individuellement  les  fruits  civils,  il  en  pro- 
fite néanmoins  en  ce  que,  le  produit  des 
baux  étant  employé  à  l'acquit  des  charges 
de  la  commune,  ce  revenu  sert  à  son  af- 
franchissement de  dettes  dont  il  se  verrait 


266  DU    DOMAINE 

chargé  par  un  rôle  de  centimes  addition- 
nels si  cette  ressource  manquait  à  la  com- 
mune. 

On  doit  donc  généralement  décider  que 
les  habitans  et  possesseurs  de  fonds  inscrits 
au  rôle  d'une  commune  ont  chacun  en  par- 
ticulier des  droits  plus  ou  moins  étendus 
sur  les  biens  communaux,  quoiqu'ils  n'en 
soient  pas  propriétaires  utsînguUj  et  que  la 
propriété  n'en  appartienne  qu'au  corps  mo- 
ral de  l'association  locale  qui  constitue  ce 
que  nous  appelons  la  commune. 

Ces  explications  préalables  sont  plus  que 
suffisantes  pour  l'intelligence  des  questions 
qui  nous  restent  à  examiner  sur  les  actions 
judiciaires  qui  peuvent  être  agitées  entre 
les  communes  et  les  particuliers  :  venons 
aux  faits. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

932.  Lorsquun  terrain  est  mis  en  litige 
entre  plusieurs  particuliers  dont  chacun  s*en 
prétend  seul  propriétaire ,  s  il  y  a  quelque 
raison  de  croire  que  le  fonds  appartient  plutôt 
à  la  commune ,  le  maire  du  lieu  peutril  inter- 
venir au  procès  pour  faire  déclarer  que  l'im- 
meuble litigieux  n  appartient  qU à  la  commune? 
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Cette  question  est  si  simple,  qu'elle  n'olFre 
aucune  difficulté  j  et  l'on  doit  dire  que  le 
maire  manquerait  essentiellement  à  son 
devoir  s'il  négligeait  d'instruire  de  TafFaire 
son  conseil  municipal,  et  de  demander  au 
conseil  de  préfecture  l'autorisation  néces- 
saire à  son  intervention  :  car  quoique  le  ju- 
gement qui  serait  dans  la  suite  prononcé 
entre  les  particuliers  colitigans  ne  pour- 
rait pas  opérer  l'exception  de  la  chose  jugée 
vis-à-vis  de  la  commune  qui  n'aurait  pas 
été  partie  au  procès,  il  lui  serait  néanmoins 
préjudiciable  soit  par  rapport  aux  induc- 
tions qu'on  pourrait  par  la  suite  tirer  de 
cette  procédure,  soit  surtout  par  rapport  à 
la  prescription  qui  s'opérerait  dès-lors  con- 
tre la  commune. 

DEUXIÈME    QUESTION. 

935.  horsqurnie  commune  est  en  procès 
sur  la  propriété  d'un  terrain  qiielîe  soutient 
être  son  communal  y  et  que  le  maire  a  été  dû- 
ment autorisé  pour  agir  ou  défendre  dans  ce 
débat  judiciaire ,  un  habitant  de  la  commune 
serait  -  il  recevable  à  intervenir  dans  la  cause 
par  la  raison  qu  ayant  personnellement  son 
droit  d'usage  sur  le  fonds  dont  on  voudrait 
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évincer  la  commune ,  c'est  aussi  sa  propre 
chose  qui  se  trouve  en  litige ,  et  qu'en  consê- 
quence  il  doit  avoir  la  faculté  de  la  revendi- 
quer et  défendre  envers  et  contre  tous,  sans 
être  tenu  de  la  laisser  compromettre  en  juge- 
ment par  un  tiers? 

En  thèse  générale,  et  dans  toutes  espèces 
de  cette  nature,  l'habitant  dont  il  s'agit  doit 
être  déclaré  non-recevable  à  former  une 
semblable  intervention,  attendu  que  déjà 
il  est  réellement  partie  dans  la  cause  par  le 
ministère  du  maire,  qui  représente  tous  les 
membres  de  la  commune,  et  que,  comme 
nous  l'avons  démontré  plus  haut,  c'est  par 
la  nécessité  des  choses  qu'on  a  été  de  tout 
temps  forcé  d'établir  ce  syndicat  municipal 
pour  l'exercice  des  actions  appartenant  aux 
communes  :  d'où  il  résulte  que  dans  un  li- 
tige de  cette  nature  on  ne  doit  point  ad- 
mettre l'intervention  personnelle  des  divers 
habitans  sans  une  cause  extraordinaire  et 
toute  particulière;  que  si  le  maire,  agissant 
loyalement  en  cette  qualité,  vient  à  perdre 
son  procès ,  tous  les  habitans  doivent  se 
considérer  comme  condamnés  dans  sa  per- 
sonne; et  que  si,  au  contraire,  il  sort  victo- 
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rieiix  de  la  lutte,  tous  doivent  avoir  part  à 
la  victoire. 

Néanmoins  nous  disons /?«  llièse générale: 
car  si  le  maire  n'était  qu'un  fripon  se  por- 
tant à  colluder  avec  la  partie  adverse,  com- 
me nous  croyons  en  avoir  remarqué  un 
exemple  il  y  a  plusieurs  années,  tout  par- 
ticulier inscrit  au  rôle  des  contributions  de 
la  commune,  et  qui  serait  en  état  de  fournir 
des  preuves  de  la  fraude,  pourrait  certaine- 
ment intervenir  dans  le  débat,  en  s'adres- 
sant  d'abord  à  l'autorité  administrative  pour 
obtenir  l'autorisation  de  plaider  dans  les 
vrais  intérêts  de  la  commune,  et  de  figurer 
en  cause  comme  un  loyal  syndic,  au  lieu  et 
place  du  maire  infidèle,  en  suivant  toute- 
fois les  formes  dont  nous  allons  parler  ci- 
après. 

TROISIÈME    QUESTION. 

954.  1,68  habitans  d'une  commune  peu- 
çent-ilsj  vt  siisgvli ,  ou  îndwiduellement ,  re- 
vendiquer la  jouissance  d'une  propriété  com- 
munale dont  la  qualité  n  est  pas  contestée? 

Cette  question  doit  être  indubitablement 
décidée  dans  un  sens  affirmatif,  parce  qu'il 
a  toujours  été  vrai  de  dire  que  tout  habitant 
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d'une  commune  a  un  droit  individuel  quel- 
conque à  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux du  lieu,  qui  n'ont  pas  d'autre  destina- 
tion que  celle  de  servir  aux  besoins  et  aux 
aisances  des  divers  membres  de  la  corpo- 
ration municipale;  et,  ce  droit  étant  positi- 
vement consacré  par  les  lois,  entre  autres 
par  le  décret  du  9  brumaire  an  15  (1),  il 
faut  bien  que  les  individus  auxquels  il  ap- 
partient aient  les  moyens  ordinaires  de  re- 
courir à  la  justice  pour  s'en  faire  adjuger 
l'exercice. 

QUATRIÈME    QUESTION. 

935.  Si  la  qualité  de  fonds  communal 
était  contestée ,  certains  habitans  pourraient- 
ils  de  même  indii^iduellement y  ou  ut  siycvu, 
en  demander  V adjudication  au  profit  ou  dans 
l'intérêt  de  la  commune ,  pour  se  procurer,  par 
ce  moyen,  la  jouissance  du  droit  d usage  sur 
le  fonds  qiCils  seraient  pari^enus  à  faire  décla^ 
rer  communal? 

Si  l'habitant  qui  veut  prouver  qu'un  ter- 
rain est  public  ou  communal,  n'agit  en  son 
nom  propre  que  comme  ayant  un  droit  par- 

(1  )  Voy.  au  Bullet.,  t.  2,  p.  65,  h.^  série. 


DES    PROPRIÉTÉS    COMMUNALES.         271 

ticulier  à  exercer  sur  ce  fonds ,  comme 
quand  il  s'agit  de  la  jouissance  d'un  droit 
de  passage  nécessaire  ou  utile  à  l'exploita- 
tion de  son  héritage  propre,  et  que,  pour 
arriver  à  ses  fins ,  il  lui  suffise  de  prouver 
que  le  sol  voisin  est  un  chemin  vicinal  ou 
un  terrain  communal,  il  devra  être  reçu  à 
faire  cette  preuve  sans  être  tenu  de  deman- 
der à  cet  effet  aucune  autorisation,  ainsi 
que  déjà  nous  l'avons  suffisamment  établi 
plus  haut,  parce  qu'alors  la  cause  foncière 
du  procès  n'est  que  dans  l'intérêt  du  de- 
mandeur, qui  n'agit  qu'en  vertu  d'un  titre  à 
lui  propre  et  particulier. 

956.  Mais  lorsque  la  propriété  d'un  ter- 
rain est  contestée  à  l'égard  d'une  commune 
dans  l'intérêt  de  laquelle  on  voudrait  le 
revendiquer,  un  simple  habitant  du  lieu 
pourrait-il  intenter  cette  action?  Le  pour- 
rait-il en  alléguant  que  sa  demande  n'est  par 
lui  formée  qu'afin  d'obtenir  la  jouissance 
du  droit  d'usage  qui  appartient  à  tous  les 
habitans  du  lieu,  et  qu'ainsi  son  action  a 
pour  lui  une  cause  qui  lui  est  personnelle 
et  particulière,  sur  laquelle  il  doit  lui  être 
permis  d'agir  et  défendre  en  justice?  En  un 
mot,  chaque  habitant  peut-il,  sans  aucun 
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titre  qui  lui  soit  personnellement  propre, 
être  admissible  à  contester,  dans  l'intérêt 
de  sa  commune,  sur  la  propriété  d'un  ter- 
rain communal  ? 

Ici  l'on  doit  faire  une  distinction  entre 
les  principes  de  la  jurisprudence  ancienne 
et  ceux  de  notre  droit  nouveau. 

Suivant  la  jurisprudence  constamment 
adoptée  et  suivie  jusqu'à  présent  soit  au 
conseil  d'état  (fi,  soit  à  la  cour  de  cassa- 
tion (2),  la  simple  qualité  d'habitant  du  lieu 
et  d'intéressé  comme  tel  à  la  jouissance  des 
biens  communaux,  ne  suffisait  point  pour 
être  admis  à  contester,  envers  des  tiers,  sur 
la  propriété  communale  de  ces  biens. 

Les  demandes  judiciaires  ou  actions  de 
cette  nature  devaient  être  repoussées  par 
fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  vrai  propriétaire  de  compro- 
mettre sa  propriété  en  jugement;  qu'ainsi 
la  commune  en  corps  étant  seule  proprié- 
taire de  ses  communaux,   il  n'y  a  qu'elle 

C  1  )  Voy.  dans  les  Questions  de  droit  administratif, 
par  le  baron  de  Cormenik,  t.  1 ,  p.  86. 

(2)  Yoj.  dans  le  recueil  de  51.  Dalloz,  pour  l'année 
1822,  p.  '476-,  et  pour  1829,  2.e  partie,  p.  15. 
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qui  puisse  les  compromettre  en  litige  par 
l'organe  du  maire  et  des  conseillers  muni- 
cipaux dûment  autorisés  à  cet  effet; 

Que  quant  aux  particuliers  qui  ne  sontnu!- 
lement  propriétaires  individuels  du  fonds, 
le  droit  ou  le  pouvoir  de  le  compromettre 
en  jugement  ne  peut  leur  appartenir  comme 
simples  habitaus  du  lieu. 

Cette  jurisprudence,  qu'on  peut  dire  trop 
rigoureuse  à  l'égard  des  habitans,  qui  sont 
autant  d'associés  dans  le  droit  d'usage  des 
biens  communaux  et  dans  les  charges  de 
la  commune,  n'était  pas  d'accord  avec  la 
loi  romaine,  dont  on  néglige  trop  à  présent 
l'étude,  quoiqu'elle  ait  été  justement  qua- 
lifiée de  raison  écrite.  Suivant  cette  loi,  il 
suffisait  de  la  permission  du  proconsul  pour 
que  même  un  étranger  fût  admis  à  contes- 
ter et  défendre  dans  la  cause  de  la  commune, 
parce  que,  dit-elle,  sa  condition  en  devient 
meilleure  :  Et  si  extraneus  defendere  vellt 
unwersilatem^  permittit  proconsul ,  sicui  in 
priuatorum  defensionihus  obseri^ainr^  quia  eo 
modo  melior  conditio  universitatis  fit  (1). 

(I)  L.  1,  ^5,  fF.  quod  cujusque  unh'ersitatis  no- 
mine,  \ûi,  3,  tit.  ^. 

TOM.    III.  18 
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Cette  disposition  du  droit  romaia  était 
bieu  certainement  plus  conforme  aux  inté- 
rêts des  communes,  et  surtout  de  leurs  ha- 
bitans,  que  le  système  si  métaphysique- 
ment  rigoureux  de  la  jurisprudence  ou  de 
la  pratique  des  autorités  françaises  :  c'est 
pourquoi  nos  législateurs, adoptant  de  justes 
modifications  à  ce  sujet,  en  sont  venus  à 
établir,  par  les  articles  49  et  50  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  des  règles  moins  tranchées 
et  plus  conformes  aux  intérêts  de  tous,  sur 
la  direction  et  l'exercice  de  ces  sortes  d'ac- 
tions, comme  nous  allons  le  faire  voir  en 
rapportant  ici  ces  articles,  et  les  accompa- 
gnant de  quelques  annotations  propres  à 
bien  faire  saisir  ce  point  de  notre  droit  nou- 
veau. 

Article  Ud. 

<( Nulle  commune  ou  section  de  commune 
»  ne  peut  introduire  une  action  en  justice 
»  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  pré- 
y>  fecture.  » 

A  cette  disposition  il  faut  joindre  celle  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  54,  portant 
qu'en  aucun  cas  la  commune  ne  peut  dé- 
fendre à    l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura 
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été  expressément  autorisée,  c'est-à-dire  que 
les  communes  ne  peuvent  agir  ou  défendre 
devant  les  tribunaux  qu'avec  la  même  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture. 

«  Après  tout  jugement  intervenu,  la  com- 
»  mune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
»  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu 
»  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
»  préfecture.  » 

Ici  la  loi  n'exige  pas  que  la  commune  qui 
a  gagné  son  procès  en  première  instance 
obtienne  une  nouvelle  autorisation  pour 
défendre  sur  l'appel,  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'elle  soit  obligée  à  en  venir  là,  soit 
parce  que  ce  texte  ne  s'applique  qu'à  la 
commune  qui  veut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction  j  et  qu'il  n'y  a  que 
celle  qui  a  succombé  en  première  instance 
qui  puisse  se  trouver  dans  ce  cas-là;  soit 
parce  que  la  chose  jugée  d'abord  à  son  pro- 
fit ne  fait  que  consacrer  le  mérite  de  sa  de- 
mande, et  qu'elle  doit  être  admise  de  plein 
droit  à  défendre  le  jugement  par  elle  obtenu. 

957.  «Cependant  tout  contribuable  ins- 
»  crit  au  rôle  de  la  commune  a  le  droit 
»  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'au- 
»  torisation  du   conseil  de  préfecture,  les 
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»  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  com- 
»  niune  ou  section,  et  que  la  commune  ou 
»  section ,  préalablement  appelée  à  en  dé- 
»  libérer, aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

»  La  commune  ou  section  sera  mise  en 
»  cause,  et  la  décision  qui  interviendra  aura 
»  effet  à  son  égard.  » 

Piepreuons  les  principales  expressions  de 
cette  fin  d'article,  pour  en  mieux  démon- 
trer la  portée. 

Cependant  tout  contrihiiah  le  inscrit  au  rôle 
de  la  commune.  La  loi  ne  dit  pas  seulement 
tout  habitant f  mais  tout  contribuable  inscrit 
au  rule  de  la  commune,  parce  que  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  particuliers  habitant 
le  territoire  de  la  commune  qui  supportent 
les  charges  de  l'association  locale,  mais  en- 
core les  propriétaires  fonciers  qui,  quoique 
domiciliés  ailleurs,  viennent  y  supporter 
leurs  quotes-parts  soit  des  impôts  ordinaires 
dus  au  trésor  public,  soit  des  centimes  ad- 
ditionnels destinés  à  satisfaire  aux  besoins 
de  la  commune,  et  qui  en  conséquence  ont 
réciproquement  leurs  droits  d'usage  à  exer- 
cer sur  les  communaux  du  lieu  pour  le  ser- 
vice de  leurs  héritages  propres,  droits  dont 
ils  jouissent  par  le  fait  des  locataires  et  fer- 
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miers  auxquels  ils  amodient  leurs  fonds  à 
un  prix  d'autant  plus  élevé  que  ceux  -  ci 
trouvent  plus  de  ressources  et  d'aisance  dans 
la  participation  de  jouissance  qu'ils  vont 
exercer  sur  les  communaux  du  lieu. 

A.  le  droit  d'exercer.  Il  est  très-vrai  de  dire 
que  le  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  a  ici  un  droit  qui  lui  est  propre, 
puisqu'il  a,  soit  à  raison  de  son  domicile 
s'il  demeure  dans  la  commune,  soit  à  rai- 
son de  ses  propriétés  lorsqu'il  n'y  demeure 
pas,  un  véritable  droit  d'usage  -  servitude 
réelle  sur  le  terrain  qu'on  voudrait  contes- 
ter à  la  commune j  et  il  est  nécessaire  de 
reconnaître  ici  un  principe  d'équité  qu'on 
ne  trouvait  pas  dans  la  jurisprudence  pré- 
cédente, suivant  laquelle  il  aurait  été  dé- 
claré non-recevable  à  défendre  sa  propre 
chose. 

A.  ses  frais  et  risques.  Ces  expressions  sont 
encore  absolument  dans  les  principes  de 
l'équité,  parce  qu'il  ne  doit  être  permis  à 
personne  de  compromettre  les  intérêts  d'au- 
trui  dans  les  chances  d'un  procès. 

Ai>ec  V autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. Ces  expressions  de  notre  article  sont 
surtout  très-remarquables,  en  ce  que  le  ju- 


278  DU     DOilÀIiNE 

geiiieot  à  iiilervenir  ne  pourra  être  étranger 
à  la  commune,  puisque  c'est  un  communal 
vrai  ou  prétendu  tel,  qui  va  être  mis  sous 
le  poids  d'un  litige:  et  comme  en  aucun 
procès  les  communes  ne  peuvent  figurer 
dans  la  cause  par  l'appel  ou  la  réunion  de 
tous  les  habitans,  il  est  absolument  néces- 
saire d'établir  à  leur  égard  et  pour  chacune 
d'elles  un  syndic  représentant  toute  l'asso- 
ciation, et  qui,  en  cette  qualité,  puisse  figu- 
rer au  procès  dans  l'intérêt  de  tous.  D'où  il 
résulte  que  si  le  miaire,  qui  est,  par  le  droit 
commun,  le  syndic  de  l'association  munici- 
pale, refuse  ici  la  prestation  de  son  minis- 
tère, il  faut  que  le  particulier  qui  veut 
intenter  le  procès  recoure  au  conseil  de  pré- 
fecture, à  l'effet  d'obtenir  sou  institution 
dans  le  syndicat  qu'il  se  propose  d'exercer 
relativement  aux  intérêts  de  la  commune. 
Tel  est  le  principe  qui  nécessite  l'autorisa- 
tion administrative  dont  il  est  ici  fait  men- 
tion. 

Hxercer  les  actions  qu'il  croirait  apparte- 
nir à  la  commune  ou  section  :  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  même  règle  à  suivre  à  l'égard  des 
sections  de  commune  qu'à  l'égard  des  com- 
munes elles-mêmes,  parce  qu'en  l'une  et 
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l'autre  hypothèse   les  intérêts   sont  d'une 
nature  tout -à -fait  identique. 

Et  que  la  commune  ou  section ^  préalablement 
appelée  à  en  délibérer ^  aurait  refusé  ou  négligé 
d'exercer.  Il  faut  donc  que  celui  qui  se  pro- 
pose d'ouvrir  une  action  de  cette  nature, 
adresse  d'abord  une  sommation  à  la  com- 
mune, par  laquelle  il  requiert  le  maire  et  le 
conseil  municipal  d'avoir  à  délibérer  sur 
l'objet  ou  le  fait  du  litige  qu'il  se  propose 
d'intenter,  et  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  dans  les  vrais  intérêts  de  la 
commune  d'agir  directement  elle-même  ou 
d'intervenir  volontairement  au  procès.  Ce 
n'est  qu'après  ce  préalable,  et  quand  la  com- 
mune aura,  soit  par  une  réponse  positive, 
soit  par  son  silence,  expressément  ou  taci- 
tement refusé  de  se  mêler  de  l'affaire,  que 
le  demandeur  devra  s'adresser  au  conseil 
de  préfecture  pour  obtenir  son  autorisation. 
Si,  sur  cette  réquisition,  le  maire  et  le 
conseil  municipal  se  portent  à  agir  directe- 
ment eux-mêmes,  alors  le  particulier  doit 
en  rester  là,  attendu  qu'il  se  trouvera  suffi- 
samment en  cause,  comme  tous  les  autres 
habitans ,  par  le  fait  de  leur  syndic  com- 
mun. 
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La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause. 
Puisqu'il  s'agit  d'un  terrain  vrai  ou  prétendu 
communal,  la  commune  doit  uécesairement 
être  appelée  au  procès,  sauf  à  elle  à  y  con- 
clure et  débattre  sur  les  droits  qu'elle  peut 
y  prétendre,  ou  à  n'y  figurer  que  par  sa  pré- 
sence,,et  laisser  prononcer  le  jugement  sans 
prendre  de  conclusions. 

Et  la  décision  qui  interviendra  aura  effet  à 
son  égard.  C'est-à-dire  que  si  le  demandeur 
gagne  son  procès,  le  fonds  sur  lequel  por- 
tait le  litige  sera  reconnu  et  déclaré  être  la 
propriété  de  la  commune,  par  l'effet  du  ju- 
gement prononcé  contradictoirement  avec 
ce  syndic  particulier  et  extraordinaire  au 
moyen  duquel  elle  figurait  en  cause,  quoi- 
que le  maire  eût  refusé  d'y  paraître  lui- 
même;  et  qu'au  contraire,  si  ce  même  de- 
mandeur est  condamné,  la  commune  sera 
aussi,  quant  au  fond,  condamnée  dans  la 
personne  de  ce  syndic  particulier. 

958.  A  l'égard  des  frais  et  dépens  de  la 
procédure,  il  faut  faire  une  distinction  entre 
le  cas  où  le  demandeur  qui  a  voulu  intenter 
le  procès  a  succombé  dans  sa  demande,  et 
celui  où  il  est  sorti  victorieux  de  la  lutte. 
Dans  le  premier  cas  c'est  ce  demandeur 
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qui  doit  être  condamné  à  supporter  seul 
tous  les  dépens,  parce  qu'il  a  voulu  dès  le 
principe  n'intenter  le  procès  qu'à  ses  frais 
et  risques,  et  que  le  refus  de  la  commune 
d'en  ouvrir  elle-même  l'action  se  trouve 
justifié  par  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  nous 
croyons  que  la  commune  doit  supporter  la 
charge  des  dépens  non  recouvrés  sur  la  par- 
tie adverse,  soit  par  l'empire  du  principe 
d'équité  qui  ne  permet  à  personne  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui,  soit  par  rapport 
à  la  règle  du  droit  positif  qui  ne  souffre  au- 
cune société  dans  laquelle  il  soit  permis  à 
l'un  de  participer  aux  hénéfîces  sans  sup- 
porter réciproquement  la  charge  pesant  sur 
la  chose  :  Et  nos  consentimus  tdlem  societatem 
nuUam  esse  :  ut  alter  hicruni  sentir  et ,  àlter 
vero  nuUum  lucrum  ,  sed  damnum  sentir  et; 
iniquissimum  enim  genus  societatis  est ,  ex  quâ 
quis  damnum,  non  etiam  lucriim  spectat^V), 

Article   50. 

939.     «La  commune,  section  de  com- 
»  mune  ou  le  contribuable  auquel  l'autori- 

(1)  L.  29  lu  fine,  ff.  pro  socio ,  lib.  17,  tit.  2. 
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»  sation  aura  été  refusée,  pourra  se  pourvoir 
»  devant  le  roi  en  conseil  d'état.  Le  pourvoi 
»  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  admi- 
»  nistrative;  il  devra,  à  peine  de  déchéance , 
»  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  da- 
»  ter  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil 
»  de  préfecture.  » 

Cet  article  confirmerait  encore  patem- 
ment,  s'il  en  était  besoin,  la  faculté  qui  ap- 
partient aux  habitans  et  usagers  sur  les 
fonds  communaux,  de  revendiquer  l'exer- 
cice de  ce  droit,  et  par  conséquent  de  plai- 
der dans  l'intérêt  même  des  communes 
pour  leur  faire  adjuger  la  propriété  de  leurs 
communaux,  afin  d'arriver  par  ce  moyen  à 
Ja  jouissance  de  leurs  usages  individuels. 

§   5. 

DES  FORMALITÉS  SPÉCULES  A  EMPLOYER  DAXS  l'exERCICE 
DES  ACTIONS  JUDICIAIRES  ENTRE  LES  COMMCXES  ET  LES 
SECTIONS  DE    COMMUNE. 

940.  Les  sections  de  commune  consis- 
tent dans  la  réunion  de  divers  hameaux 
ayant  par-devers  eux  des  intérêts  collectifs 
ou  des  communaux  à  part  ou  séparés  de  ceux 
de  la  grande  commune  ou  d'autres  sections. 
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Comme  ayant  à  part  des  fonds  qui  leur 
sont  collectivement  propres,  les  sections  de 
commune  sont  nécessairement,  quant  à 
leurs  patrimoines,  dans  le  même  état  que 
les  communes  ordinaires;  et  l'on  doit  dire 
que  la  propriété  de  leurs  biens  n'appartient 
qu'au  corps  de  la  section,  mais  que  ceux  qui 
habitent  le  territoire  sectionnaire  y  ont  leur 
droit  d'usage  :  et  c'est  pourquoi  nous  venons 
de  voir  qu'aux  termes  de  l'article  A 9  de  la 
loi  de  juillet  1837,  les  contribuables  inscrits 
aux  rôles  des  sections  de  commune,  ont 
aussi  le  droit  d'exercer  à  leurs  risques  et  pé- 
rils les  actions  de  leurs  sections,  en  suivant 
les  règles  expliquées  ci-dessus. 

Ici  les  actions  judiciaires  peuvent  être 
agitées  ou  entre  un  particulier  et  une  sec- 
tion de  commune,  ou  entre  une  section  et 
sa  commune  principale,  ou  entre  deux  sec- 
tions de  commune  voisines  l'une  de  l'autre. 

1.°  Si  le  litige  s'élève  entre  une  section  de 
commune  et  un  particulier  qui  se  porte  à 
élever  une  contestation  contre  elle,  l'action 
étant  collective  contre  un  seul  corps  moral 
formé  par  la  section,  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  d'abord  à  l'établissement  d'un  syn- 
dicat représentant  tous  les  habitaus  de  la 
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section  pour  pouvoir  agir  régulièrement  en 
leur  nom  collectif  et  social. 

Il  faut  donc  que  le  particulier  qui  veut 
agir  contre  la  section  en  corps,  s'adresse 
au  préfet  pour  le  prier  d'établir  une  com- 
mission syndicale  chargée  de  représenter 
la  section  dans  le  litige,  et  de  nommer  lui- 
même  trois  ou  cinq  membres  de  cette  sec- 
tion ,  qu'il  doit  choisir  parmi  les  électeurs 
municipaux,  et  à  leur  défaut  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  imposés,  pour  en  composer 
une  commission  chargée  d'agir  au  nom  de 
la  section,  conformément  au  vœu  de  Tar- 
ticle  56  de  la  loi  du  18  juillet  1857. 

941.  Après  s'être  ainsi  occupé  de  la  créa- 
tion civile  de  sa  partie  adverse,  le  deman- 
deur doit  soumettre  l'affaire  au  conseil  mu- 
nicipal, comme  si  elle  intéressait  toute  la 
commune,  parce  qu'il  est  aussi  le  conseil 
de  la  section;  et  ensuite,  muni  de  la  déli- 
bération de  ce  conseil,  à  laquelle  il  joindra 
toutes  les  pièces  et  titres  propres  à  justifier 
ses  prétentions,  il  s'adressera  de  nouveau  au 
préfet  pour  faire  transmettre  le  tout  au  con- 
seil de  préfecture,  à  l'effet  d'accorder,  ou 
plutôt  de  refuser,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation 
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nécessaire  à  la  section  pour  pouvoir  légale- 
ment plaider. 

Et  c'est  au  moyen  de  ces  formalités  préa- 
lables que  le  tribunal  pourra  être  légale- 
ment saisi  de  la  contestation  qui  devra  être 
jugée  entre  le  demandeur  et  le  syndic  qui 
aura  été  désigné  à  cet  effet  par  les  membres 
de  la  commission  syndicale  pour  la  défen- 
dre s'il  y  a  lieu. 

942.  2.°  Aux  termes  de  l'ARTrcLE  56  pré- 
«  cité,  lorsqu'une  section  est  dans  l'intention 
)>  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  ju- 
»  diciaire  contre  la  commune  elle-même, 
»il  doit  être,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci- 
»  dessus,  formé  pour  cette  section  une 
»  commission  syndicale  de  trois  ou  cinq 
»  membres  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
»  électeurs  municipaux,  et  à  leur  défaut, 
»  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés. 

»  Les  membres  du  corps  municipal  qui 
»  seraient  intéressés  à  la  jouissance  des 
»  biens  ou  droits  revendiqués  par  la  section, 
»  ne  devront  point  participer  aux  délibéra- 
»  tions  du  conseil  municipal  relatives  au 
»  litige. 

»  Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces 
»  délibérations,  par  un  nombre  égal  d'élec- 
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»  teurs  municipaux  de  la  commune,  que  le 
»  préfet  choisira  parmi  les  habitans  ou  pro- 
»  priétaires  étrangers  à  la  section. 

»  L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  mem- 
»  bres  que  la  commission  syndicale  désigne 
»  à  cet  effet.  » 

Article   57. 

5.°  «  Lorsqu'une  section'  est  dans  le  cas 
»  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  ju- 
»  diciaire  contre  une  autre  section  de  la 
»  même  commune,  il  sera  formé  pour  cha- 
»  cune  des  sections  intéressées  une  com- 
»  mission  syndicale  conformément  à  l'ar- 
»  ticle  précédent.  » 

A  tout  cela  I'article  58  ajoute,  comme 
règle  générale  sur  le  paiement  des  frais, 
que  «  la  section  qui  aura  obtenu  une  con- 
»  damnation  contre  la  commune  ou  contre 
»  une  autre  section,  ne  sera  point  passible 
»des  charges  ou  contributions  imposées 
»  pour  l'acquittement  des  frais  et  domma- 
»  ges-intérêts  qui  résulteraient  des  faits  du 
»  procès;  » 

Et  que  «  il  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
»  toute  partie  qui  aurait  plaidé  contre  une 
»  commune  ou  une  section  de  commune.  » 
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Il  y  aurait  en  effet  une  espèce  de  con- 
tradiction entre  le  principe  et  la  conséquen- 
ce, si  celui  qui  gagne  son  procès  avec  dépens 
et  dommages -intérêts,  devait  être  passive- 
ment compris  au  rôle  de  contributions  fait 
dans  la  commune  pour  le  payer  lui-même. 

Néanmoins,  s'il  y  avait,  dans  la  caisse  de 
la  commune,  des  deniers  libres,  on  pourrait 
lui  en  remettre  le  montant  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  serait  dû,  parce  que,  les 
sommes  de  cette  nature  ne  devant  pas  être 
distribuées  aux  habitans,  il  ne  recevrait  tou- 
jours pas  son  paiement  par  la  remise  de  sa 
propre  chose  en  ses  mains. 

§  C. 

DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  CONCERNANT  LES  TRANSACTIONS  , 
ET  DES  FORMALITÉS  NÉCESSAIRES  POUR  LES  CONCLURE 
AVEC    LES    COMMUNES. 

943.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par 
exposer  assez  sommairement  ce  qui  a  rap- 
port aux  transactions  par  lesquelles  on  peut 
prévenir  ou  terminer  les  procès  des  com- 
munes, ainsi  qu'on  le  pratique  avec  moins 
de  formes  entre  particuliers. 

Pour  bien  saisir  l'idée  mère  qui  gouverne 
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cette  matière,  il  faut  observer  avec  soin 
qu'une  transaction  est  d'une  nature  totale- 
ment différente  de  celle  d'un  acte  de  libéra- 
lité, comme  celui  qui  aurait  lieu  si  l'une 
des  parties  faisait  gratuitement  la  remise 
de  ses  droits  à  l'autre. 

Pour  qu'il  y  ait  véritableme  n  t  transaction , 
il  faut  que  chacun  des  plaideurs,  agissant 
dans  la  vue  de  se  racheter  du  doute  qu'il 
aperçoit  sur  l'ensemble  du  procès ,  con- 
sente à  en  abandonner  un  chef,  ou  une  par- 
tie de  la  chose  litigieuse,  pour  conserver  le 
surplus;  ou,  enfin,  à  payer  un  prix  à  sa  par- 
tie adverse  pour  acheter  la  paix,  dans  la 
même  vue  de  conserver  le  tout;  saus  quoi  il 
n'y  a  point  de  transaction  :  Transactio  nuUo 
dato,  velretento ,  seupromissoj  minime  pro- 
cedit  (1);  en  sorte  que  la  transaction  est  un 
acte  à  titre  onéreux  qui  participe  essentiel- 
lement de  la  ventes  et  c'est  pourquoi,  sui- 
vant le  dernier  paragraphe  de  l'article  2045 
du  Code  civil,  «  les  communes  et  établisse- 
»  mens  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec 
»  l'autorisation  expresse  du  gouvernement;» 
et,  aux  termes  de  l'article  59  de  la  loi  du  18 

(1)  L.  38,  cod.  de  transactionih. ,  llb.  2,  tit.  6. 
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juillet  1837,  «après  les  délibérations  descon- 
y>  seils  municipaux  exigées  par  cette  même 
»  loi  (1),  toute  transaction  consentie  par  un 
)>  conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée 
»  qu'après  l'homologation  par  ordonnance 
»  royale  s'il  s'agit  d'objets  immobiliers , 
»  ou  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supé- 
y>  rieure  à  trois  mille  francs,  et  par  arrêté 
)>  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  dans 
»  les  autres  cas ,  »  pris  égard  à  ce  que  les 
communes  sont,  sous  le  rapport  de  leurs 
intérêts,  soumises  au  pouvoir  administra- 
tif, comme  les  mineurs  à  celui  de  leur  tu- 
teur. 

(1)  Voy.  les  art.  19,  S  >0,  et  21,  S  5. 
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CHAPITRE   XXXIII. 

De  la  Législation  actuelle  concernant  les 
principaux  Etablissemens  publics ,  et 
des  Biens  qui  leur  appartiennent. 

944.  Ce  que  nous  avons  à  dire  dans  ce 
dernier  chapitre  ne  peut  être  que  bien  dé- 
cousu. 

D'une  part,  toutes  les  lois  fondamentales 
anciennement  portées  sur  les  etablissemens 
publics  ont  été  abrogées  ou  bouleversées 
par  notre  révolution ,  et  les  règles  à  invo- 
quer aujourd'hui  sur  cette  matière  se  trou- 
vent dans  diverses  lois  nouvelles  portées  jus- 
qu'à ce  jour. 

D'autre  part,  lorsqu'il  s'agit  des  biens  de 
l'état  ou  des  communes,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  propriétés  foncières,  la  masse 
en  est  territorialement  circonscrite  et  indi- 
quée avec  plus  ou  moins  d'exactitude  et  de 
précision;  mais  quand  on  arrive  aux  biens 
des  etablissemens  publics,  tout  y  est  vague 
et  dispersé;  et  si  l'on  voulait  descendre 
dans  tous  les  détails  des  diverses  espèces  de 
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propriétés  et  de  droits  qui  peuvent  leur  ap- 
partenir, et  signaler  toutes  les  conditions 
sous  lesquelles  ils  les  possèdent,  ainsi  que 
les  charges  dont  ils  peuvent  être  affectés , 
il   faudrait  un   grand  ouvrage  qui   s'éten- 
drait tout-à-fait  en  dehors  de  notre  sujet. 
Nous  nous  bornerons  donc,  parce  que  nous 
croyons  devoir  nous  borner,  à  indiquer  en 
général  les  diverses  classes  de  biens  des  éta- 
blissemens  publics,  et  à  signaler  les  règles 
exceptionnelles  du  droit  commun  auxquelles 
ils  sont  soumis,  ainsi  que  l'analyse  des  prin- 
cipales lois  qui  les  concernent. 

Les  établissemens  publics  dont  nous  avons 
à  nous  occuper  ici  quant  à  l'indication  des 
lois  qui  s'y  rapportent  spécialement,  et  à 
la  nature  civile  des  biens  qu'ils  possèdent, 
sont  : 

L'université  royale,  avec  les  établissemens 
d'instruction  publique  qu'elle  embrasse  dans 
son  faisceau; 

Les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance; 

Les  fabriques  ecclésiastiques. 
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SECTION   PREMIÈRE. 

DES  BIENS  DE  L'itNIVERSITÉ  ROYALE  ET  DES  DIVERS 
ÉTABLISSEMENS  D'INSTRUCTION  QU'ELLE  EMBRASSE 
DANS  SON  FAISCEAU. 

945.  En  ce  qui  touche  aux  anciens  éta- 
blissemens  de  l'instruction  publique,  on  voit 
qu'ils  avaient  été  anéantis  et  qu'en  fait  ils 
avaient  disparu  depuis  1792  et  1795. 

La  première  loi  spécialement  portée,  de- 
puis cette  époque,  sur  ce  grand  objet,  est 
du  7  ventôse  an  5  (ou  25  février  1795),  par 
laquelle  la  convention  nationale  ordonna 
l'établissement  des  écoles  centrales,  avec  de 
grands  développemens  sur  les  divers  genres 
et  objets  de  l'instruction  publique.  Il  y  est 
dit,  entre  autres,  par  l'article  2,  §  G,  que 
chaque  école  aura  un  professeur  d'économie 
■politique  et  de  législation  (1). 

La  seconde  loi  portée  dans  ces  temps  ré- 
volutionnaires sur  l'instructior^  publique 
est  du  5  brumaire  an  4  (ou  25  octobre  1795). 
L'article  2,  §  4,  tit.  2,  porte,  entre  autres, 

(1)  Voy.  aa  Bullet.,  t.  5,  Bullet.  127,  ii.O'des  lois 
670,  l.re  série. 
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qu'il  y  aura,  par  école  centrale  de  départe- 
ment, un  professeur  de  législation  (1). 

Le  11  floréal  an  10  (ou  l.^"^  mai  1802)  est 
survenue  la  loi  touchant  les  écoles  primai- 
res, l'établissement  des  lycées,  et  les  écoles 
spéciales.  L'article  24  porte  que  les  écoles 
spéciales  existantes  sont  maintenues;  et 
Tarticle  25 ,  qu'il  pourra  être  établi  dix 
écoles  de  droit  ayant  quatre  professeurs 
au  plus  (2).  Sur  quoi  il  faut  bien  remar- 
quer que  jusque  là  il  n'y  avait  point  encore 
eu  d'écoles  spéciales  de  droit ,  et  que  quant 
à  ce  genre  d'enseignement,  il  fut  entière- 
ment anéanti  et  reporté  dans  le  futur  par 
la  disposition  de  cette  loi  déclarant  qu'il 
pourra  être  établi  à  Vauenir  dix  écoles  de 
droit  :  d'où  il  résulte  que  dès  -  lors  on  vit 
cesser  les  fonctions  des  professeurs  de  lé- 
gislation qui  précédemment,  et  depuis  la 
loi  du  5  brumaire  an  h  (25  octobre  1795), 
avaient  fait  partie  des  écoles  centrales  de 
département. 

(1)  Voy.  au  Bullet.,  t.  G,  Bullet.  205,  n.°  des  loîa 
121  G,  l.re  série. 

(2)  Voy.  au  Bullet.  186,  n.°  des  lois  1^488,  t.  6, 
p.  21  G,  ô.*"  se'rie. 
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Suivant  l'article  ^^12  de  cette  loi  de  floréal 
an  10,  il  doit  être  formé,  sur  les  traitemens 
des  professeurs  de  lycées  et  des  écoles  spé^' 
cîalesy  par  conséquent  des  écoles  de  droit, 
un  fonds  de  retenue  qui  n'excédera  pas  le 
vingtième  des  traitemens,  lequel  est  affecté 
aux  pensions  de  retraite  qui  seront  accor- 
dées après  vingt  ans  de  services,  et  réglées 
en  raison  de  V ancienneté. 

C'est  la  loi  du  22  ventôse  an  12  (13  mars 
ISO'i)  qui  a  établi  et  prescrit  l'organisation 
des  écoles  de  droit(l)^et  par  le  décret  du  10 
février  1806,  deux  mois  de  vacances  leur 
sont  accordés,  à  dater  du  1.^"^  septembre  au 
l.^*"  novembre  (2). 

La  création  et  l'organisation  de  l'univer- 
sité ont  eu  lieu  par  décret  impérial  du  17 
mars  1808  (3).  Elle  est  composée  d'autant 
d'académies  qu'il  y  a  de  cours  d'appel,  et 
les  facultés  de  droit  font  partie  de  ces  aca- 
démies, chacune  dans  la  localité  où  elle 
se  trouve. 

946.    Telle  est  l'analyse  succincte  des  dis- 

(1)  Voy.  au  Bullet.  555,  t.  9,  p.  701,  3.e  série. 

(2)  Voy.  au  Bullet.,  t.  a,  p.  266,  k.^  série. 

(3)  Voy.  au  Bullet.,  t.  8,  p.  145,  4.e  série. 
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positions  que  nous  trouvons  dans  nos  lois 
nouvelles  sur  la  restauration  de  l'université 
et  des  autres  établissemens  d'instruction  pu- 
blique en  France;  reste  à  rappeler  succinc- 
tement aussi  les  règles  spéciales  qui  con- 
cernent leurs  biens. 

Et  d'abord,  aux  termes  de  l'article  /I0  de 
la  loi  du  11  floréal  an  10,  les  bâtimens  des 
lycées  ou  collèges  doivent  être  entretenus 
aux  frais  des  villes  de  leur  situation. 

Suivant  l'art,  /i 3  de  la  même  loi,  le  gou- 
vernement doit  autoriser  l'acceptation  des 
dons  et  fondations  faits  par  des  particu- 
liers en  faveur  des  écoles  ou  de  tout  autre 
établissement  d'instruction  publique;  c'est- 
à-dire  que  l'acceptation,  d'abord  faite  parle 
grand-maître ,  ainsi  qu'on  va  le  marquer 
plus  bas,  doit  être  ensuite  approuvée  par 
le  roi  en  son  conseil. 

Par  un  décret  du  11  décembre  1808,  les 
biens  meubles  et  immeubles  et  les  rentes 
provenant  des  prytanées  français,  univer- 
sités, académies  et  collèges  anciens,  et  qui 
n'auraient  été  aliénés  ni  affectés  à  d'autres 
services  publics  par  aucun  décret,  sont  cé- 
dés à  l'université  (1).  E  t  par  les  divers  articles 

(1)  Yoy.  au  Bullet.,  t.  9,  p.  259,  ^IS  série. 
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contenus  aux  titres  1  et  2  du  chapitre  4  d'un 
autre  décret  du  15  novembre  1811,  porté 
sur  le  régime  général  de  l'université,  il  est, 
pour  l'avenir,  amplement  pourvu  aux  rè- 
gles à  observer  sur  l'exacte  "exécution  du 
décret  précédent  de  1808,  et  sur  les  forma- 
lités requises  pour  rendre  légales  les  dota- 
tions et  fondations  qui  seraient  faites  à 
l'avenir  au  profit  de  l'université,  comme 
encore  pour  l'établissement  des  bourses  d  ans 
les  collèges,  et,  en  un  mot,  pour  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  au  profiit  de  ce 
grand  établissement  national  (1). 

Aux  termes  de  l'article  175  de  ce  décret, 
<(  le  grand-maître  pourra  être  autorisé  à  ac- 
y>  cepter,  après  délibération  du  conseil  de 
»  l'université,  les  donations  et  fondations 
»  qui  seront  faites  à  l'avenir  à  Tuniversité, 
»  en  observant  les  formes  et  conditions  pres- 
}>  crites,  pour  les  acceptations  des  donations 
»  et  legs  faits  aux  communes  et  aux  hos- 
y>  pices,  par  nos  arrêtés  et  décrets  sur  cette 
»  matière,  dont  les  dispositions  sont  décla- 
»  rées  applicables  aux  legs  et  donations 
»  faits  à  l'université:  »  c'est-à-dire  qu'il  faut 

(  1  )  Voy.  au  Bullet. ,  1. 1 5 ,  p.  ^l25  et  suiv. ,  ^.e  série. 
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que  le  grand- maître  ait  recours  à  une  or- 
donnance du  roi  pour  que  l'acceptation 
provisoirement  faite  par  lui  obtienne  irré- 
vocablement ses  effets  3  comme  il  est  cons- 
tant, à  l'égard  des  hospices,  que  leurs  ad- 
ministrateurs doivent  recourir  au  roi  pour 
approuver,  par  ses  ordonnances,  les  dons 
faits  à  leurs  établissemens,  lorsqu'ils  les  ont 
déjà  provisoirement  acceptés  (1). 

Telle  est,  au  surplus,  la  règle  générale- 
ment établie  pour  les  dons  et  legs  faits  au 
profit  des  fabriques  et  autres  établissemens 
publics,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

9i7.  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations 
sur  la  propriété  des  biens  qu'on  a  voulu  don- 
ner ou  transférer  à  l'université,  et  qui  sont 
revendiqués  par  des  tiers,  c'est  par-devant  les 
tribunaux  ordinaires  que  ces  sortes  de  dé- 
bats doivent  être  portés,  poursuites  et  dili- 
gences du  recteur  de  la  situation,  et  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  affaires  do- 
maniales (2). 

(1)  Voy. ,  sur  cet  objet,  la  se'rie  des  acceptations 
royales  rapportées  au  Bullet.  293,  t.  9,  p.  10  de  la  7.^ 
série,  et  dans  beaucoup  d'autres  endroits. 

(2)  Voy.  Fart.  8  du  décret  impérial  du  29  août  1813, 
t.  19,  p.  18G,  a.^  série. 
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Les  mêmes  règles  de  compétence  de  jus- 
tice ordinaire  doivent  être  observées  dans 
les  cas  où  les  héritiers  des  donateurs  ou 
testateurs  se  pourvoiraient  en  nullité  de  do- 
nations ou  de  testamens  faits  au  profit  de 
l'université,  ou  en  réduction  de  libéralités 
pour  cause  d'inofficiosité,  attendu  que  ce 
sont  toujours  là  des  questions  de  propriété 
qui  ne  peuvent  être  que  dans  le  domaine 
de  la  justice  ordinaire. 

948.  Les  bâtimens  des  collèges  et  autres 
établissemens  d'instruction  publique,  qui, 
avec  tous  leurs  accessoires  matériels,  appar- 
tiennent à  l'université,  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  des  propriétés  nominales  pour 
elle,  puisqu'elle  n'en  retire  que  le  revenu 
indirect  qui  résulte  des  logemens  des  di- 
recteurs et  des  étudians  qui  sont  admis  à 
les  habiter  à  raison  des  pensionnats. 

Mais  l'université  n'en  est  pas  moins  dotée 
d'un  riche  trésor,  qui  se  compose  des  droits 
qu'elle  perçoit  sur  les  écoles  primaires  te- 
nues par  des  instituteurs  particuliers,  sur 
les  élèves  des  collèges ,  ainsi  que  sur  les 
étudians  des  hautes  classes,  qui  sont  char- 
gés de  lui  payer  diverses  sommes  à  raison 
des  examens  et  actes  publics  qu'ils  y  su- 
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bissent,  comme  encore  des  diplômes  de  ba- 
clieliers,  de  licenciés,  et  de  docteurs ,  dont 
ils  obtiennent  les  avantages. 

C'est  au  moyen  de  toutes  ces  recettes, 
dont  la  masse  doit  être  considérable,  que 
le  trésor  de  l'université  peut  satisfaire ,  en 
tout  ou  en  partie ,  aux  dépenses  de  son  con- 
seil, ainsi  qu'aux  dotations  des  diverses 
chaires  de  professeur,  suivant  leur  rang. 

SECTION   II. 

DES    BIENS    DES    HOSPICES,    AINSI   QUE   DE   CEUX   DES 
BUREAL'X   DE   BIENFAISANCE   ET   DE   CHARITE. 

949.  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  de 
charité,  dans  les  lieux  où  l'on  en  a  établi, 
sont,  sous  le  rapport  de  leurs  biens,  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  hospices  civils  : 
pourquoi  nous  les  joignons  ici  ensemble. 

Dans  les  temps  de  l'exaltation  qui  s'était 
emparée  des  esprits  durant  les  premières 
an  nées  de  no  tre  révolution,  l'on  avait  d'abord 
permis  la  vente  des  biens  des  hospices  par 
une  loi  du  18  août  1792.  Pour  arriver  à  ce 
trait  d'aveuglement  métaphysique,  on  disait 
que  ces  établissemens  appartenant  eux- 
mêmes  à  l'élat,  leurs  biens  devaient  être 
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considères  comme  faisant  partie  des  do- 
maines nationaux  qui  avaient  été  mis  en 
vente. 

Mais  les  charges  dont  le  patrimoine  des 
hospices  était  grevé,  devaient  suivre  la  con- 
fiscation ,  et  devenir  elles  -  mêmes  natio- 
nales (1);  et  cette  mesure,  d'ailleurs  inhu- 
maine, entraînait,  pour  le  trésor  public, 
bien  plus  d'embarras  qu'elle  ne  pouvait  mo- 
mentanément produire  d'avantage  pour  le 
corps  de  la  nation. 

Aussi,  par  une  seconde  loi  du  28  germi- 
nal an  4,  cette  vente  spoliatrice  des  hos- 
pices fut  d'abord  suspendue  dans  son  exé- 
cution (2),  et  ensuite  les  biens  non  vendus 
de  ces  établissemens  leur  furent  rendus  par 
une  troisième  loi  du  1 G  vendémiaire  an  5  (5), 
qui,  ainsi  qu'une  autre  subséquente  du  IG 
messidor  an  7  (i),  règle  la  manière  dont  ils 
doivent  être  administrés. 

950.     Lorsqu'il  s'agit  de  l'université,  l'on 

(1)  Voy.  la  loi  du  25  messidor  an  2,  Bullet.  20, 
n.°  des  lois  95,  t.  1  ,  l.i's  série. 

(2)  Voy.  au  Bullet.  41 ,  t.  2,  2.e  série. 

(3)  Voy.  au  Bullet.  81  ,  t.  3,  2.e  série, 
(a)  Voy,  au  Bullet.  293,  t.  S,  2.c  série. 


DES    ÉTABLISSEMEXS     l'UCLICîs.  ÔOl 

doit  dire  qu'elle  constitue  un  établissement 
national,  attendu  qu'elle  embrasse  tout  le 
royaume  dans  son  faisceauj  mais  il  faut 
descendre  un  bon  degré  plus  bas  lorsqu'on 
en  vient  aux  hospices,  aux  bureaux  de  bien- 
faisance, aux  fabriques  et  autres  établisse- 
mens  publics  d'un  ordre  inférieur  jet,  quoi- 
qu'ils aient  des  biens  à  eux  propres,  on  doit 
les  ranger  dans  la  classe  des  établissemens 
communaux,  comme  cela  nous  est  positive- 
ment indiqué  par  l'article  910  du  Code  civil, 
portant  que  les  dispositions  entre -vifs  ou  par 
testament  au  profit  des  hospices  j  des  pauvres 
d'une  commune^  ou  d'un  établissement  d'utilité 
publique  y  n'auront  leur  effet  qu'autant  quelles 
seront  autorisées  par  un  arrêté  du  gouverne- 
ment. Ces  établissemens,  envisagés  par  rap- 
port à  la  protection  due  à  leurs  intérêts,  doi- 
vent être  considérés  comme  étant  eu  quelque 
sorte  des  parties  accessoirement  unies  aux 
communes  dans  le  sein  desquelles  on  a 
voulu  en  attacher  la  fondation  :  et  c'est 
pourquoi  les  administrateurs  municipaux 
de  ces  communes  sont,  comme  on  va  le 
voir,  appelés  à  délibérer  sur  les  intérêts 
mêmes  de  ces  établissemens,  comme  sur 
ceux  de  leurs  propres  municipalités. 
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951.  En  ce  qui  touche  à  la  manière  d'ac- 
quérir, il  faut  d'abord  observer  deux  choses  : 
l'une,  que  le  roi  est  le  tuteur  de  tous  les  éta- 
blissemens  d'utilité  publique  approuvés  par 
les  lois  5  l'autre,  que  les  biens  qui  sont  une  fois 
légalement  acquis  aux  hospices  ou  autres 
établissemens,se  trouvent  amortis  dans  leurs 
mains,  et  cessent,  durant  cet  état  de  choses, 
de  produire,  au  profit  du  trésor  de  l'état, 
les  droits  de  mutation  qui  s'y  versent  dans 
les  cas  d'aliénation  des  biens  de  particuliers. 

Voilà  pourquoi  il  faut  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement,  même  pour  ac- 
corder les  dotations  qui  peuvent  être  néces- 
saires aux  établissemens  publics. 

C'est  donc  une  maxime  constante  dans 
notre  législation,  que  les  libéralités,  soit 
entre-vifs,  soit  testamentaires,  soit  en  effets 
mobiliers,  soit  en  immeubles  (1),  faites  au 
profit  des  divers  établissemens  publics,  tels 
que  les  hospices ,  les  bureaux  de  charité,  les 
fabriques,  et  autres  établissemens  ecclé- 
siastiques reconnus  par  la  loi,  comme  en- 
core au  profit  des  communes ,  doivent  d'a- 

(1)  Voy.  au  Bullet.  de  la  3.e  série,  t.  3,  pag.  27G  et 
277;  et  encore  au  Bullet.  de  la  7,^  se'rie,  t.  12,  p.  173. 
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bord  être  acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  établissemens,  à  charge  d'obtenir  en- 
suite l'autorisation  du  roi  par  une  ordon- 
nance rendue  en  son  conseil,  sauf  néan- 
moins les  cas  où  il  ne  s'agirait  que  de  libé- 
ralités mobilières  de  peu  de  valeur,  comme 
on  va  l'indiquer  ci-après  (1). 

Mais  arrivons  à  l'analyse  de  la  loi  du  18 
juillet  1857,  qui  est  la  dernière  portée  en 
partie  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  et 
qui  constitue  définitivement  l'état  de  notre 
législation  à  cet  égard. 

952.  Aux  termes  de  l'art.  19,  §  9,  le  con- 
seil municipal  doit  délibérer  sur  «  l'accep- 
»  tation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune 
»  et  aux  établissemens  communaux.  » 

Suivant  l'article  21,  §  ^i,  «  le  conseil  mu- 
»  nicipal  est  toujours  appelé  à  donner  son 
»  avis  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
»  aux  établissemens  de  charité  et  de  bien- 
»  faisance.  » 

Et  aux  termes  de  l'article  48,  «les  déli- 
»  bérations  ayant  pour  objet  l'acceptation 


(1)  Voy.  encore,  pour  les  libe'ralite's  faites  au  profit 
des  établissemens  ecclésiastiques ,  au  Bullet.  de  la  7S  sé- 
rie, t.  ^,  p.  1  et  p.  555. 
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»  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de 
»  sommes  d'argent  faits  à  la  commune  ou 
»  aux  étatlissemens  communaux,  sont  exé- 
»  cutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet 
»  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois 
»  mille  francs,  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
y>  du  roi  lorsque  leur  valeur  est  supérieure, 
»  ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendant 
»  droits  à  la  succession.  » 

Cette  première  partie  de  l'article  ^8  porte 
une  dérogation  à  l'article  1.*"^  de  l'ordon- 
nance du  2  janvier  1817,  en  ce  qu'elle 
n'accordait  au  préfet  une  acceptation  défi- 
nitive et  exécutoire  qu'autant  que  l'objet  de 
la  libéralité  mobilière  n'excédait  pas  en  va- 
leur  la  somme  de  trois  cents  francs,  tandis 
qu'ici  la  loi  veut  que  les  dons  de  cette  nature 
soient  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois 
mille  francs. 

<(  Les  délibérations  qui  porteraient  refus 
»  de  dons  et  legs,  et  toutes  celles  qui  con- 
»  cerneraient  des  dons  et  legs  d'objets  im- 
»  mobiliers,  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
»  d'une  ordonnance  du  roi. 

)>  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conser- 
»  vatoire,  accepter  les  dons  et  legs  en  vertu 
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î)  de  la  délibération  du  conseil  municipal  : 
»  l'ordonnance  du  roi  ou  l'arrêté  du  préfet 
»  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de 
»  cette  acceptation.  » 

Ainsi  le  maire  est  toujours  compétent 
pour  accepter  provisoirement  les  dons  et 
legs  faits  au  profit  soit  de  la  commune  elle- 
même,  soit  des  établissemens  communaux. 

952.  Les  communes  et  les  établissemens 
communaux  peuvent  acquérir  encore  à  titre 
gratuit  et  d'une  manière  plus  indépendante 
par  le  moyeu  de  la  possession  civile  suffi- 
samment prolongée,  puisque  aux  termes  de 
l'article  2227  du  Code  civil,  «  la  nation,  les 
»  établissemens  publics,  et  les  communes, 
)>  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
»  les  particuliers,  et  peuvent  également  les 
»  opposer.  » 

955.  Suivant  l'art.  21  de  la  loi  de  juillet 
1837,  dont  on  vient  déjà  de  rapporter  plu- 
sieurs dispositions ,  le  conseil  municipal 
doit  toujours  être  appelé  à  donner  son  avis, 
quand  il  s'agit  des  établissemens  commu- 
naux de  charité  et  de  bienfaisance,  comme 
les  hospices,  «  sur  les  autorisations  d'em- 
»  prunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner, 
»  de  plaider  ou  de  transiger ,  demandées  par 

TOM.    III.  20 
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y>  ces  établissemens,  et  par  les  fabricjues  des 
»  églises  et  autres  administrations  prépo- 
»  sées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  mi- 
»  nistres  sont  salariés  par  l'état.  » 

Mais  ce  n'est  encore  là  qu'un  avis  préa- 
lable, et  il  reste  à  expliquer  comment  les 
divers  actes  qui  y  sont  mentionnés  doivent 
recevoir  leur  exécution,  et  c'est  ce  que  nous 
allons  tâcher  de  faire  en  les  reprenant  les 
uns  après  les  autres  dans  l'ordre  suivant 
lequel  le  législateur  les  a  lui-même  pré- 
sentés. 

954.  1.°  Sur  l'autorisation  des  emprunts.  Ce- 
lui qui  emprunte,  aliène  sa  franchise  et  sa  li- 
berté, en  s'imposant  le  joug  d'une  dette  qu'il 
devra  rembourser;  il  établit  même  un  prin- 
cipe d'aliénation  sur  ses  biens,  puisque  le 
créancier  muni  d'un  titre  exécutoire  peut 
toujours  poursuivre  l'expropriation  de  son 
débiteur,  sauf  les  formes  voulues  par  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  précitée  quand  il  s'agit  des 
biens  des  établissemeus  communaux.  C'est 
pourquoi,  aux  termes  de  l'article  hl  de  la 
même  loi,  «  aucun  emprunt  ne  pourra  être 
»  autorisé  que  par  ordonnance  du  roi  ren- 
»  due  dans  la  forme  des  règlemens  d'admi- 
»  nistratiou  publique  pour  les  communes 
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»  ayant  moins  de  vingt  mille  francs  de  re- 
»  venu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  com- 
»  mune  ayant  un  revenu  supérieur. 

»  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans 
»  l'intervalle  des  sessions,  une  ordonnance 
»  du  roi  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
»  mens  d'administration  publique,  pourra 
)>  autoriser  les  communes  dont  le  revenu 
»  est  de  cent  mille  francs  et  au-  dessus,  à 
»  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concur- 
»  rence  du  quart  de  leurs  revenus.  » 

Comme  les  établissemens  communaux 
sont  en  quelque  sorte  des  parties  accessoires 
des  communes  elles-mêmes,  et  comme  nous 
voyons  partout  que  les  lois  assimilent  aux 
communes  les  hospices  et  autres  établis- 
semens publics  en  ce  qui  touche  à  la  con- 
servation de  leurs  biens,  nous  croyons  qu'on 
doit  faire,  suivant  les  circonstances,  l'appli- 
cation de  ce  texte  aux  emprunts  qui  seraient 
sollicités  de  la  part  des  hospices  et  autres 
établissemens  municipaux. 

955.  2.°  Sur  V autorisation  d'acquérir.  Puis- 
que aux  termes  de  l'art.  ^8  de  la  loi  de  juil- 
let 1857,  il  n'y  a  que  les  dons  mobiliers 
d'une  valeur  n'excédant  pas  trois  mille 
francs  qui  puissent  devenir  exécutoires  au 
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profit  des  établîssemens  communaux  par 
arrêtés  des  préfets  des  lieux,  il  faut  en  con- 
clure que,  pris  égard  à  l'amortissement  des 
fonds  qui  seraient  cédés  à  ces  établissemens 
à  quelque  titre  que  ce  fût,  l'acquisition  n'en 
pourrait  être  légalement  consommée  à  leur 
profit  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

956.  3.0  Sur  l'autorisation  d'échanger.  L'acte 
d'échange  comporte  respectivement  l'aliéna- 
tion d'une  chose  pour  en  recevoir  une  autre. 
Il  faut  donc  encore  ici  recourir  à  une  or- 
donnance du  roi,  attendu  que  ce  n'est  qu'à 
ce  tuteur  suprême  des  établissemens  pu- 
blics que  doit  appartenir  le  droit  d'estimer 
les  convenances  qui  peuvent  solliciter  ce 
genre  d'aliénation ,  et  d'en  admettre  l'exé- 
cution. 

Et  comme  dans  tout  échange  semblable, 
il  est  nécessaire  de  faire  préalablement  es- 
timer la  valeur  des  fonds  sur  lesquels  doit 
s'exécuter  la  permutation,  afin  de  s'assurer 
si  l'une  des  parties  ne  devrait  pas  une  soulte 
à  l'autre,  et  à  quelle  somme  il  faudrait  en 
élever  le  montant  pour  que  l'opération  fût 
juste;  il  faudrait,  suivant  le  principe  de  com- 
pétence que  l'on  vient  d'énoncer,  recourir 
au  conseil  de  préfecture  pour  la  nomination 
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des  experts  et  l'homologation  de  leur  rap- 
port, sauf  recours  au  conseil  d'état,  attendu 
qu'il  s'agit  ici  d'une  négociation  qui  n'est 
que  dans  les  attributions  du  pouvoir  admi- 
nistratif, dont  le  roi  est  le  chef  suprême. 

On  voit  même  que  durant  la  république 
le  gouvernement  avait  recours  à  des  lois 
pour  effectuer  ces  sortes  d'échanges  (1). 

957.  ^ .°  Sur  l'autorisation  d'aliéner.  Les  éta- 
blissemens  communaux  n'étant  que  comme 
des  parties  ou  des  dépendances  accessoires 
des  communes,  nous  croyons  qu'on  doit  ici 
appliquer  à  leur  cause  les  expressions  fi- 
nales de  l'article  ^6  de  la  loi,  portant  que 
«  la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
»  liers  des  communes,  autres  que  ceux  qui 
»  servent  à  un  usage  public,  pourra,  sur  la 
»  demande  de  tout  créancier  porteur  de  ti- 
»  tre  exécutoire ,  être  autorisée  par  une  or- 
»  donnance  du  roi  qui  déterminera  les  for- 
»  mes  de  la  vente.  » 

Quant  aux  aliénations  qui  ne  seraient 
point  poursuivies  par  des  créanciers,  il  faut 
remarquer  que  les  hospices,  comme  tous 

(1  )  Voy.  au  t.  2,  p.  2^5  et  soiv.,  de  la  3.^  série. 
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antres  établissemeas  publics,  devant  être 
eux-mêmes  regardés  comme  appartenant  à 
l'état  social,  leurs  biens,  qui  n'en  sont  que  les 
dépendances,  rentrent  aussi  dans  la  catégo- 
rie des  domaines  nationaux,  quant  aux  rè- 
gles établies  pour  leur  conservation  :  en  con- 
séquence de  quoi  les  ventes  libres  de  leurs 
immeubles  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
vertu  de  lois  portées  à  cet  effet  (1). 

958.  5.°  Sur  V autorisation  de  plaider. 
Comme,  en  ce  qui  touche  à  l'administration 
des  biens,  nous  voyons  que  partout  les  lois 
assimilent  aux  communes  les  hospices,  les 
fabriques,  et  autres  établissemens  commu- 
naux, nous  devons  eu  conclure  que,  dans 
les  diverses  actions  judiciaires  qui  peuvent 
avoir  lieu  pour  ou  contre  ces  établissemens, 
Ton  doit  recourir  à  l'autorisation  des  con- 
seils de  préfecture  et  aux  mémoires  qui 
doivent  être  préalablement  présentés  à  ces 
conseils,  suivant  les  formes  qui  ont  été 
expliquées  en  traitant  des  actions  judici- 
aires à  exercer  par  ou  contre  les  communes, 

(î)  Voy.  les  deux  lois  da  5  pluviôse  an  9.  au  Bullet., 
t.  2,  p.  269  et  270,  o.*"  série. 
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qui  ne  méritent  pas  plus  de  privilège  que 
les  hospices. 

959.  6.0  Sur  l'autorisation  de  transiger.  La 
transaction  ne  se  fait  qyCaliquodatovelreten- 
io:  en  conséquence  de  quoi  elle  a  toujours  été 
classée  au  rang  des  contrats  à  titre  onéreux; 
et,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
2045  du  Code  civil,  «  les  communes  et  éta- 
»  blissemens  publics  ne  peuvent  transiger 
»  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  gouver- 
»  nement.  »  Sur  quoi  il  faut  voir  encore  les 
articles  19,  §10,  21,  §5,  et  l'article  59  de  la 
loi  du  18  juillet  1837. 

960.  Quant  aux  remboursemens  de  capi- 
taux qui  pourraient  être  faits  aux  hospices 
et  autres  établissemens  publics  et  commu- 
naux, il  faut  voir  ce  que  nous  en  avons  dit 
plus  haut  sous  les  n.^^  891,  892,  et  893. 

961.  En  ce  qui  concerne  les  baux  portant 
sur  les  biens  des  hospices  et  autres  établis- 
semens communaux,  nous  nous  contentons 
également  de  renvoyer  le  lecteur  à  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut  sous  les  n.°^  888  et  889, 
pour  ne  pas  nous  livrer  à  des  répétitions 
inutiles. 

962.  Les  legs  faits  au  profit  des  pauvres 
sans  autre  désignation,  doivent, ^suivant  la 
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doctrine  de  Flrgole,  être  adjugés  à  l'hospice 
des  pauvres  du  domicile  du  testateur,attendu 
que  c'est  sur  eux  qu'on  doit  naturellement 
présumer  que  son  affection  s'était  portée  en 
faisant  son  testament.  S'il  n'y  a  point  d'hos- 
pice en  cet  endroit,  les  sommes  et  effets  mo- 
biliers légués  doivent  être  distribués  aux 
nécessiteux  de  cette  même  commune  (1). 

Mais  si,  depuis  la  confection  de  son  tes- 
tament, le  testateur  avait  changé  de  domi- 
cile, quels  sont  les  pauvres  auxquels  un 
legs  de  cette  espèce  devrait  être  adjugé? 
Serait-ce  à  ceux  de  la  commune  où  il  avait 
son  domicile  à  l'époque  où  il  a  fait  son  tes- 
tament, ou  à  ceux  du  lieu  du  domicile  mor- 
tuaire? 

Il  semble  d'abord  que  ce  sont  les  pauvres 
du  lieu  où  le  testateur  avait  son  domicile 
lorsqu'il  a  fait  sa  disposition,  qui  devraient 
être  préférés  dans  l'exécution  qui  en  a  lieu 
plus  tard,  parce  que  c'est  plutôt  sur  eux 
qu'on  doit  croire  que  se  portait  sa  bienveil- 
lance lors  de  l'expression  de  sa  libéralité  -, 
mais  c'est  là  une  question  d'interprétation 

(1  )  Voy.  dans  Fcrgole,  en  son  Traité  des  Testamens, 
chap.  6,  sect.  I.re^  n.°  ^(j* 
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de  volonté  qui  reste  dans  le  domaine  du 
juge  chargé  d'apprécier  les  circonstances  de 
fait  d'où  l'on  pourrait  tirer  des  conjectures 
plus  ou  moins  nombreuses  comme  plus  ou 
moins  probables  sur  les  véritables  inten- 
tions du  disposant^  et  comme  cette  ques- 
tion ne  doit  se  présenter  que  fort  rarement, 
et  accompagnée  de  circonstances  qu'il  n'est 
pas  en  notre  pouvoir  de  deviner  et  d'appré- 
cier, nous  nous  contenterons  ici  de  ren- 
voyer aux  dissertations  faites  à  ce  sujet  par 
Ma>'tica,  de  Conjecturis  Uîilmarum  Volun- 
taium,  lib.  8,  tit.  6,  n.^^  13  et  suiv. 

A  l'égard  des  legs  faits  a  Dieu,  a  Jésus- 
Christ,  à  un  saint  désigné,  au  patron  d'une 
paroisse,  c'est  à  l'église  du  lieu  du  domicile 
du  testateur  qu'on  doit  les  adjuger,  suivant 
la  doctrine  de  Furgole  (1),  attendu  que  c'est 
sur  cette  église  que  le  testateur  est  présumé 
avoir  porté  ses  vœux  de  bienfaisance. 

(1  )  Voy.  an  chapitre  6  déjà  cité,  section  1  .^e,  u.os  l^\ 
et  'J5. 
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SECTION    lïl. 

DES   FABRIQUES   ET   DE   LEURS   BIENS. 

965.  Le  moi Jahrig lie j  tel  que  nous  l'en- 
tendons ici,  comporte  la  dénomination  d'un 
établissement  destiné  à  administrer,  dans 
chaque  localité,  les  biens  appartenant  à  l'é- 
glise, pour  en  employer  les  revenus  aux  frais 
du  culte  et  à  l'entretien  du  temple. 

Les  fabriques,  comme  les  autres  établisse- 
mens  sociaux,  ont  souffert  les  plus  grandes 
tribulations,  et  même  l'anéantissement  pen- 
dant un  temps,  par  suite  de  la  révolution 
de  1789;  et,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
indiquer  jusqu'à  quel  point  d'égarement  Tes- 
prit  de  l'homme  peut  être  porté  par  l'eiFet 
des  troubles  politiques,  il  ne  peut  être  inu- 
tile de  retracer  ici  l'historique  des  évène- 
mens  qui  touchent  à  ce  point. 

Par  une  loi  du  19  août  1792,  les  biens  des 
fabriques,  considérés  comme  biens  d'éta- 
blissemens  publics,  et,  sous  ce  point  de  vue, 
classés  au  rang  des  domaines  nationaux, 
furent  destinés*  à  être  vendus  au  profit  de 
l'état,  à 'la  charge,  par  les  receveurs  du  tré- 
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sor  public,  de  payer  aux  fabriques,  au  taux 
de  quatre  pour  cent,  l'intérêt  du  prix. 

Tel  est  le  premier  pas  révolutionnaire  qui 
a  eu  lieu  sur  ce  terrain. 

Mais  la  marche  des  choses  devait  bientôt 
pousser  plus  loin;  et  à  vue  d'une  loi  de  la 
convention  sous  la  date  du  3  ventôse  an  5 
(21  février  1795),  on  reste  bien  convaincu 
que  l'ivresse  de  la  liberté  peut,  comme  celle 
du  vice,  porter  l'homme  aux  excès  les  plus 
aveugles. 

Aux  termes  de  ce  décret  de  la  convention, 
les  citoyens  furent  déclarés  individuelle- 
ment libres  d'exercer  un  culte  quelconque 
de  leur  choix;  mais  tout  exercice  public  de 
culte  fut  aboli,  sans  qu'il  fût  seulement  per- 
mis aux  communes  ou  sections  de  com- 
mune agissant  eu  nom  collectif,  d'acquérir 
ni  louer  aucun  local  pour  y  rendre  un  con- 
cert d'hommages  à  la  divinité,  et  encore 
avec  défense  à  tous  de  former  aucune  dota- 
tion ou  d'établir  aucune  taxe  pour  acquit- 
ter les  dépenses  du  culte  (1). 

964.     On  sent  que,  dans  un  pareil  état  de 

(I)  Voy.  cette  loi  au  Bullet.  de  la  \j^  se'rie,  toni.  5^ 
Bullet.  126,  n.o  des  lois  665. 
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choses,  il  ne  pouvait  plus  être  question  des 
droits  et  des  biens  ecclésiastiques  des  fabri- 
ques. Mais  la  Providence  ne  devait  pas  nous 
abandonner  dans  une  aussi  mauvaise  route; 
et  peu  de  temps  après  Tarrivée  du  grand 
Napoléon  à  la  tête  du  gouvernement  français, 
les  illusions  métaphysiques  et  impies  de  la 
convention  firent  place  au  culte  public  réta- 
bli comme  il  devait  Fêtre. 

Ce  rétablissement  eut  lieu  de  la  manière 
la  plus  solennelle  par  le  Concordat  stipulé 
entre  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  VII  et  l'empe- 
reur Napoléon,  à  Paris,  le  26  messidor  an  9 
(15  juillet  1801),  ainsi  que  par  la  loi  du  28 
germinal  an  10,  portée  sur  l'organisation  du 
Concordat  (1). 

Aux  termes  de  l'article  76  de  cette  loi,  il 
doit  être  établi  des  fabriques  pour  veiller  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples, 
à  l'administration  des  aumônes. 

965.  C'est  dans  cet  état  des  choses  ren- 
dues à  leur  ordre  légal  et  naturel  qu'est  inter- 
venu un  arrêté  des  consuls,  sous  la  date  du  7 
thermidor  an  11,  déclarant  que  les  biens  des 

(1)  Voy.,  sar  tout  cela,  au  Bullet.,  t.  6,  5.e  série, 
pag.  13  et  suiv. 


DES  ÉTABLISSEMENS  PUBLICS.    317 

fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes 
dont  elles  jouissaient,  et  dont  le  transfert 
n'a  pas  été  fait,  sont  rendus  à  leur  desti- 
nation (1). 

Déjà  l'on  voit  dans  cet  arrêté  que  les  Mens 
des  fabriques  doivent  être  administrés  dans 
la  forme  particulière  aux  biens  communaux  ; 
et  ce  texte  nous  fournit  l'occasion  de  don- 
ner ici,  et  dès  à  présent,  des  notions  plus 
explicites  sur  la  dénomination  de  fabrique. 

966.  Le  vcLoifohrique  s'emploie  dans  deux 
sens  diflPérens,  suivant  qu'on  l'applique  tan- 
tôt matériellement  aux  biens  de  cette  espèce 
d'établissement ,  tantôt  au  corps  des  offi- 
ciers qui  en  sont  les  administrateurs,  com- 
me quand  on  dit  qu'il  faut  recourir  à  un 
avis  délibéré  par  la  fabrique,  pour  exécuter 
légalement  une  mesure  proposée  dans  l'in- 
térêt d'une  certaine  église. 

967.  Les  biens  des  fabriques  peuvent  aus- 
si s'envisager  sous  deux  points  de  vue  diffé- 
rens:  ou  directement,  comme  des  biens  d'é- 
glise; ou  indirectement,  comme  des  biens 
communaux. 

En  les  considérant  dans  leur  propre  des- 
tination ,  l'on  doit  dire  qu'ils  sont  des  biens 

(I)  Voy.  au  Bullet.  de  la  5.e  série,  t.  8,  p.  788. 
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ecclésiastiques,  puisqu'ils  doivent  être  em- 
ployés aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  des 
ternples. 

Mais  c'est  aux  communes  que  générale- 
ment la  loi  impose  la  charge  des  impenses 
et  frais  du  culte,  sauf  à  y  employer  en  pre- 
mier ordre  les  biens  des  fabriques,  qui  le 
plus  souvent  n'offrent  que  des  ressources 
insuffisantes:  et  il  arrive  de  là  que  les  com- 
munes sont,  sur  ce  point,  de  vraies  cautions 
solidaires  des  fabriques,  et  que,  d'autre  part, 
les  biens  des  fabriques,  remplissant  les  fonc- 
tions  de  biens  communaux,  doivent  être 
soumis  aux  mêmes  règles  de  gestion  et  d'ad- 
ministration que  les  biens  des  communes. 

968.  Les  règles  constilulives  soit  de  la 
formation  des  fabriques,  soit  de  leur  com- 
pétence, sont  abondamment  établies  par  un 
décret  impérial  du  50  décembre  1809,  qui 
est  conçu  en  cent  quatorze  articles  (1). 

L'énorme  longueur  de  ce  décret  nous  em- 
pêche d'en  faire  l'analyse  entière;  mais  nous 
en  rapporterons  au  moins  les  dispositions 
les  plus  essentielles,  eu  renvoyant  le  lec- 
teur aux  détails  qu'il  pourrait  avoir  besoin 

(1)  Voy.  ce  décret  au  Bullet.,  t.  15,  p.  G9,  ^î.e  série. 
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de  connaître  plus  explicitement  par  la  lec- 
ture du  décret  même. 

Le  corps  moral  et  civil  de  la  fabrique  se 
compose  de  deux  parties,  qui  sont  le  con- 
seil, et  le  bureau  des  marguilliers,  ayant 
chacune  leurs  fonctions  particulières. 

Dans  les  paroisses  ayant  une  population 
de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus,  le  conseil 
doit  être  composé  de  neuf,  et  dans  les  autres 
de  cinq  membres ,  pris  parmi  les  notables  et 
catholiques  domiciliés  dans  la  paroisse. 

Outre  ce  nombre,  le  curé  ou  le  desser- 
vant de  la  'paroisse,  ainsi  que  le  maire  de 
la  commune  chef- lieu  de  la  cure  ou  suc- 
cursale, sont  de  droit  membres  du  conseil 
de  fabrique. 

Lors  de  la  première  formation  du  conseil, 
les  membres  en  ont  dû  être  choisis  en  par- 
tie par  l'évêque,  et  en  partie  par  le  préfet; 
mais  dans  le  renouvellement  partiel  qui 
doit  s'y  opérer  tous  les  trois  ans,  les  conseil- 
lers qui  devront  remplacer  les  membres 
sortans,  sont  au  choix  des  membres  restans. 

Le  conseil  nomme  au  scrutin  son  secré- 
taire, et  son  président,  qui,  eu  cas  dépar- 
tage, a  la  voix  prépondérante.  Ces  nomina- 
tions doivent  être  renouvelées  à  toutes  les 
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séances  du    premier   dimanche  d'avril   de 
chaque  année. 

Le  bureau  des  marguilliers,  qui  sont  les 
administrateurs  des  biens  de  la  fabrique,  se 
compose  du  curé  ou  desservant  de  la  pa- 
roisse ou  succursale,  et  de  trois  membres 
du  conseil  de  fabrique,  lesquels  sont  élus 
par  ce  conseil,  et  choisissent  entre  eux  un 
président,  un  secrétaire,  et  un  trésorier. 

969.  Aux  termes  de  l'art.  1.'^'  du  règle- 
ment précité,  «  les  fabriques,  dont  l'art.  76 
de  la  loi  du  28  germinal  an  10  a  ordonné 
l'établissement,  sont  chargées  de  veiller  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples, 
d'administrer  les  aumônes  et  les  biens, 
rentes,  et  perceptions  autorisées  par  les 
lois  et  règlemens,  les  sommes  supplémen- 
taires fournies  par  les  communes,  et  gé- 
néralement tous  les  fonds  qui  sont  affec- 
tés à  l'exercice  du  culte; enfin,  d'assurer 
cet  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité 
dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  at- 
tachées, soit  en  réglant  les  dépenses  qui 
y  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'y  pourvoir.  » 

On  voit  par- là 
Que  dans  chaque  paroisse  la  fabrique  est 
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un  établissement  public  ayant  civilement, 
et  par  autorité  de  la  loi,  son  existence  à 
part; 

Que  cet  établissement,  activement  consi- 
déré, consiste  dans  la  réunion  et  l'organisa- 
tion d'un  corps  moral  composé  de  plusieurs 
personnes  notables  chargées  d'administrer 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  intérêts  pro- 
pres à  l'église; 

Que  le  culte  n'étant  exercé  que  pour  les 
avantages  spirituels  de  tous  les  habitans, 
les  charges  en  doivent  être  naturellement 
supportées  par  tous  :  et  c'est  pourquoi  la 
loi  oblige  la  commune  de  fournir  les  sommes 
supplémentaires  que  la  fabrique  ne  trouve- 
rait pas  dans  ses  propres  ressources  pour 
satisfaire  aux  dépenses  de  cette  nature; 

Que  la  commune  et  la  fabrique  sont  deux 
corps  nécessairement  associés  dans  leurs 
intérêts,  puisque  l'un  est  toujours  respon- 
sable de  l'insuffisance  des  moyens  de  l'autre; 
Que  tout  don  fait  à  une  fabrique  comporte 
un  avantage  au  moins  indirect  pour  la 
commune,  qui  peut  par-là  se  trouver  affran- 
chie des  charges  supplémentaires  du  culte; 
Que,  dans  l'hypothèse  contraire,  toute 
perte  éprouvée  par  la  fabriqae  doit  aussi 

TOM.   IH.  21 
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peser  au  moins  indirectement  sur  la  com- 
mune, qui  toujours  reste  solidairement  res- 
ponsable des  frais  et  dépens  ecclésiastiques; 

Qu'en  conséquence  la  fabrique  ne  doit 
point  être  autorisée  à  plaider  sans  la  parti- 
cipation de  l'autorité  municipale  du  lieu, 
puisqu'il  pourrait  arriver  que  les  frais  de 
procès  retombassent  sur  la  commune,  ce 
qui  ne  devrait  point  avoir  lieu  sans  qu'elle 
eût  été  mise  à  portée  de  défendre  ses  droits 
dans  le  débat  judiciaire  (1). 

970.  C'est  par  application  de  ces  vérités  de 
principe  que,  dans  les  décrets, ordonnances 
etrèglemens  rendus  sur  les  intérêts  des  éta- 
blissemens  publics,  nous  voyons  toujours 
que  les  biens  et  propriétés  des  fabriques 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux 
des  communes. 

C'est  par  une  juste  conséquence  de  tout 
cela,  qu'au  prescrit  de  l'article  21  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  sur  les  administrations 
municipales, 

«  Le  conseil  municipal  est  toujours  ap- 

(  I  )  Yoy.  Tarrêt  rendu  sur  cette  question,  au  conseil 
d'e'tat,  le  25  fe'vrier  1818,  et  rapporté  par  Siret,  dans 
sa  Jurisprudence  du  conseil,  t.  Il,  p.  259,  n.°  180. 
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y>  pelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  sui- 
»  vans  : 

»  Les  circonscriptions  relatives  au  culte  ; 

)>  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distri- 
»  bution  des  secours  publics  ; 

»  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
»  établissemens  de  charité  et  de  bienfai- 
»  sance  3 

»  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acqué- 
»  rir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de 
»  transiger,  demandées  par  les  mêmes  éta- 
»  blissemens ,  et  par  les  fabriques  des  églises 
»  et  autres  administrations  préposées  à  l'en- 
»  tretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
»  salariés  par  l'état  ; 

»  Les  budgets  et  les  comptes  des  établis- 
»  semens  de  charité  et  de  bienfaisance; 

»  Les  budgets  et  les  comptes  desfabriques 
»  et  autres  administrations  préposées  à  l'en- 
»  tretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
))  salariés  par  l'état,  lorsqu'elles  reçoivent 
»  des  secours  sur  les  fonds  communaux.  » 

Cet  article  ne  contenant  que  le  prescrit 
d'une  formalité  préalable  aux  actes  dont  il 
fait  rénumération,  il  faut  remonter  à  ce 
que  nous  avons  dit  dans  la  section  qui 
précède,  touchant  l'explication  des  formes 
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propres  à  chacun  de  ces  actes,  et  dont  ils 
doivent  être  spécialement  revêtus  pour  avoir 
une  existence  vraiment  légale  (1). 

971.  Néanmoins  nous  trouvons,  comme 
une  espèce  de  spécialité, une  disposition  dans 
l'art.  59  du  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  qui  porte  que  <(  tout  acte  contenant 
»  des  dons  ou  legs  à  une  fabrique,  sera  re- 
»  mis  au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport 
»  à  la  prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acte 
»  sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  SLvhc 
»  les  observations  du  bureau,  à  l'archei^êque 
y>  ou  évêque  diocésain,  pour  que  celui-ci 
))  donne  sa  délibération  s'il  convient  ou 
»  non  d'accepter. 

»  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des 
»  cultes,  sur  le  rapport  duquel  la  fabrique 
»  sera,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  accepter. 
»  L'acte  d'acceptation ,  dans  lequel  il  sera 
»  fait  mention  de  l'autorisation,  sera  signé 
»  par  le  trésorier,  au  nom  de  la  fabrique.  >) 

A  quoi  il  est  ajouté,  par  l'article  60,  que 
(k  les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant 
»  à  la  fabrique  seront  affermés,  régis  et  ad- 
»  ministres  par  le  bureau  des  marguilliers, 

(1)  Voy.  sous  les  n.°5  903  et  suiv. 
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»  dans  la  forme  déterminée  pour  les  biens 
»  communaux  (1).  » 

972.  Quant  aux  débats  j udiciaires,  les  art. 
77,  78  et  79  du  même  décret  déclarent  que 
les  «  marguilliers  ne  pourront  entreprendre 
»  aucun  procès,  ni  y  défendre,  sans  une  au- 
»  torisation  du  conseil  de  préfecture,  au- 
»  quel  sera  adressée  la  délibération  qui  de- 
»  vra  être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et 
»  le  bureau  réunis. 

»  Toutefois  le  trésorier  sera  tenu  de  faire 
»  tous  actes  conservatoires  pour  le  main- 
»  tien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes 
»  les  diligences  nécessaires  pour  le  recou- 
»  vrement  de  ses  revenus. 

»  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de 
»  la  fabrique,  et  les  diligences  faites  à  la 
»  requête  du  trésorier,  qui  donnera  con- 
»  naissance  de  ces  procédures  au  bureau.  » 

973.  La  fabrique ,  considérée  matérielle- 
ment, ou  quant  aux  biens  et  revenus  qui  sont 
confiés  à  ses  administrateurs ,  comprend 
aux  termes  de  l'art.  36  du  décret  précité 

1.°  Le  produit  des  rentes  qui  peuvent 
lui  avoir  été  restituées,  des  biens  des  con- 

(1)  Voy.,  sur  celle  forme,  sous  les  n.os  888  et 889. 


7 
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fréries,  et  généralement  de  tous  ceux  qui 
auraient  été  affectés  aux  fabriques  par  les 
divers  décrets  du  gouvernement  \ 

2.0  Le  produit  des  biens,  rentes  et  fonda- 
tions qu'elle  a  été  ou  pourrait  être  autori- 
sée à  accepter; 

5.°  Le  produit  des  biens  et  rentes  celés 
au  domaine  durant  la  révolution,  et  dont 
elle  aurait  été  autorisée  à  se  remettre  en 
possession  3 

4.°  Le  produit  spontané  des  terrains  ser- 
vant de  cimetières,  tel  que  la  tonte  des 
arbres  qui  y  auraient  été  implantés  ; 

5.°  Le  prix  de  location  des  chaises  pla- 
cées à  cette  fin  dans  les  églises  pour  le 
service  de  ceux  qui  fréquentent  les  offices 
divins  ; 

6.°  Celui  de  la  concession  des  bancs  qui 
auraient  été  également  placés  dans  les 
églises  pour  en  percevoir  le  revenu; 

7.°  Les  quêtes  faites  pour  fournir  aux  frais 
du  culte; 

8.0  Ce  qui  peut  se  trouver  dans  les  troncs 
placés  pour  le  même  objet  ; 

9.°  Les  oblations  faites  à  la  fabrique  ; 

10.°  Les  droits  que,  suivant  les  règlemens 
épiscopaux  dûment  approuvés  par  le  roi, 
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les  fabriques  perçoivent,  et  celui  qui  leur 
revient  sur  le  produit  des  frais  d'inhuma- 
tion ; 

11.°  Enfin  ,  le  supplément  qui  doit  être 
fourni  par  la  commune,  le  cas  ëchéant. 

974.  D'autrepart,etaux  termes  de  l'art.  37 
du  même  décret,  les  charges  de  la  fabrique 
sont, 

1.0  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du 
culte,  savoir  :  les  ornemens ,  les  vases  sacrés, 
le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin, 
l'encens;  le  paiement  des  vicaires,  sacris- 
tains, chantresj  organistes,  sonneurs,  suisses, 
bedeaux,  et  autres  employés  au  service  de 
l'église,  selon  la  convenance,  l'usage  et  les 
besoins  des  lieux  ; 

2.°  De  payer  l'honoraire  des  prédicateurs 
de  l'avent,  du  carême,  et  autres  solennités; 
5.°  De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dé- 
penses relatives  à  l'embellissement  intérieur 
de  l'église  ; 

a.°  Enfin,  de  veiller  à  l'entretien  des  égli- 
ses, presbytères,  cimetières;  et,  en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  de  la  fabrique,  de 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
qu'il  soit  pourvu  à  ces  divers  objets. 

975.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  thèse 
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générale,  c'est  sur  les  communes  que  doivent 
peser  les  frais  du  culte  établi  pour  la  sanc- 
tijScation  générale  des  habitans  :  d'où  ré- 
sulte la  conséquence  qu'eu  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus  propres  de  la  fabrique, 
c'est  à  la  commune  à  suppléer  au  déficit; 
mais  dans  cette  association  de  charges,  il 
en  est  deux  qui  ne  pèsent  en  premier  ordre 
que  sur  la  commune,  sauf  son  recours,  s'il 
y  a  lieu ,  cou  tre  la  fabrique  qui  se  trouverait 
assez  riche  pour  fournir  une  indemnité  à  la 
commune. 

ha  première  de  ces  charges,  telle  qu'on  la 
trouve  désignée  dans  le  paragraphe  3  de 
l'article  92  du  décret  du  50  décembre  1809, 
consiste  à  fournir  aux  grosses  réparations 
des  édifices  consacrés  au  culte. 

TjŒ  seconde  se  rapporte  aux  logemens  des 
curés  et  desservans  des  paroisses  :  sur  quoi 
il  est  nécessaire  de  remonter  plus  haut  pour 
donner  ici  plus  d'éclaircissemens. 

Aux  termes  de  l'article  72  de  la  loi  du  1 8 
germinal  an  10,  rendue  sur  l'application  du 
Concordat  conclu  le  26  messidor  an  9  entre 
le  souverain  pontife  Pie  VII  et  le  grand  Na- 
poléon, «  les  presbytères  et  \es  jardins  non 
»  aliénés  seront  rendus  aux   curés  et  aux 
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»  desservans  des  succursales.  A  défaut  de 
»  ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des 
»  communes  sont  autorisés  à  leur  procurer 
»  un  logement  et  un  jardin  (1). 

Suivant  ce  qu'on  trouve  prescrit  par  l'ar- 
ticle 'À  du  décret  impérial  du  11  prairial  an 
12,  «  les  desservans  des  succursales  exis- 
»  tantes  et  provisoirement  approuvées  joui- 
»  ront,  à  dater  du  l.^""  messidor  prochain, 
y>  d'un  traitement  annuel  de  cinq  cents 
»  francs;  au  niojen  duquel  traitement  ils 
»  n'auront  rien  à  exiger  des  communes ,  si 
»  ce  n'est  le  logement^  aux  termes  de  l'article 
»  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  (2). 

Enfin,  suivant  l'article  50,  §  15,  de  la  loi 
du  18  juillet  1857,  les  communes  doivent 
une  indemnité  de  logement  aux  curés  et 
desservans,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâti- 
ment affecté  à  leur  demeurance. 

Comme  on  le  voit,  il  n'est  plus  question 
de  Jardin  ni  dans  ce  dernier  texte,  ni  dans  le 
décret  qui  précède;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'il  n'y  est  non  plus  nullement  question 
d'aucune  abrogation  des  règîemens  qui  pré- 
Ci)  Voy.  au  Bullet.  de  la  5.e  série,  t.  6,  p.  26. 
(2)  Voy.  au  Bullet.,  t.  1 ,  p.  6/i,  ^.e  série. 
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cèdent:  d*où  nous  croyons  qu'on  doit  con- 
clure que  partout  dans  les  campagnes  où  il 
est  d'usage  d'annexer  un  jardin  au  presby- 
tère ,  le  curé  ou  le  desservant  est  en  droit  d'eu 
exiger  un,  en  exécution  de  l'article  72  de  la 
loi  du  18  germinal  an  10,  ci-dessus  rapporté^ 
mais  que  dans  les  villes  où  l'usage  n'est  pas 
d'adjoindre  au  presbytère  l'accessoire  d'un 
jardin,  ni  le  desservant  ni  le  curé  ne  peu- 
vent exiger  cet  avantage  aux  dépens  de  la 
commune. 

Nous  devons  remarquer  enfin,  sur  cette 
charge  de  logement,  que,  quoique  la  com- 
mune en  soit  tenue  directement  et  en  pre- 
mier ordre,  c'est  néanmoins  sauf  son  re- 
cours contre  la  fabrique  si  celle-ci  se  trouve 
avoir  dans  ses  coffres  des  ressources  suffi- 
santes :  en  conséquence  de  quoi  les  admi- 
nistrateurs municipaux  peuvent  exiger  que 
le  budget  de  la  fabrique  soit  communiqué 
au  conseil  de  la  commune,  pour,  à  vue  de 
ce  document,  être  délibéré  ce  qui  se  trou- 
vera au  cas  appartenir  sur  ce  points  et  c'est 
ainsi  que  le  veut  farticle  95  du  décret  du 
30  décembre  1809. 

976.  En  ce  qui  touche  aux  conseils  de  fa- 
brique, à  leurs  bureaux  de  marguilliers,aux 
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séances  et  fonctions  de  ces  bureaux  et  con- 
seils, aux  budgets  des  fabriques,  à  la  régie 
de  leurs  biens,  et  aux  comptes  qui  doivent 
en  être  rendus,  etc.,  etc.,  nous  renvoyons 
aux  immenses  détails  signalés  dans  ce  dé- 
cret. 

977.  Suivant  l'art.  910  du  Code  civil,  c(  les 
»  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament 
»  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
»  commune,  owd'éiablîssemens  d' utilité publi- 
»  que  y  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
)>  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  gou- 
»  vernement  »  (1).  Ainsi,  pour  accepter  un 
legs  ou  une  donation  faits  au  profit  d'une 
fabrique,  il  faut  obtenir  une  autorisation  du 
roi  donnée  par  ordonnance  rendue  en  son 
conseil  :  faute  de  quoi  la  fabrique  ne  devrait 
point  être  autorisée  à  plaider  sur  le  mérite 
de  l'acte  exprimant  la  libéralité.  C'est  ainsi 
que  la  question  a  été  jugée  par  arrêt  du 
conseil  du  7  mai  1825  (2).  Néanmoins,  si  la 
libéralité  ne  consistait  qu'en   objets  mobi- 

(1)  Nota.  Il  faut  voir  encore,  en  ce  qui  touche  aux 
fabriques,  les  forraalite's  spe'ciales  prescrites  itar  l'art.  59 
du  de'cret  du  50  décembre  1809. 

(2)  Voy.  dans  MiciREr.,  t.  5,  p.  555. 
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liers  d'une  valeur  seulement  de  trois  mille 
francs  et  au-dessous,  nous  croyons  que,  d'a- 
près ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (1)  en  trai- 
tant des  hospices,  la  seule  autorisation  du 
préfet  devrait  être  suffisante. 

978.  Il  nous  paraît  également  qu'à  l'égard 
des  fabriques,  on  doit  suivre  les  règles  ex- 
posées plus  haut  : 

Sur  les  remboursemens  qui  pourraient 
leur  être  faits ,  et  le  remploi  des  sommes 
provenant  de  ces  remboursemens  (2)j 

Sur  les  aliénations  volontaires  de  leurs 
immeubles  (3); 

Sur  les  acquisitions  qu'elles  voudraient 
faire  de  biens  immeubles  (û)  ; 

Enfin,  sur  les  actions  judiciaires  qui  pour- 
raient être  intentées  par  ou  contre  elles  (5). 
979.  Une  fabrique,  comme  un  hospice, doit 
être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  plaider j  et  lorsque  ce  conseil,  après 
l'examen  de  l'affaire,  reste  convaincu  que 


(1)  Voy.  sous  les  n.os  905  et  952. 

(2)  Voy.  sous  le  n."  891. 

(3)  Voy.  sous  le  n."  906. 
(a)  Voy.  sous  le  n.°  903. 
(5)  Voy.  sous  le  n."  909. 
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l'action  de  la  fabrique  ne  serait  pas  fondée, 
il  doit  lui  refuser  son  autorisation,  et  alors 
elle  ne  peut  être  recevable  à  plaider  sans 
avoir  préalablement  fait  recours  au  conseil 
d'état  pour  obtenir  Tannullation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  S'il  en  était  au- 
trement, il  n'y  aurait  qu'une  formalité  pure- 
ment illusoire  dans  la  demande  en  autori- 
sation adressée  à  ce  dernier  conseil  (1). 

Quand  il  s'agit  d'intenter,  contre  une  fa- 
brique, une  action  en  paiement  ou  en  dé- 
livrance de  legs  mobiliers ,  comme  contre 
une  commune  ou  un  hospice,  il  faut  pré- 
senter un  mémoire  à  l'administration  pour 
avoir  permission  de  porter  l'action  en  jus- 
tice ordinaire  (2)5  attendu  que,  les  dettes  des 
fabriques  ne  pouvant,  comme  celles  des 
communes,  être  acquittées  que  sur  les  fonds 
assignés  à  cet  effet  dans  un  budget  émané 
de  l'autorité  administrative,  les  tribunaux 
ordinaires  ne  pourraient,  sans  excès  de  pou- 
voirs, prononcer  la  validité  d'une  saisie  qui 

(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  19  juillet  182G,  dans 
Macarel,  t.  8,  p.  592. 

(2)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  17  avril  1822,  dans 
Macarel  ,  t.  5  ,  p.  525. 
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serait  faite  sur  les  biens  ou  revenus  de  la 
fabrique  :  en  conséquence  de  quoi  c'est  au 
préfet  qu'il  faut  s'adresser  pour  régler  avec 
le  conseil  de  la  fabrique  le  mode  de  paie- 
ment de  cette  espèce  de  dette  (1). 

980.  Lorsqu'il  s'agit  de  transiger  entre  une 
fabrique  et  un  tiers  colitigant,  il  faut,  aux 
termes  de  l'article  20U^  du  Code  civil,  l'auto- 
risation expresse  du  roi  en  son  conseil  pour 
que  la  transaction  soit  légalement  faite. 

981.  Les  biens  des  fabriques  sont  soumis 
aux  mêmes  formes  d'administration  que  les 
biens  communaux:  ainsi  le  veut  l'article  60 
du  décret  impérial  du  50  décembre  1809.  En 
conséquence  de  quoi  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative que  tout  créancier  d'une  fabri- 
que doit  s'adresser  pour  en  obtenir  l'ordon- 
nance du  paiement  qui  peut  lui  être  dû  (2). 

982.  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative 


(1)  Yoy.  Tarrêt  du  conseil  du  24  juin  1808,  dans 
SiREY ,  en  sa  Jurisprudence  du  conseil  d'état ,  t.  1 , 
p.  1G7. 

(2)  Voy.,  à  ce  sujet,  deux  arrêts  du  conseil  d'état, 
Fun  du  11  avril,  et  l'autre  du  22  juin  1810,  rapporte's 
par  SiRET,  en  sa  Jurisprudence  du  conseil  d'état,  1. 1, 
p.  561  et  p.  581. 
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à  statuer  louchant  les  débats  qui  peuvent 
s'élever  sur  le  placement  et  la  forme  des 
bancs  dans  l'intérieur  des  églises,  parce 
qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  réglementaire  ; 
mais  ce  serait  à  l'autorité  judiciaire  à  sta- 
tuer sur  les  droits  résultant  d'une  conces- 
sion à  titre  onéreux  faite  par  la  fabrique,  et 
sur  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'i- 
nexécution de  la  concession,  parce  qu'alors 
l'objet  du  litige  rentrerait  dans  la  catégorie 
des  droits  de  propriété  (1). 

983.  Lorsqu'il  s'élève  entre  une  fabrique  et 
la  commune  une  contestation  ayant  pour 
objet  une  propriété  foncière,  telle  qu'un  ci- 
metière, et  qu'on  ne  fait  valoir  pour  titre, 
de  part  et  d'autre,  que  des  actes  émanés  de 
l'administration ,  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture que  l'affaire  doit  être  portée;  mais 
quand  les  parties  ou  l'une  d'elles  se  fondent 
sur  des  actes  ou  titres  qui  ne  procèdent 
pas  du  pouvoir  administratif,  comme  des 
actes  de  possession  exercée  à  titre  ou  en 
esprit  de  maître,  c'est  aux  tribunaux  qu'on 
doit  recourir  pour  la  décision  du  procès , 


(I)  Voy.  farrêt  du  conseil  du  12  décembre  1827, 
dans  Macârel,  t.  9,  p.  590. 


:336  BIENS    DES    ETABLISSEMENS    PUBLICS. 

parce  qu'en  ce  dernier  cas  il  ne  s'agit  plus 
d'interpréter  quelques  actes  de  l'adminis- 
tration (1). 


(1)  Voy.,  à  ce  sujet,  l'arrêt  du  conseil  du  19  juillet 
1826,  préce'de'  d'un  rapport  fort  intéressant,  dans  Ma- 
cakel,  t.  8,  p.  593. 


FIN    DU     TOME    TROISIEME. 
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Les  fi-uits  du  fonds  cultivé  par  un  tiers  n'appar- 
tiennent au  propriétaire  qu'à  charge  de  rembourser 
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et  suiv.  Mais  voyez  les  développemens  au  mot  Mdi- 
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De  la  Plantation.  Ce  que  c'est;  et  comment 
s'appliquent  d'abord,  en  cette  matière,  les  prin- 
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Des  usages  locaux.  De  la  destination  du  père  de 
famille.  II,  583. 
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tures. II,  588. 

Mais  voyez,  pour  les  développemens,  au  mot 
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De  l'Allui^ion.  Ce  que  c'est,  et  à  qui  elle  pro- 
iite.  Il,  592  et  suiv. 
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vières. Comment  sont  soumises  au  droit  d'alluvion. 
II,  595. 

Voyez,  pour  les  développemens,  au  mot  Allu- 
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constances dans  lesquelles  il  a  lieu.  II,  600,  607. 

De  la  Héunion  de  plusieurs  parties  solides 
pour  la  formation  d'un  même  corps.  A  qui  ap- 
partient la  nouvelle  chose  produite.  II,  601,  611. 

Comment  on  distingue  la  chose  formant  la  par- 
tie principale  du  nouveau  corps.  II,  601  et  suiv. 

Quid,  si  aucune  des  parties  ne  peut  être  regar- 
dée comme  la  principale?  II,  60^. 

De  l'action  appartenant  au  maître  de  la  chose 
regardée  comme  accessoire,  et  dont  il  reste  privé. 
II,  605,  607,  608. 
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De  l'action  appartenant  au  maître  de  la  chose 
principale.  II,  606. 

Du  droit  de  rétention  appartenant  à  l'ouvrier 
qui  aurait  fourni  la  chose  accessoire.  Ibid, 

L'acquisition  par  accession  ou  réunion  mobilière 
est  indépendante  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de 
celui  qui  l'a  opérée.  Il,  609. 

Des  effets  néanmoins  de  la  mauvaise  foi  du 
maître  de  la  partie  principale  relativement  à  l'é- 
tendue de  l'action  en  indemnité.  II,  610. 

Ou  relativement  aux  poursuites  criminelles  qui 
peuvent  avoir  lieu  contre  lui.  Ibid. 

Des  cas  dans  lesquels  le  propriétaire  de  la  chose 
accessoire  peut  ou  non  demander  qu'elle  soit  sépa- 
rée pour  lui  être  rendue.  II,  612,  615,  61^. 

De  la  Spécification.  Ce  que  c'est;  à  qui  doit 
être  dévolu  par  droit  d'accession  le  nouveau  corps 
formé  par  l'industrie  de  l'un  avec  la  matière  de 
l'autre.  II,  615. 

Distinctions  du  droit  romain.  Système  nouveau 
du  Code  civil.  II,  616,  617. 

Du  cas  oii  la  main-d'œuvre  surpasse  de  beau- 
coup la  valeur  de  la  matière  employée.  U,   618. 

De  la  proportion  suivant  laquelle  la  valeur  du 
travail  doit  surpasser  celle  de  la  matière.  II,  619. 

L'acquisition  par  spécification  est  indépendante 
de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'ouvrier.   Ibid. 

Effets  néanmoins  de  cette  mauvaise  foi.  Ibid. 

Du  cas  oii  la  main-d'œuvre  n'est  pas  éminem- 
ment de  valeur  supérieure  à  la  matière.  Règle  gé- 
nérale. Distinctions.  II,  620. 

Du  droit  de  rétention  de  l'ouvrier.  Ibid. 

Du  cas  oii  la  nouvelle  espèce  a  été  formée  de 
matières  appartenant  à  divers  maîtres.  Elle  devient 
commune  entre  eux.  II,  622. 

Exception  pour  le  cas  oii  les  matières  peuvent 
être  séparées  sans  inconvénient.  Il,  623. 
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Exception  pour  le  cas  où  la  matière  de  l'un  est , 
par  sa  valeur  ou  quantité,  la  partie  principale,  tan- 
dis que  la  matière  de  l'autre  n'est  que  l'accessoire. 

Exception  pour  le  cas  où  l'une  des  matières  est 
détruite  par  l'effet  d'un  mélange.  II,  625. 

De  l'Alliage.  Ce  que  c'est  j  et  à  qui  doit  être 
dévolu,  par  droit  d'accession,  le  mélange  ou  al- 
liage de  diverses  matières  appartenant  à  plusieurs 
maîtres.  II,  626. 

Du  cas  où  l'une  des  matières  n'est  qu'accessoire 
à  l'autre  par  sa  fonction,  II,  627. 

Du  cas  où  l'une  des  matières  est  beaucoup  su- 
périeure à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix.  II,  628. 

Du  cas  où,  sous  aucun  rapport,  l'une  des  ma- 
tières ne  peut  être  regardée  comme  principale.  II, 
629. 

Quidj  si  les  matières  mélangées  peuvent  néan- 
moins être  séparées  sans  inconvénient?  II,  628,  629. 

De  l'Accession  en  matière  de  possession.  De  l'ac- 
cession qui  a  lieu  dans  la  possession  quand  la  chose 
possédée  change  de  maître.  II,  /Ï93. 

ACCESSOIRE.  Doit  suivre  le  sort  de  son  prin- 
cipal. Généralité  de  cette  maxime;  son  importance 
et  ses  applications.  II,  524  et  suiv.,  527  et  suiv., 
600  et  suiv.,  607;  III,  915. 

La  propriété  d'une  chose  donne  droit  à  tous  ses 
accessoires.  Il,  642. 

Les  accessoires  attachés  à  perpétuelle  demeure 
font  partie  de  l'immeuble  principal  vendu.  I,  85. 

Du  sort  des  accessoires  mobiliers  affectés,  par  la 
destination  du  propriétaire,  au  service  ou  à  l'ex- 
ploitation d'un  fonds.  I,  104  et  suiv. 

Ces  accessoires  suivent  le  corps  du  fonds  ou  du 
domaine  auquel  ils  sont  attachés ,  et  non  des  parties 
distribuées  séparément.  ï,  115. 

Les  accessoires  ne  peuvent  être  plus  étendus  que 
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ce  que  comporte  le  principal.  —  Application  à  l'é- 
tendue de  l'immobilisation  des  animaux  attachés 
par  le  propriétaire  à  la  culture  de  ses  fonds.  I,  116. 

L'accessoire  ne  peut  être  d'autre  condition  que  le 
principal.  —  Conséquence  de  ce  principe  relative- 
ment à  l'hypothèque  activement  considérée.  —  Ac- 
cessoire d'une  créance  mobilière,  elle  est  meuble 
elle-même.  ï,  169. 

Comment,  en  cas  d'accession  mobilière,  on  dis- 
tingue quelle  est  la  principale  ou  l'accessoire,  de 
deux  choses  solides  unies  pour  en  former  une  troi- 
sième. II,  601  et  suiv. 

Voyez  encore,  pour  des  développemens  nom- 
breux, aux  mots  ydccession  ^  Immeubles  par  des- 
tination. 

ACQUISITION.  De  l'acquisition  des  biens  sui- 
vant les  règles  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil. 
Voyez  Propriété'. 

L'acquisition  d'une  chose  ne  peut  être  faite  pour 
un  tiers  sans  sa  participation.  I,  527. 

Des  acquisitions  à  faire  par  les  communes,  fa- 
briques, et  établissemens  de  charité  et  de  bien- 
faisance. Leurs  diverses  espèces.  Autorisations  et 
formalités  nécessaires  pour  les  rendre  légales  et  ré- 
gulières. III,  897,  899,  903,  904,  907,  970,  978. 
Voyez  au  surplus,  pour  les  développemens,  aux 
mots  Communes  f  Communaux,  Fabriques. 

ACTES  ADMINISTRATIFS.  Du  produit  des  ex- 
péditions qui  en  sont  délivrées.  Fait  partie  des  re- 
cettes ordinaires  des  communes.  III,  901. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Des  expéditions 
qui  en  sont  délivrées  dans  les  communes.  Leur  pro- 
duit fait  partie  des  recettes  ordinaires.  III,  901. 

ACTIONS.  De  la  distinction  des  actions  en 
meubles  ou  immeubles.  Motifs  de  cette  distinction. 
I,  171,  175,  176,  180,  et  suiv. 

Les  actions  sont  caractérisées  non  eu  égard  à 
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leur  cause,  mais  eu  égard  à  la  nature  de  Tobjet 
pour  l'obtention  duquel  elles  sont  instituées.  I,  171 
et  suiv.,  187. 

Des  Actions  immobilières.  Sont  telles,  celles  qui 
tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  I,  171, 180, 
et  suiv. 

Comment  une  action  peut  être  tout  à  la  fois 
meuble  et  immeuble  pour  la  même  personne.  I, 
173. 

Comment  les  actions  immobilières  peuvent  chan- 
ger de  nature  et  devenir  mobilières  par  la  novation 
éprouvée  dans  leur  objet.  I,  17^. 

De  l'étendue  des  effets  qui  peuvent  résulter  de 
cette  novation,  et  des  principes  sur  lesquels  on  doit 
régler  les  droits  opposés  de  ceux  qui  prétendent  à 
la  créance,  après  sa  métamorphose.  I,  175  et  suiv. 

De  la  nécessité  des  règles  et  principes  dont  il 
s'agit,  soit  pour  les  liquidations  de  communautés, 
soit  pour  les  partages  d'hérédités  entre  les  légataires 
de  meubles  et  d'immeubles.  Ibid. 

Application  au  cas  du  droit  de  concession  d'une 
raine,  qui,  meuble  sous  la  loi  ancienne,  est  devenu 
immeuble  sous  la  loi  nouvelle.  I,  177. 

Application  au  cas  de  la  vente  d'un  immeuble 
qui,  avant  la  livraison,  se  trouve  frappé  d'une  sai- 
sie immobilière,  et  adjugé  à  un  autre  créancier.  I, 
17a,  178. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  résultant  de  la 
vente  d'un  immeuble,  pour  le  vendeur  et  pour 
l'acheteur?  I,  171, 172. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  de  celui  qui  a 
vendu  son  fonds  sous  pacte  de  réméré?  1, 180. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  retrait  succes- 
soral? Ibid* 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  nullité  exercée 
par  le  mineur  qui  a  vendu  son  fonds  sans  formalités 
de  justice?  1, 181. 
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Quelle  est  la  nature  de  l'action  résultant  de  l'a- 
chat d'une  coups  de  bois  ?  1, 182. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  résultant  de  l'a- 
chat de  tous  objets  ayant  la  qualité  d'immeubles 
par  destination?  Ibid, 

Quelle  est  la  nature  de  l'adion  appartenant  au 
légataire  d'une  somme  d'argent  ou  de  tout  autre 
elïet  mobilier,  si  le  testateur  a  ajouté  à  sa  disposi- 
tion la  faculté  pour  l'hérilier  de  se  libérer  en  déli- 
vrant un  immeuble?  1, 183. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  au 
légataire  si  le  testateur  a  légué  son  cheval  ou  sa 
vigne,  au  choix  de  l'héritier?  I,  IS-Î. 

Quid^  si  le  choix  dépend  du  légataire?  Ihid, 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  d'un  mandant 
contre  un  mandataire  qui  s'est  obligé  à  accomplir 
une  négociation,  faute  de  quoi  son  ionds  appartien- 
drait au  mandant?  I,  185. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  à 
un  propriétaire  contre  un  entrepreneur  qui  s'est 
engagé  à  lui  construire  un  édifice  sur  son  terrain? 
1^186,  187,  188,  189,  191. 

Réfutation  de  .la  doctrine  de  Polhier,  Merlin,  et 
Toullier,  sur  cette  question.  ïbîd, 

Qiddj  si  l'objet  delà  convention  consistait,  de 
la  part  du  débiteur,  à  labourer  un  champ?  Ibid, 

Si,  dans  les  deux  hypothèses  précédentes ,  le 
créancier  meurt  après  l'accomplissement  du  fait 
stipulé,  et  avant  le  paiement  du  salaire,  l'entrepre- 
neur ou  le  laboureur  devront-ils  s'adresser  au  léga- 
taire des  meubles,  ou  à  celui  des  immeubles?  I, 
190. 

Si  le  propriétaire,  après  son  marché  avec  l'entre- 
preneur, a  légué  le  fonds  spécial  sur  lequel  l'édifice 
devait  être  construit,  le  légataire  particulier  aura- 
t-il  l'action  à  exercer  contre  cet  entrepreneur  ?  I, 
191. 

TOM.    III.  23 
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Et  le  paiement  du  salaire  promis  pèsera-t-il  sur 
l'héritier?  Ihid* 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  réparations, 
ou  subsidiairement  en  dommages  et  intérêts,  pour 
dégradations  commises  dans  un  immeuble?  II,  788. 

Lorsque  l'usufruitier  ou  le  fermier  d'un  fonds  y 
ont  fait  des  dégradations,  si  le  propriétaire  l'aliène, 
sans  réserve  ni  mention  des  actions  en  réparations 
ou  indemnités,  ces  actions  seront-elles  transmises 
au  nouvel  acquéreur?!,  192;  II,   788. 

Lorsque  la  vente  d'un  fonds  a  été  faite  à  crédit, 
mais  sous  la  condition  expresse  qu'elle  sera  résolue 
si  l'acquéreur  ne  paie  pas  le  prix  dans  un  délai 
déterminé,  quelle  est  la  nature  des  actions  à  inten- 
ter contre  cet  acquéreur?!,  195. 

Si  le  vendeur  cVun  immeuble,  avant  d'avoir  tou- 
cbé  le  prix,  meurt  laissant  un  légataire  des  meubles 
et  un  des  immeubles,  quel  sera  le  résultat  de  l'ex- 
ercice simultané  des  deux  actions  de  la  part  de  ces 
légataires ,  dont  le  premier  réclame  le  prix  de  la 
chose  vendue,  tandis  que  l'autre  agit  en  nullité  de 
la  vente  et  en  revendication  de  l'immeuble?  I,  i9/ï. 

Quelle  est,  dans  la  vente  d'immeubles,  la  nature 
de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion?!, 
195. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  au 
vendeur  d'un  immeuble  lorsque,  l'acheteur  ne  pay- 
ant pas,  il  peut  demander,  et  doit  obtenir  de  suite, 
la  résolution  de  la  vente,  s'il  est  en  danger  de  perdre 
la  chose  et  le  prix?!,  19G. 

^  Lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  est  menacé  d'é- 
viction, quelle  est  la  nature  de  l'action  en  garantie 
qu'il  a  à  exercer  contre  son  vendeur?  1,197. 

Quelle  est  la  nature  de  celte  même  action  lorsque 
l'éviction  est  consommée  ? /Z>/<f. 

Des  Actions  mobilièues.  Sont  meubles  celles  qui 
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tendent  à  l'obtention  de  sommes  d'argent,  ou  à  la 
revendication  d'objets  mobiliers.  I,  203. 

Des  actions  sur  la  banque  de  France.  Elles  peu- 
vent être  immobilisées.  I,  25^. 

Formalités  nécessaires  pour  l'aliénation  de  celles 
qui  appartiennent  à  des  mineurs  ou  interdits.  1, 
257,2^0. 

Des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance ,  de  commerce  ou  d'industrie.  A  l'égard  de 
chaque  associé,  et  tant  que  dure  la  société,  elles 
sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  encore 
que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies.  I,  20^,  765. 

Des  Actions  distinguées  par  rapport  a  ceux  a  qui 
elles  appartiennent,  ou  contre  qci  elles  doivent 
être  dirigées. 

Des  actions  mobilières  ou  immobilières  à  inten- 
ter ou  soutenir  contre  l'état.  III,  824,  825,  831; 
et  voy.  encore,  pour  les  développe  mens,  Domaine 
de  Vétat. 

Des  actions  qui  intéressent  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. Autorité  compétente  pour  en  connaître.  III, 
850. 

Des  actions  concernant  le  domaine  privé  du  roi. 
Comment  elles  sont  intentées  ou  soutenues.  III, 
852. 

De  celles  qui  intéressent  le  trésor  public  Com- 
ment elles  sont  exercées.  III,  841. 

De  celles  qui  intéressent  les  douanes.  III,  842. 

De  celles  qui  intéressent  les  droits  réunis.  III, 
845. 

De  celles  qui  intéressent  le  timbre.  III,  844. 

De  celles  qui  intéressent  l'enregistrement.  III,  845. 

De  celles  relatives  au  recouvrement  du  prix  des 
coupes  de  bois,  ou  de  tous  revenus  des  domaines 
nationaux.  III,  846. 

Des  actions  concernant  les  départeraens  et  arron- 
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dissemens.  Comment  elles  sont  introduites  et  défen- 
dues. III,  859,  860. 

Des  actions  judiciaires  concernant  les  communes 
et  les  sections  de  commune.  III,  89 ft,  909. 

Elles  sont  soumises  à  la  délilDération  des  con- 
seils municipaux.  IIÏ,  898. 

Comment  elles  doivent  être  discutées  avec  leurs 
maires  ou  syndics,  et  non  avec  chacun  des  habi- 
tans.  Ibid,  et  912. 

Nécessité  et  importance  de  l'autorisation  requise 
de  la  part  des  communes  pour  pouvoir  valablement 
compromettre  en  justice  ordinaire.  III,  910,  911, 
912,  956. 

Exception  pour  toute  action  possessoire,  ou  toute 
action  ayant  pour  but  un  acte  conservatoire  ou  in- 
terruptit"  de  déchéance.  III,  910. 

Exception  pour  les  actions  en  police  correction- 
nelle. Ibid, 

La  commune  qui  a  été  régulièrement  autorisée 
sur  une  demande  principale,  doit-elle  l'être  de  nou- 
veau sur  les  questions  incidentes?  III,  915. 

Doit-elle  l'être  sur  les  difficultés  d'exécution  du 
jugement  rendu  ?  Ihid, 

Doit-elle,  après  le  jugement  de  première  instance, 
être  autorisée  de  nouveau  pour  plaider  en  appel  ? 
m,  91  ^J,  956. 

Lorsqu'une  commune  a  plaidé  sans  autorisation, 
le  jugement  qui  a  terminé  la  contestation  est-il  affec- 
té d'une  nullité  absolue,  ou  seulement  d'une  nullité 
relative?  lîl,  915. 

Quidjàn  jugement  non  précédé  des  conclusions 
du  ministère  public?  Ibid. 

Des  formalités  à  employer  au  nom  des  communes 
pour  obtenir  l'autorisation  de  plaider  en  justice  or- 
dinaire, m,  91G. 

Du  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  aurait  refusé  l'autorisation.  III,  917,  959. 
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Des  formalités  préalablement  prescrites  pour  pou- 
voir régulièrement  traduire  les  communes  à  plaider 
par-devant  les  tribunaux.  III,  918. 

Toutes  les  actions  intentées  et  soutenues  par  les 
communes  sont  dispensées  du  préliminaire  de  con^ 
ciliation,  et  pourquoi.  III,   918. 

Mémoire  à  présenter  au  préalable  par  le  deman- 
deur. Il  interrompt  la  prescription  et  toute  dé- 
chéance. Ibid. 

Quidy  si  ce  mémoire  reste  sans  réponse? III ,  920. 

Qidd,  si  le  conseil  de  préfecture  refuse  son  au- 
torisation? III,  920,  921,  922. 

De  l'exécution  à  obtenir  des  jugemens  rendus 
contre  les  communes.  Distinction  entre  le  cas  oii 
l'objet  du  litige  consiste  dans  un  meuble  ou  im- 
meuble déterminé,  et  celui  où  il  consiste  dans  une 
créance  pécuniaire.  III,  923,  925. 

Comment  le  créancier  doit,  dans  ce  dernier  cas, 
obtenir  de  l'autorité  administrative  que  le  montant 
de  la  créance  soit  porté  au  budget  de  la  commune. 
III,  92^. 

Des  moyens  par  lesquels  les  particuliers  peuvent 
agir  dans  l'intérêt  des  communes,  et  des  diverses  cir- 
constances dans  lesquelles  ces  sortes  d'actions  peu- 
vent être  proposées.  III,  927. 

Des  formalités  spéciales  à  employer  dans  l'exer- 
cice des  actions  judiciaires  qui  concernent  particu- 
lièrement les  sections  de  commune.  III,  9^0. 

De  celles  à  intenter  ou  soutenir  par  les  fabri- 
ques ,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  cha- 
rité. Comment  doivent-elles  être  autorisées?  III,  958, 
970,  972,  979. 

De  la  Cession  ou  du  Transport  des  Actions  ou 
CRÉANCES.  Comment  elle  diffère,  quant  à  ses  règles 
et  ses  effets,  de  la  cession  ou  aliénation  des  choses 
corporelles.  I,  522  et  suiv.  ;  II,  505. 

ACTION  PÉTITOIRE.  Yov.  Véùtoirc 
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ACTION  POSSESSOIRE.  Voy.  Possessoire, 

ADJOINTS.  Comment  sont  ciloisis  et  nommés 
les  adjoints  dans  les  communes.  I,  55  5  III,  867. 

Ne  peuvent  être  pris  parmi  les  prolétaires ,  et 
pourquoi.  I,   55. 

Voyez   encore  Maires. 

ADJUDICATION  PUBLIQUE.De  celle  des  mines 
dont  le  concessionnaire  est  déchu  ou  démissionnaire. 
On  doit  faire  mention,  dans  le  cahier  des  charges, 
des  créances  résultant  de  la  confection  de  travaux 
permanens  dans  la  mine.  III,  796. 

Par-devant  quelle  autorité  ces  adjudications  doi- 
vent avoir  lieu.  Distinction  :  l'adjudication  par  suite 
de  déchéance  est  faite  par-devant  l'autorité  admi- 
nistrative. Il,  78^. 

Mais  celle  par  suite  d'abandon  est  faite  par-de- 
vant l'autorité  judiciaire.  III,  789,  790,  791. 

Voy.  encore,  pour  les  développemens,  au  mot 
Mines  :  —  De  l'abandon ,  De  la  déchéance. 

Des  adjudications  publiques  pour  l'exécution  de 
travaux  dans  l'intérêt  des  communes.  Leur  forme. 
ill,  890,  896. 

Voy.  encore  Expropriation. 

AFFOUAGES.  Comment  sont  réglés  par  les  con- 
seils municipaux.  III,  897. 

AGRÈS.  Voy.  Ustensiles ,  Machines. 

AIR.  Ne  peut,  à  cause  de  son  immensité,  être 
renfermé  dans  les  bornes  de  la  possession  privée  de 
l'homme,  ni  être  l'objet  du  droit  de  propriété.  1,2, 
6,  9,  10. 

ALAMBICS.  Quand  ils  sont  immobilisés  par  des- 
tination. I,  109,  129,  131. 

Peuvent  l'être  de  deux  manières,  ou  comme  af- 
fectés par  le  propriétaire  à  l'exploitation  d'un  do- 
maine, ou  comme  unis  physiquement  à  un  édifice, 
ï,  129,  l'l6,  1^15,  lai. 
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Dans  le  premier  cas,  sont  accessoires  du  domaine, 
et  non  de  la  maison  oii  ils  reposent.  Ibid. 

Dans  le  second,  sont  exclusivement  accessoires 
de  l'édifice.  Ibid. 

Les  alambics  du  distillateur  ne  sont  point  immo- 
bilisés s'ils  ne  sont  unis  à  un  édifice.  I,  151. 

ALIÉNATION.  Voy.  Vente,  Échange,  Dona- 
tion, 

ALIGNEMENT.  Tout  propriétaire  peut  être  for- 
cé de  placer  ses  constructions  sur  l'alignement  fixé 
par  l'autorité.  — -  Principes  sur  lesquels  se  fonde 
cette  restriction  au  droit  de  propriété.  I,  1^,  15. 

Des  projets  d'alignement  de  voierie  municipale; 
sont  soumis  à  la  délibération  des  conseils  munici- 
paux. III,  897. 

Ne  sont  soumis  qu'à  leur  simple  avis  les  projets  d'a- 
ligneraens  de  grande  voierie  dans  les  villes,  bourgs, 
et  villages.  III,  898. 

Des  frais  des  plans  d'alignemens  dans  les  com- 
munes. Font  partie  de  leurs  dépenses  obligatoires. 
III,  900. 

ALLIAGE.  Ce  que  c'est.  A  qui  doit  être  dévolu 
par  droit  d'accession  le  mélange  ou  alliage  de  di- 
verses matières  appartenant  à  plusieurs  maîtres. 
II,  62G. 

Du  cas  où  l'une  des  matières  n'est  qu'accessoire 
à  l'autre  par  sa  fonction.  II,  G27. 

Du  cas  oii  l'une  des  matières  est  beaucoup  supé- 
rieure à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix.  11,628. 

Du  cas  où,  sous  aucun  rapport,  l'une  des  ma- 
tières ne  peut  être  regardée  comme  principale. 
II,  629. 

Qidd,  si  les  matières  mélangées  peuvent  néan- 
moins être  séparées  sans  inconvénient?  Il,  628,  629. 
ALLUVION.  Ce  que  c'est,  et  à  qui  elle  profite,- 
11,592,595. 
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Ne  peul  jamais  être  que  le  résultat  d'un  accrois- 
sement successif  et  imperceptible.  Jbid. 

Quidf  si,  par  la  force  subite  de  la  rivière,  une 
portion  considérable  et  reconnaissable  d'un  fonds 
riverain  est  portée  vers  un  autre  fonds?  Comment 
et  dans  quel  délai  le  propriétaire  des  terres  enle- 
vées peut  les  réclamer.  Ibid. 

Quidj  si  un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un 
nouveau  lit  en  abandonnant  Tancien?  A  qui  est  at- 
tribué celui-ci?  II,  593.  - 

L'alluvion  doit  être  le  résultat  naturel  du  mou- 
vement des  eaux,  les  riverains  ne  peuvent  le  pro- 
voquer par  aucun  travail  pratiqué  au  préjudice  les 
uns  des  autres.  II,  59^. 

N'a  point  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  merj 
et  pourquoi.  Ihid, 

N'a  point  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs.  Ihid, 

Des  îles  qui  se  forment  au  sein  des  fleuves  et 
rivières.  Comment  sont  soumises  au  droit  d'allu- 
vion.  II,  595. 

Distinction  entre  les  fleuves  ou  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  et  les  fleuves  ou  rivières  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  II,  595,  59G; 

m,  821. 

A  qui  est  attribuée  l'île  par  droit  d'alluvion,  sui- 
vant qu'elle  s'est  formée  d'un  coté  seulement,  ou 
au  milieu  du  cours  de  l'eau.  II,  596. 

L'alluvion  est  grevée  d'bypotbèque,  d'usufruit, 
avec  le  fonds  dont  elle  est  accessoire.  II,  597. 

L'alluvion  n'a  pas  lieu  pour  ceux  qui  possèdent 
des  fonds  au  bord  des  ruisseaux.  II,  598. 

Principe  de  cette  différence,  tiré  des  dispositions 
du  droit  romain.  Ibid>  et  599. 

L  alluvion  ne  peut  avoir  lieu  pour  celui  dont  le 
fonds  est  séparé  de  la  rivière  par  un  chemin  pu- 
blic. Ihid, 

Développemens  ultérieurs  sur  l'alluvion  et   les 
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cours  d'eau.  Renvoi  au  Traité  du  Domaine  public. 
Ibid, 

Du  minerai  de  fer  d'alluvion.  Voy.  Minières, 

ALUN,  ALUMINE.  Voy.  Terres  pyriteuses  et 
ahnnineuses  ;  3Jines, 

AMBRE.  A  qui  appartiennent  Tambre,  îe  corail 
ou  autres  objets  du  cru  de  la  mer  lorsqu'ils  sont 
ramassés  ou  pêches  dans  son  sein.  I,  416. 

Quid,  s'ils  sont  trouvés  échoués  ou  déposés  sur 
les  2;rèves?  Ibid. 

AMÉLIORATIONS.  Des  améliorations  faites  dans 
la  chose  par  le  possesseur  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  évincé.  Répétitions  auxquelles  elles  peu- 
vent donner  lieu,  soit  contre  le  propriétaire,  soit 
contre  des  créanciers  hypothécaires.  Yov.  Edifica-» 
iion, 

AMENDE.  Le  droit  d'amende  stipulé  au  profit 
du  bailleur  dans  la  rente  ancienne,  est  un  carac- 
tère de  féodalité.  I,  278. 

De  la  portion  accordée  aux  communes  dans  les 
amendes  de  simple  police,  de  police  correctionnelle, 
et  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 
Fait  partie  de  leurs  recettes  ordinaires.  IIÏ,  901. 

AMORTISSExMENT.  Voy.  Caisse  d amortisse- 
ment. 

ANATOCISME.  Ce  que  c'est.  Est-il  permis  au- 
jourd'hui? I,  26  ^. 

ANIMAUX.  Comment  on  acquiert  la  propriété 
des  oiseaux  et  animaux  sauvages  par  droit  de  pre- 
mier occupant.  I,  385  j  II,  h^h. 

De  la  destruction  des  animaux  nuisibles.  I,  583. 
Voy.,  pour  les  développemens,  au  mot  Chasse. 

Les  animaux  en  général  sont  compris  dans  la 
dénomination  de  meubles  vifs.  I,  310. 

Les  animaux  employés  au  service  de  Thomme 
sont  meubles  par  leur  nature  et  par  leur  destina- 
tion. I,  199. 
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De  ceux  que  le  propriétaire  d'un  fonds  lii^re 
au  fermier  pour  la  culture.  Comment  ils  sont  im- 
mobilisés, et  motifs  de  cette  immobilisation.  1, 105, 
117. 

Ceux  donnés  à  d'autres  restent  meubles.  Ihid. 

Conditions  sous  lesquelles  a  lieu  et  subsiste  cette 
immobilisation.  Ibid.  et  108. 

Ce  qu'on  entend  par  animaux,  Ibid.  et  115. 

Pourquoi  il  faut  qu'ils  soient  livrés  par  le  pro- 
priétaire du  fonds.  Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  ces  mots,  pour  la  culture. 
Ibid. 

Le  cheptel  à  moitié,  établi  par  le  bail,  peut-il 
être  immobilisé?  I,  106. 

Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  le  bail  porte 
unico  pretio  sur  le  fonds  et  sur  le  cheptel,  et  le 
cas  où  un  prix  particulier  serait  stipulé  pour  ce 
dernier?  I,  107. 

Des  Animaux  que  le  propriétaire  consacre  à 
sa  propre  culture.  Sont  immobilisés  comme  ceux 
livrés  au  fermier;  et  pourquoi.  I,  109,  117. 

Sens  de  Tart.  524  du  Code  sur  ce  point: —  Il 
ne  s'applique  qu'aux  animaux  employés  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  et  non  plus  au  cheptel  livré 
au  fermier.  I,  ll^ï. 

Ne  comprend  pas  les  animaux  objets  d'un  com- 
merce. Ibid.  et  119. 

Comprend-il  non-seulement  les  animaux  exclu- 
sivement propres  au  labourage ,  comme  bœufs  et 
chevaux,  mais  encore  les  vaches  et  les  moutons, 
ou  généralement  tous  ceux  que  le  propriétaire  nour- 
rit sur  son  exploitation?  I,  115. 

De  la  différence  entre  ce  cas,^et  celui  du  cheptel 
donné  au  fermier  par  le  bail.  Ibid. 

Si  le  propriétaire  des  animaux  les  emploie  tout 
à  la  fois  à  la  culture  de  ses  propres  fonds,  et  à  celle 
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fie  fonds  dont  il  n'est  que  le  fermier,  seront-ils,  ou 
non,  immobilisés  par  destination?!,  116. 

Les  vaches  employées  à  l'exploitation  des  do- 
maines de  fromageries,  sont-elles  immobilisées  par 
destination?  1, 117. 

Un  troupeau  de  mérinos  nourri  sur  un  domaine 
particulier,  doit-il  être  considéré  comme  immeuble 
par  destination?  I,  118. 

Quidj  des  bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service 
des  boucheries?  I,  119. 

Pour  que  les  animaux  soient  immobilisés  par 
destination,  est-il  nécessaire  qu'ils  soient  nourris  sur 
le  fonds  même  de  leur  maître  ?  ou  l'immobilisation 
a-t-elle  également  lieu  dans  le  cas  où  ils  sont  en- 
voyés au  pâturage  sur  les  communaux?  I,  120. 

Distinction  entre  les  animaux  agens  du  labou- 
rage, et  ceux  employés  comme  moyen  de  produit 
des  terres.  Ihid. 

De  la  saisie  des  animaux  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  terres.  Formalités  spéciales  pres- 
crites par  l'art.  59'ï  du  Code  de  procédure  civile. 

I,  lia. 

Ne  peut  avoir  lieu  la  saisie  des  animaux  servant 
au  labour,  pour  impôts  arriérés  et  frais  faits  à  ce 
sujet.  I,  115. 

Lorsque  les  animaux  et  ustensiles  aratoires  sont 
immobilisés  par  destination,  ils  ne  peuvent  être 
aucunement  l'objet  de  la  saisie  mobilière.  I,  11  a. 

ANTIMOINE.  Yoy.  Mines. 

APANAGE.  Comment  a  fait  retour  au  domaine 
de  l'état  l'ancien  apanage  d'Orléans.  III,  847. 

APPARTEMENT.  Effets  garnissant  les  apparte- 
mens ,  sont  meubles  par  leur  nature.  I,  199. 

APPARTENANCES.  Voyez  Dépendances, 

APPEL.  La  commune  autorisée  à  compromettre 
en  justice,  doit-elle,  après  le  jugement  de  première 
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instance,  être  autorisée  de  nouveau  pour  plaider  en 
appel?  m,  91/J. 

APPR0VISI0NNE31ENS.  Sont  meubles  par  leur 
nature,  et  ne  sont  point  immobilisés  par  destination, 
les  approvisionnemens  en  chiffons, mines,  charbons, 
pour  les  usines.  I;  155,  201;  II,  763. 

AQUEDUC.  Voyez  Tuyaux. 

ARBRES.  Sont  immeubles  par  leur  nature  et 
tant  qu'ils  adhèrent  au  sol.  I,  96. 

Sont  meubles,  considérés  abstraction  faite  du 
sol,  ou  à  mesure  qu'ils  en  sont  détachés.  Ibid. 

Conséquences  qui  en  résultent.  Ibid.^  et  voyez 
encore  Bois. 

Comment  le  propriétaire  d'un  terrain  acquiert, 
par  droit  d'accession,  la  propriété  des  arbres  qui  y 
sont  plantés.  II,  577;  et  voyez,  pour  les  développe- 
mens,  Tlaniaiion. 

Des  arbres  plantés  au  bord  des  grandes  routes. 
Voyez  Rouies. 

ARBUSTES.  Sont  meubles  par  leur  nature  ceux 
qui  sont  plantés  dans  des  vases  ou  caisses.  I,  201. 

ARCHEVÊQUES.  Voyez  Evêques. 

ARCHITECTE.  Voyez  Entrepreneur. 

ARDOISES.  Voyez  Carrières. 

ARGENT.  Est  meuble  par  sa  nature,  l'argent 
monnayé.  I,  199. 

L'argent  comptant  n'est  pas  compris  dans  le  don 
d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve.  I,  51^. 

Ni  dans  le  mot  meuble ,  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  ï,  515. 

Des  matières  d'or  et  d'argent,  et  des  sommes  en 
espèce,  qui  sont  délaissées  dans  les  greffes  et  con- 
ciergeries des  tribunaux  civils  et  criminels.  Leur 
dévolution.  I,  /ll22. 

Des  sommes  d'argent  versées  aux  caisses  des 
agens  des  postes.  Délai  pour  leur  réclamation.  Leur 
dévolution  après  ce  délai.  I,  ^125. 
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Voyez  encore  Mines. 

ARGILES.  Voyez  Carrières. 

ARMÉES.  Comment  notre  conscription  militaire 
est  le  meilleur  mode  de  recrutement  des  armées , 
et  pourquoi.  1,  77. 

Du  droit  d'occupation  par  le  fait  de  la  guerre. 
Voyez  Guerre. 

ARMES.  Ne  sont  pas  comprises  dans  le  mot 
meuble j  employé  sans  autre  addition  ni  désigna- 
tion. I,  515. 

De  la  confiscation  des  armes  par  suite  de  délits 
de  chasse.  I,  577. 

ARMOIRES.  Font  partie  des  meubles  meublans. 
I,  511. 

Celles  incrustées  dans  les  murs,  ou  tenant  par 
assemblage  avec  les  cloisons ,  sont  immeubles  par 
destination.  I,  1^5,  1/1^,  151. 

ARRERAGES.  Les  arrérages  de  rentes  viagères 
n'ont  pas  de  taux  limité  par  la  loi.  I,  207,  208.  Et 
pourquoi.  Ij  207,  208. 

Il  en  est  autrement  des  rentes  perpétuelles.  Ihid. 

Les  arrérages  échus  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  convention.  I,  26^. 

Voyez  des  développemens  étendus  sur  les  rentes, 
aux  mots  Renies  Joncièr  es  ;  Renies  constituées  ; 
Rentes  viagères. 

ARRETES.  Des  arrêtés  des  maires,  préfets,  et 
conseils  de  préfecture.  Voyez  Maires ^  Préfets; 
Conseil  de  préfecture. 

ARRONDISSEMENS.  Du  domaine  des  arrondis- 
scmens.  Son  origine,  sa  nature,  sa  destination,  et 
en  quoi  il  consiste.  III,  85/ï,  855. 

Des  actions  judiciaires  à  intenter  ou  soutenir  par 
les  arrondissemens.  III,  859. 

ARSENIC.  Voyez  Mines. 
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ARTS.  Instrumens  des  arts  et  métiers,  ne  sont 
pas  compris  parmi  les  meubles  meublans.  I,  312. 

Ni  dans  le  mot  meuble ,  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  315. 

ASSÈCHEMENT.  Des  travaux  d'assècliement  à 
faire  en  cas  d'inondation  dans  les  mines.  Comment, 
par  mesure  de  sûreté  publique,  le  gouvernement 
peut  forcer  les  concessionnaires  à  exécuter  ces  tra- 
vaux, m,  801. 

Formalités  administratives  préalables.  Composi- 
tion d'un  syndicat  gérant.  Ibid, 

Etablissement  de  rôles  de  taxes  pour  le  recouvre- 
ment du  prix  des  travaux.  II,  780  3  III,  802. 

Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  leur 
quote-part  dans  les  taxes,  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  II,  783. 

Décliéance  pour  défaut  de  paiement  des  taxes» 
II,  78/ï. 

Publication  de  la  décision  administrative  contre 
les  concessionnaires  déchus.  Ibid. 

Avance  provisoire ,  par  l'administration ,  du  mon- 
tant des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée. 
Ibid. 

Adjudication  publique  de  la  mine  abandonnée. 
Doit  avoir  lieu,  en  ce  cas,  par  voie  administrative. 
Ibid. 

Conditions  à  remplir  par  les  adjudicataires.  Ibid. 

Comment  est  attribué  au  concessionnaire  déchu 
le  prix  de  l'adjudication.  Ibid. 

Jusqu'à  quelle  époque  et  comment  le  concession- 
naire déchu  peut  arrêter  les  effets  de  sa  déposses- 
sion. II,  785. 

Ce  que  devient  la  mine  s'il  ne  se  présente  au- 
cun soumissionnaire.  Ibid. 

Du  règlement  des  intérêts  des  créanciers  du  con- 
cessionnaire déchu.  Ibid.^  et  786,  787. 
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ASSIGNATS.  Création  des  assignats  pendant  la 
révolution  de  1789.  I,  255. 

ASTRES.  Ne  peuvent  être  renfermés  dans  la 
possession  privée  de  l'homme,  ni  être  Tobjet  du 
droit  de  propriété.  1,2,  6  ,  9,  10. 

ATTELAGE.  Est  indivisible.  —  Ne  peut  consé- 
quemraent  être  immobilisé  pour  partie.  I,  116. 

ATTERRISSEMENT.  Voy.  dUwîon, 

AUT0RISx4TI0N.  De  celle  nécessaire  aux  com- 
munes pour  plaider,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  en  justice  ordinaire.  III,  910  et  suiv., 
956. 

Cette  autorisation  est-elle  nécessaire  au  particu- 
lier qui ,  plaidant  dans  son  intérêt  seul  contre  un 
autre  particulier,  pour  l'exercice  d'une  servitude  sur 
un  fonds,  veut  faire  déclarer  ce  fonds  communal? 
III,  928,  929. 

Comment  on  doit  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  des 
communes ,  si  le  conseil  de  préfecture  refuse  l'au- 
torisation de  plaider.   III ,  959. 

Autorisation  nécessaire  pour  les  actions  à  intenter 
ou  à  soutenir  par  les  fabriques,  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance  et  de  charité.  III,  958,  970,  972  , 
979. 

Autorisation  nécessaire  pour  accepter  les  dons 
ou  legs  faits  aux  communes,  fabriques,  hospices , 
bureaux  de  bienfaisance,  et  autres  établissemens 
communaux.  III ,  898,  905,  951,  952,  970,  971, 
977. 

De  celle  nécessaire  pour  l'acceptation  de  ceux 
faits  au  profit  d'établissemens  d'instruction  publi- 
que. III,  9^6. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  Voy.  Pouvoir 

administratif» 

AYANT-CAUSE.  Quelles  conditions  sont  impo- 
sées aux  ayant-cause  des  concessionnaires  de  mines 
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pour  profiler  de  la  concession  qui  leur  est  trans- 
mise. II,  767,  768. 
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BACS.  Sont  meubles  par  leur  nature.  I,  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins 
soumise  la  saisie  de  ces  objets.  Ihid, 

BAIL.  Peut  être  fait  encore  aujourd'hui  pour 
le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  I,  285,  295, 
296. 

Ne  participe  pas  pour  cela  des  caractères  de  la 
rente  perpétuelle.  I,  284,293. 

Comparaison  du  bail  avec  l'empbytéose.  II,  710. 

Le  bail  d'un  fonds  principal  comprend  la  jouis- 
sance d'un  fonds  accessoire,  lors  même  qu'on  ne 
s'en  serait  pas  expliqué.  II,  556. 

Par  qui  sont  faits  les  baux  des  biens  des  com- 
munes et  établissemens  publics.  Conditions  et  for- 
malités auxquelles  ils  sont  soumis.  ÏII,  888,  889, 
896,  897. 

De  ceux  à  faire  des  biens  des  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance  et  de  charité.  III,  961. 

Des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  les  com- 
munes. III,  897. 

BAIL  A  CONVENANT.  Voy.  Domaines  con- 
géahles, 

BAIL  A  RENTE  FONCIÈRE.  Yoy.  Rente  fon- 
cière, 

BAIL  A  VIE.  Du  bail  à  vie  comme  droit  super- 
ficiaire.  En  quoi  il  consiste.  Quelle  étendue  il  peut 
comporter.  II,  708. 

Donne-t-il  sur  le  fonds  un  véritable  ']us  in  re , 
et  l'exercice  des  actions  possessoires  ?  Ihid, 

Est  -  il  susceptible  d'hypothèque  comme  l'usu- 
fruit? îhid. 
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Le  bail  à  vie  peut  être  fait  sur  plusieurs  têtes, 
mais  non  au-dessus  du  nombre  de  trois.  I,  285, 
295,  296. 

Le  droit  de  rente  qui  en  résulte  pour  le  bailleur 
n'est  point  raclietable  comme  celui  de  la  rente  per- 
pétuelle. I,  28a,  295. 

Le  bail  à  vie  ou  a  longues  années,  d'un  im- 
meuble ,  doit -il  être  classé  parmi  les  meubles  ou 
les  immeubles?  I,  165,  203. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  Voy.  Emphyiéose, , 

BAINS.  Bains  sur  bateaux,  sont  meubles  par 
leur  nature.  I,  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins 
soumise  la  saisie  de  ces  objets.  Ihid. 

BALCON.  Ne  peut  être ,  non  plus  que  toute  sail- 
lie, adapté  à  l'extérieur  d'un  mur  confinant  im- 
médiatement la  propriété  voisine.  II,  556,  690. 

Ne  le  peut  non  plus  sans  la  permission  du  ma- 
gistrat de  la  commune,  s'il  s'agit  dune  rue  pu- 
blique. Ihid. 

BANCS.  Le  produit  de  ceux  concédés  ou  loués 
dans  les  églises  fait  partie  du  revenu  des  fabriques. 
III,  973. 

C'est  à  l'autorité  administrative  à  statuer  sur  les 
contestations  relatives  au  mode  de  placement  et  à 
la  forme  de  ces  bancs.  III,  982. 

Mais  les  contestations  relatives  aux  droits  de  con- 
cession faite  par  la  fabrique  rentrent  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire.  Ihid» 

BANQUE  DE  FRANCE.  Les  actions  peuvent  en 
être  immobilisées.  I,  254. 

Formalités  nécessaires  pour  l'aliénation  de  celles 
qui  appartiennent  à  des  mineurs  ou  interdits.  I, 
257,  240. 

BARQUES.  Sont  meubles  par  leur  nature.  I, 
200. 

TOM.    III.  24 
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Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins 
soumise  la  saisie  de  ces  objets.  Ibid. 
BARRES.  Voyez  Palissades, 
BASALTES.  Voyez  Carrières. 
BAS-RELIEFS.  Sont  immeubles  par  destina- 
tion ceux  construits  ou  appliqués  contre  la  façade 
d'un  édifice.  I,  1^5,  l/J^,  145. 

BASSINS.  Voyez  Trai^aux  publics. 

BATEAUX.  Sont  meubles  par  leur  nature.  I,  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins 
soumise  la  saisie  de  ces  objets.  Ibid. 

BATIMENS.  Voyez  Maisons. 

Des  bâtimens  menaçant  ruine.  Voyez  Ruine. 

BATTERIE  DE  CUISINE.  N'est  point  comprise 
parmi  les  meubles  meublans.  I,  512. 

BÊCHES.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

BEDEAUX.  Leur  paiement  est  à  la  charge  des 
fabriques.  III,  974. 

BESTIAUX.  Voyez  Animaux. 

BIBLIOTHÈQUES.  Celles  faisant  corps  avec  les 
boiseries  sont  immeubles  par  destination.  I,  145, 
144,151. 

BIENFAISANCE.  Etablissemens  de  bienfaisance. 
L'acceptation  des  dons  ou  legs  qui  leur  sont  faits 
est  soumise  à  l'avis  des  conseils  municipaux.  IIÏ , 
898,970. 

Il  en  est  de  même  de  leurs  comptes  et  budgets. 
m,  899. 

Il  en  est  de  même  de  leur  autorisation  pour  em- 
prunter, acquérir,  échanger,  aliéner,  plaider,  ou 
transiger.  Ibid. 

Des  formalités  à  observer  et  autorisations  à  ob- 
tenir pour  la  consommation  légale  de  tous  ces  actes. 
Voyez  Hospices. 

BIENS.  Des  biens  en  général,  et  de  la  propriété 
considérée  dans  sa  nature  propre,  dans  son  origine, 
dans  son  influence  sur  la  probité,  la  bonne  raora- 
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îilé  et  rindastrie  de  riiomme,  ainsi  que  dans  les 
avantages  civils  et  politiques  qui  en  dérivent  pour 
la  société.  1, 1. 

Notions  générales  et  préliminaires  sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  biens,  et  sur  leurs  diverses  es- 
pèces. I,  i. 

On  nomme  ainsi,  en  général,  toutes  les  choses 
qui  contribuent  au  bien-être  de  l'homme,  mais  non 
pas,  à  proprement  parler,  celles  qui  lui  sont  plu- 
tôt nuisibles  qu'utiles.  Ibid. 

Comment  le  mot  hie?is  comporte  un  sens  plus 
étendu  que  celui  àe  propriété.  I,  6. 

Distinction  entre  les  divers  degrés  de  la  puis- 
sance de  l'homme  sur  les  biens  qui  y  sont  soumis. 

De  ceux  qui  peuvent  être  l'objet  de  sa  possession 
privée 3  et  de  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas,  soit  à 
cause  de  leur  immensité,  soit  à  cause  de  notre  état 
de  civilisation.  I,  2,  G,  9,  10. 

Des  diverses  espèces  de  Biens  qui  sont  l'objet  de 
la  jouissance  de  l'homme,  et  notions  générales  sur 
la  distinction  des  biens  d'après  les  règles  positives 
établies  par  le  Code  civiL  I,  5,  8J. 

Des  Meubles  et  Immeubles,  1,5,  82,  88,  198. 

Importance  de  cette  division  pour  l'intelligence 
et  l'application  des  lois.  Ibid.  et  suiv.  ;  —  et  voyez, 
pour  les  développemens ,  aux  mots  Meubles  et  Im- 
meubles. 

Des  Biens  corporels  et  incorporels.  Ce  qu'on 
entend  par-là.  I,  5,  87,  517. 

Des  propriétés  particulières  et  différentes  de  ces 
deux  espèces  de  biens.  I,  519. 

Les  biens  corporels  peuvent  seuls  être  l'objet 
d'une  possession  proprement  dite.  Pour  les  biens 
incorporels,  l'action  possessoire  est  en  général  insé- 
parable de  l'action  pétitoire.  Ibid* 

Exception  à  cette  règle.  Ibid. 
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Une  chose  corporelle  ne  peut  être  solidairement 
ni  dans  le  domaine  ni  dans  la  possession  de  plu- 
sieurs. —  Aliàs  d'une  dette  ou  d'une  créance.  I,  G, 
7,  520. 

^liàs  encore  d'une  chose  indivisible.  I,  7. 
Les  choses  corporelles  seules  peuvent  être  l'objet 
de  l'action  en  revendication  proprement  dite.  I, 
321. 

Les  droits  incorporels  ne  sont  poursuivis  que  par 
action  personnelle.  —  Sauf  néanmoins  les  droits 
de  servitudes,  d'hypothèques,  d'usufruit,  et  d'u- 
sage. Ibid. 

Règles  particulières  à  l'aliénation  des  droits  in- 
corporels, et  comment  elles  diffèrent  de  celles  re- 
latives aux  choses  corporelles.  I,  522. 

De  l'aliénation  par  voie  de  transport.  Le  cession- 
naire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication au  débiteur.  > —  L'aliénation  des  choses  cor- 
porelles est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties.  I,  5255  lï,  505. 

De  l'aliénation  par  voie  de  renonciation.  Ses 
formes  et  conditions.  —  Elle  est  impossible  pour 
les  choses  corporelles.  I,  524,  525,  et  suiv. 

Le  paiement  d'une  dette  peut  être  fait  pour  un 
tiers  sans  sa  participation.  —  Aliàs  d'une  acquisi- 
tion. I,  527. 

Raison  de  ces  différences.  I,  528. 
Différence  entre  les  choses  corporelles  et  incor- 
porelles sous  le  rapport  de  la  compensation  et  de 
la  subrogation.  I,  529,  550,  551. 
Des  Choses  Jongibles.  I,  5,  532. 
Des  Bie>s  envisagés  par  rapport  aux  maîtres  qui 
les  possèdent.  i,  3,  815. 

Des  biens  du  domaine  public;  des  biens  du  do- 
maine de  l'état;  du  domaine  de  la  couronne;  des 
biens  et  domaines  des  princes;  des  biens  des  dépar- 
temens,  arrondissemens,  communes,  etc.  —  Voyez 
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aux  mois  Domaine  public;  Domaine  de  l'état; 
Domaine  de  la  couronne;  Domaine  des  princes; 
Départemens  ;  Arrondissemens  ;  Communes  ; 
Hospices;  Fabriques  ;  Etablissemens  publics. 

Du  patrimoine  privé  des  citoyens.  I,  3. 

Fondement  et  importance  de  ces  distinctions 
pour  l'application  des  lois.  I,  ^5  5. 

Du  PARTAGE   DES   BlENS  OU  PROPRIETES.   Commcnt 

il  est  conforme  à  la  loi  naturelle.  I,  23. 

Comment  il  ressort  de  la  constitution  propre  de 
l'homme  et  de  la  nature  des  choses  qui  sont  l'objet 
du  droit  de  propriété.  I,  24,  25,  et  suiv. 

Des  diverses  manières  d'acquérir  la  propriété 
DES  Biens.  I,  534. 

Des  modes  d'acquérir  suivant  les  règles  du  droit 
des  gens.  I,  334jII,  63G;et  voyez  Occupation  ; 
Déshérence  ;  Possession  ;  Accession. 

Des  modes  d'acquérir  suivant  les  règles  du  droit 
civil.  I,  334;  II,  630;  et  voyez  Successions;  Do- 
nations; Obligations  ;  Prescription. 

Voy.  encore  au  mot  Propriété. 

BIENS  CORPORELS.  Voy.  Biens. 

BIENS  INCORPORELS.  Voy.  Biens. 

BIENS  MEUBLES.  Voy.  Meubles. 

BIENS  NATIONAUX.  Effets  produits  par  la 
vente  des  biens  nationaux,  sous  le  rapport  de  la  di- 
vision des  propriétés.  I,  50  et  suiv.;  G5  et  suiv. 

Effets  fâcheux  de  leur  avilissement  pendant  le 
régime  de  la  république.  I,  74. 

La  vente  des  biens  nationaux  ne  peut  se  faire 
que  par  voie  administrative.  III,  829. 

Mais,  doit  se  faire  en  justice  ordinaire  la  vente 
des  biens  placés,  à  titre  de  déshérence,  sous  la 
main  du  gouvernement.  Ibîd. 

Des  biens  nationaux  concédés  gratuitement  aux 
départemens ,  arrondissemens  et  communes.  III , 
855. 
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Voy.,  pour  d'aulres  développemens,  aux  mots 
Domaine  de  VEtat. 

BIENS  VACANS.  A  qui  appartiennent  les  biens 
vacans  ef  sans  maître. — Interprétation  des  articles 
559  et  715  du  Code  civil.  I,  5G0. 

Distinction  entre  ceux  qui  n'appartiennent  à 
personne,  et  ceux  qui  sont  dévolus  à  l'état.  I,  561 5 

m,  821. 

Voy.,  pour  les  développemens ,  au  mot  Occu- 
pation. 

BIJOUX.  Bijoux  et  pierreries,  sont  meubles  par 
leur  nature.  I,  199. 

BISMUTH.  Voy.  Mines, 

BITUMES.  Voy.  Mines, 

BLUTEAUX.  Des  bluteaux  de  moulins.  Com- 
ment Ils  sont  immobilisés  par  destination.  I,  109^ 
155. 

BOCARDS.  Voy.  Paiouillets. 

BOEUFS.  Voy.  Animaux. 

BOIS.  Sont  immeubles  par  leur  nature  et  tant 
qu'ils  adhèrent  au  sol.  I,  90. 

Sont  meubles  considérés  abstraction  faite  du  sol 
ou  à  mesure  qu'ils  en  sont  détachés.  Ibid. 

Conséquences  qui  en  résultent: 

Lors  de  l'aliénation  ou  de  la  confiscation  du  sol 
où  ils  adhèrent.  Ibid. 

Lorsque  ce  sol  est  grevé  d'hypothèque.  Ibid. 

La  vente  d'une  coupe  de  bois  est  une  vente  mo- 
bilière. I,  97,  182. 

Est  conséquemment  meuble  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  le  droit  d'exploiter  une  coupe  de  bois 
dans  une  forêt.  ï,  205. 

La  vente  d'une  coupe  de  bois  n'est  soumise  qu'au 
droit  d'enregistrement  établi  pour  les  ventes  mobi- 
lières I,  97. 

Elle  ne  peut  être  attaquée  pour  lésion.  Ibid, 
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Les  droits  de  l'acquéreur  tombent  en  commu- 
nauté, même  s'il  se  marie  avant  l'exploitation.  Ibid. 

En  quoi  dllïèrent  les  coupes  de  bois  sur  pied, 
des  récoltes  ordinaires  pendantes  par  racines.  1,98. 

Sous  le  rapport  des  périodes  de  reproduction; — 
de  la  valeur; — de  l'époque  de  la  maturité.  Ibid. 

Les  coupes  de  bois  ne  peuvent  être  saisies  mobi- 
lièrement  sur  le  propriétaire  du  fonds.  Ibid. 

Mais  elles  peuvent  être  l'objet  de  la  saisie-arrêt 
de  la  part  des  créanciers  de  celui  qui  en  est  devenu 
acquéreur.  I,  99. 

Lorsqu'un  bois  est  hypothéqué,  le  créancier  peut- 
il  mettre  obstacle  à  toute  exploitation  de  la  part  du 
propriétaire  avant  son  remboursement?  I,  100. 

Quid^  si  l'exploitation  était  faite  intempestive- 
ment  ou  contre  les  règles  adoptées  par  l'usage  ? 
Ibid. 

Le  propriétaire  ou  possesseur,  autre  que  le  simple 
usager,  peut  chasser,  dans  les  bois ,  sans  chien  cou- 
rant, même  en  temps  prohibé.  I,  580. 

BOIS  DE  FLOTTAGE.  Du  bois  de  flottage  em- 
porté par  les  crues  d'eaux,  et  considéré  comme 
épave  de  rivière.  I,  ^21. 

BOIS  DE  MARINE.  Les  particuliers  ne  peuvent 
exploiter  de  bois  sans  avertissement  à  l'administra- 
tion forestière,  et  sans  supporter  le  martelage  des 
arbres  propres  au  service  de  la  marine. — Principes 
sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction  au  droit  de 
propriété.  I,  1^,  20. 

BOISERIES.  Les  boiseries  des  appartemens  sont 
immeubles  par  destination.  I,  1/J 5,  1^4,  1^7. 

BOIS  FOSSILE.  Voyez  Mùws. 

BONNE  FOL  Est  toujours  présumée.  II,  567. 

Caractères  de  la  bonne  foi  en  matière  de  posses- 
sion. L'erreur  de  droit  ne  suffit  pas  pour  consti- 
tuer en  mauvaise  foi.  II,  ^ï  5^1,  ^55,  ^7G,  5ft9,  551. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens 
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comme  le  propriétaire ,  mais  est  tenu  à  leur  resti- 
tution du  jour  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont 
connus.  II,  Û55,  ^58,  ^86,547. 

Comment,  néanmoins,  il  suffit  que  la  bonne  foi 
ait  existé  au  moment  de  l'acquisition  pour  pres- 
crire par  dix  et  vingt  ans.  Il,  /1(56. 

Le  possesseur  pour  qui  cette  prescription  est  ac- 
complie, peut-il  encore  être  tenu  à  une  restitution 
de  fruits?  Ibid. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  passible  des  dé- 
gradations qu'il  aurait  laissées  survenir  ou  faites  lui- 
même  dans  la  chose  durant  sa  bonne  foi?  II,  /i59, 
Û60,5G9. 

Qiiid,  des  constructions ,  dépenses,  réparations, 
améliorations?  Leur  sort;  et  indemnités  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu  pour  le  possesseur  de 
bonne  foi.  II,  ^ 60,  552,  559.  Et  voyez,  pour  les  dé- 
veloppemens.  Edification. 

Les  fruits  acquis  par  le  possesseur  de  bonne  foi 
ne  peuvent  lui  être  opposés  en  compensation  avec 
les  constructions  et  impenses,  dans  les  cas  où  il  a 
droit  d'en  réclamer  indemnité.  II,  567. 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  bonne 
foi  doit  les  supporter;  ou  s'il  peut  avoir,  lors  de 
son  éviction,  quelque  répétition  à  faire  à  ce  sujet. 
II,  555,  55/1. 

Des  plantations  faites  par  le  possesseur  de  bonne 
foi.  II,  577.  Et  voyez  encore  Plantation. 

De  la  donation  faite  par  lui  de  tout  ou  partie  de 
la  chose  possédée.  Ses  conséquences.  II,  570. 

BORNAGE.  De  l'action  en  bornage  et  déhmita- 
tioR.  Ne  peut  être  proposée  par  les  propriétaires 
voisins  dont  les  fonds  sont  séparés  entre  eux  par 
un  chemin  public  ou  une  rivière.  II,  598. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
l'action  en  délimitation  entre  des  concessionnaires 
de  mines.  lïl,  797,  799,  807. 
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De  la  délimitation  et  du  bornage  des  biens  com- 
munaux. Doivent  être  soumis  à  la  délibération  des 
conseils  municipaux.  III,  897. 

BOUES.  Du  produit  de  l'enlèvement  des  boues. 
Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes. 
III,  901. 

BOULINS,  trous  ou  petites  loges  servant  à  re- 
cevoir les  nids  des  pigeons  dans  les  colombiers.  I, 
123. 

Voyez  Pigeons. 

BOURSES.  Leur  établissement  dans  les  collèges. 
m,  9^6. 

BOUTIQUE.  Un  fonds  de  boutique  a-t-il  la  na- 
ture de  meuble  ou  immeuble?  I,  201. 

Dispositions  de  la  loi  romaine  à  cet  égard.  —  Es- 
prit contraire  de  notre  législation.  Ihid.  et  202. 

Les  volets  mobiles  servant  à  la  clôture  des  bou- 
tiques sont  immeubles  par  destination.  I,  159, 1^2. 

BRANCHES.  Voyez  Plantation. 

BRASSEUR.  Des  cbaudières  du  brasseur.  Voy. 
Chaudières. 

BRUYERES.  Voyez  Terres  vaines  et  vagues, 

BUDGET.  Du  budget  des  communes.  Par  qui  il 
est  proposé.  Comment  il  est  soumis  à  la  délibération 
du  conseil  municipal.  lil,  896,  897. 

Comment  il  est  définitivement  arrêté.  III,  902. 

Doivent  y  être  portées  toutes  les  sommes  à  payer 
à  leurs  créanciers.  III,  924. 

Les  communes  ne  peuvent  rien  payer,  même 
par  suite  d'une  condamnation  judiciaire,  sans  une 
allocation  à  leur  budget.  Ibid, 

Conséquences  des  paiemens  faits  en  contraven- 
tion à  cette  règle.  Ibid. 

Des  budgets  et  comptes  des  fabriques  et  établis- 
semens  de  charité  et  de  bienfaisance.  Sont  soumis 
à  l'avis  des  conseils  municipaux.  ÎÏI,  899,  970,  975. 

BULLETIN  DES  LOIS.   Son  abonnement  fait 
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partie  des   dépenses   obligatoires  des  communes. 
m,  900. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Voyez  Hos- 
pices. 


CAILLOUTAGES.Leur  extraction  à  ciel  ouvert 
n'est  assujettie  à  aucun  règlement  restrictif  du  droit 
de  propriété.  II,  liH, 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  Des  sommes  ap- 
partenant aux  communes,  et  qui  doivent  y  être 
déposées.  Formalités  pour  en  opérer  le  retrait.  III, 
92/1. 

Formes  particulières  pour  pratiquer  la  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  receveur  de  la  caisse 
d'amortissement.  III,  926. 

Au  préjudice  des  communes,  cette  saisie  ne  peut, 
en  outre,  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  allocation  au 
budget,  m,  925. 

Des  biens  communaux  qui  ont  été  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement  par  la  loi  du  20  mars  1813. 
m,  880. 

CALAMINE.  Voyez  Mines. 

CANAL.  Tous  propriétaires  de  fonds  à  travers 
lesquels  un  canal  ou  tout  autre  établissement  pu- 
blic doit  être  construit,  sont  obligés  de  les  céder 
moyennant  indemnité.  I,  8. 

Principes  en  vertu  desquels  est  imposé  ce  sacri- 
fice. Ibid. 

Les  canaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  loi.  II,  655. 

Voyez  encore  Tuyaux. 

CANTONNEMENT.  De  l'action  en  cantonnement 
à  attribuer  aux  usagers  dans  les  bois  de  l'état,  des 
communes  ou    particuliers.  Quelle  est    l'autorité 
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compétente  pour  en  connaître.  Distinction  entre  les 
forêts  domaniales  et  les  autres  forêts.  III,  895. 

La  faculté  de  demander  le  cantonnement  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire,  et  non  à  l'usager.  Ibid, 

CAPITAUX.  Du  remboursement  à  recevoir  par 
les  communes,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance 
et  de  cbarité,  de  leurs  capitaux.  De  l'emploi  à  faire 
de  ces  capitaux.  III,  891,  892,  893,  960. 

Du  remboursement  à  recevoir  de  ceux  apparte- 
nant aux  fabriques.  III,  978. 

CARRIÈRES.  Ce  que  c'est;  et  de  la  variété  de 
produits  qu'elles  renferment.  II,  715,  735. 

Des  carrières  qui  s'exploitent  à  ciel  ouvert.  For- 
malités et  conditions  imposées  à  leur  exploitation. 
II,  735. 

Des  carrières  qui  s'exploitent  par  galeries  souter- 
raines. Surveillance  particulière  à  laquelle  elles  sont 
soumises.  II,  736. 

Plans  à  fournir  annuellement  par  les  exploitans. 
Ibid, 

Comment  il  doit  être  pourvu  en  cas  de  mauvaise 
exploitation.  Ibid. 

Le  produit  des  carrières  est  classé  au  rang  des 
fruits,  lorsqu'elles  sont  ouvertes  et  mises  en  exploi- 
tation réglée.  I,  101. 

CASERNES.  Appartiennent  au  domaine  com- 
munal quand  elles  ont  été  construites  aux  frais  des 
communes.  III,  882. 

CASSATION.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cassation 
au  préjudice  des  mineurs,  des  interdits,  des  absens, 
des  femmes  mariées,  des  communes,  ou  de  l'état, 
pour  défaut  de  conclusions  du  ministère  public 
dans  les  affaires  qui  les  intéressaient  et  qui  ont  été 
jugées  à  leur  avantage.  III,  915. 

La  commune  autorisée  à  compromettre  en  jus- 
tice, doit-elle,  après  le  jugement  de  première  ins- 
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tance  ou  d'appel,  être  autorisée  de  nouveau  pour 
plaider  en  cassation?  III,  91 /i. 

CAUSE.  Du  défaut  de  cause  dans  une  obligation. 
Ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  défaut  d'action 
pour  forcer  au  paiement.  II,  511. 
Voyez  encore  Ayant- Cause. 
CAUTION.  De  celle  à  fournir  par  le  concession- 
naire de  mines  en  cas  de  travaux  à  faire  sous  des 
maisons  et  habitations  ou  sous  d'autres  exploita- 
tions. Il,  757;  III,  807. 

De  celle  à  fournir  par  l'usufruitier  d'un  fonds 
qui,  lors  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, est  converti  en  une  indemnité  pécuniaire. 
II,  668. 

La  caution  du  débiteur  de  rente  perpétuelle 
peut-elle  être  forcée  au  remboursement  comme  le 
débiteur  lui-même?  I,  252. 

Le  cautionnement  s'étend  à  tous  les  accessoires 
de  la  dette  cautionnée.  Fondement  de  ce  principe. 
II,  525,  526. 

CAVES.  Les  chantiers  de  cave  sont  immeubles 
par  destination.  I,  159. 

Dans  une  maison  possédée  par  plusieurs,  suivant 
des  tranches  horizontales,  à  qui  appartiennent  le 
sol  et  les  caves?  Il,  701. 

CÉDULES  HYPOTHECAIRES.  Leur  invention 
sous  le  régime  de  la  république.  —  Leurs  effets  fâ- 
cheux, et  leur  suppression.  I,  75. 

CENS.  Le  droit  de  cens,  stipulé  au  profit  du 
bailleur  dans  la  rente  ancienne,  et  ajouté  séparément 
à  la  rente  principale ,  est  un  caractère  de  féodalité. 
I,  278. 

CENS  ÉLECTORAL.  Danger  de  sa  réduction. 
I,  65.  "" 

CESSION  DE  BIENS.  En  quel  état  de  la  légis- 
lation romaine  elle  fut  admise  en  faveur  des  débi- 
teurs de  bonne  foi.  I,  ^7. 


CHA  381 

De  celle  faite  par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  et 
ajant  pour  objet  la  mine  dont  il  était  concession- 
naire. III,  790. 

Quelle  autorité  est  compétente  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu.  III, 
791. 

CESSIONS  AIRE.  N'acquiert  la  propriété  de  toute 
chose  cédée  que  suivant  l'étendue  des  droits  du  cé- 
dant. Il,  500. 

N'est  parfaite  en  sa  faveur  la  cession  des  créances, 
vis-à-vis  des  tiers,  que  par  la  notification  au  débi- 
teur. II,  505. 

CHAISES.  Le  produit  des  chaises  placées  dans  les 
églises  fait  partie  du  revenu  des  fabriques.  III,  973. 

CHALOUPES.  Sont  meubles  par  leur  nature. 
ï,  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins 
soumise  la  saisie  de  ces  objets.  Ibid. 

CHAMBRANLES.  Ceux  des  portes ,  fenêtres  et 
cheminées  des  édifices  ,  sont  immeubles  par  desti- 
nation. I,  1^3,  laa,  1^8. 

CHAMP  ART.  De  la  rente  foncière  en  champart. 
I,  267. 

Mode  de  son  rachat.  I,  277. 

CHANTIERS.  Les  chantiers  de  cave  sont  im- 
meubles par  destination.  I,  159. 

CHANTRES.  Leur  paiement  est  à  la  charge  des 
fabriques.  III,  97/1. 

CHARBONS.  Les  approvisionnemens  de  char- 
bons dans  les  forges  ne  sont  point  immobilisés  par 
destination.  I,  135. 

CHARBONS  DE  TERRE.  Voy.  Mines. 

CHARIOT.  Voy.  Ustensiles  aratoires. 

CHARITE.  Etablissemens  de  charité.  L'accepta- 
tion des  dons  ou  legs  qui  leur  sont  faits  est  soumise 
à  l'avis  des  conseils  municipaux.  IH,  898,  970. 
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Il  en  est  de  même  de  leurs  comptes  et  budgets. 
III,  899. 

Il  en  est  de  même  de  leur  autorisation  pour  em- 
prunter, acquérir,  échanger,  aliéner,  plaider,  ou 
transiger.  Ibid. 

Des  formalités  à  observer  et  autorisations  à  ob- 
tenir pour  la  consommation  légale  de  tous  ces  actes» 
Voy.  Hospices, 

CHARPENTE.  Des  réparations  ou  reconstruc- 
tions à  faire  à  celle  des  maisons  partagées  par  étages 
ou  tranches  horizontales  entre  plusieurs  proprié- 
taires. II,  G99,  700. 

CHARRETTES.  Des  charrettes  de  moulin.  Com- 
ment elles  sont  immobilisées  par  destination.  Voy. 
Usines, 

CHARRUE.  Voy.  Ustensiles  aratoires, 

CHARTES.  Origine  des  chartes  des  communes. 
Comment  elles  furent  données  aux  communes  par 
les  rois,  pour  combattre  la  puissance  féodale  des 
seigneurs.  I,  556. 

CHASSE.  De  la  chasse  considérée  comme  moyen 
d'acquérir  par  droit  de  premier  occupant.  I,  57^. 

La  faculté  de  chasser  est  dans  le  droit  naturel 
et  commun. — Lacune  de  notre  législation  en  ce  qui 
concerne  des  lois  ou  règlemens  organiques  complets 
sur  la  chasse.  Il)id, 

Le  droit  de  chasse  appartenait  autrefois  exclusi- 
vement aux  seigneurs  féodaux. — Abohtion  générale 
de  ce  privilège  en  1789.  I,  575. 

Décret  du  22  avril  1790  sur  les  délits  de  chasse. 
—  Amendes,  peines,  confiscation,  contrainte  par 
corps,  responsabilité  civile,  établies  par  ce  décret. 
I,  575,  576,  577,  578. 

Prescription  des  délits  de  chasse.  I,  578. 

Lieux  dans  lesquels  les  propriétaires  ou  posses- 
seurs peuvent  chasser  en  temps  prohibé.  I,  579, 
580,581. 
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Le  simple  possesseur  d'un  droit  d'usage  n'a  pas 
celui  de  la  chasse  sur  le  terrain  dont  il  est  usager. 
I,  580. 

Dans  le  bail  à  ferme  d'un  domaine,  le  droit  de 
chasse  est -il  censé  compris  au  profit  du  fermier? 
I,  582,  581. 

Dispositions  contre  les  chasseurs  pris  sur  le  fait, 
masqués,  déguisés,  ou  vagabonds.  I,  378,  383. 

Faculté  de  la  chasse  appliquée  à  la  destruction 
des  animaux  nuisibles.  Son  extension  dans  l'intérêt 
public.  I,  383. 

De  la  nature  du  droit  de  chasse.  —  Il  n'est  plus 
en  France  qu'un  droit  purement  foncier  apparte- 
nant au  propriétaire  du  sol.  I,  58^. 

Il  est  droit  domanial  dans  les  forets  de  l'état. 
L'exercice  en  est  interdit  à  tout  particulier.  Ibid. 

Il  est  droit  communal  dans  les  bois  de  com- 
mune, et  peut  être  affermé  à  leur  protit.  Ibid, 

Il  est  droit  privé  sur  les  terres  appartenant  aux 
particuliers.  Ibid, 

Les  oiseaux  et  quadrupèdes  sauvages  n'appar- 
tiennent néanmoins  à  personne,  et  deviennent  la 
propriété  du  premier  occupant,  même  par  un  acte 
de  chasse  illicite.  I,  585. 

Sauf  l'action  en  dommages-intérêts  du  proprié- 
taire. I,  386. 

Faut-il  que  l'animal  soit  tué,  ou  suffit- il  qu'il 
soit  blessé,  pour  devenir  la  propriété  du  chasseur  ? 
Ibid. 

Peut-on  donner  au  droit  de  chasse  une  existence 
indépendante,  et  le  concéder  à  perpétuité  sans  la 
propriété  du  fonds?  I,  387. 

CHAUDIÈRES.  Quand  elles  sont  immobilisées 
par  destination.  I,  109,  129,  151. 

Peuvent  l'être  de  deux  manières  :  ou  comme  af- 
fectées  par  le  propriétaire  à  l'exploitation  d'un  do- 
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maine,  ou  comme  unies  physiquement  u  un  édifice. 
1,129,143,144,146. 

Dans  le  premier  cas,  sont  accessoires  du  do- 
maine, et  non  de  la  maison  où  elles  reposent.  Ibid, 

Dans  le  second,  sont  exclusivement  accessoires 
de  l'édifice.  Ibid. 

Les  chaudières  du  brasseur  et  du  distillateur  ne 
sont  point  immobilisées  si  elles  ne  sont  unies  à  un 
édifice.  I,  151. 

CHAUFFAGE.  Voyez  Vsage.       . 

CHAUX.  Des  objets  mobiliers  immobilisés  comme 
scellés  à*un  fonds  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ci- 
ment. I,  1^3,  144. 

Du  droit  qui  peut  avoir  été,  par  destination  du 
père  de  famille,  établi  en  faveur  d'une  habitation 
pour  cuire  de  la  chaux  sur  le  terrain  d'un  autre 
propriétaire.  II,  544. 

CHE3IINEES.  Les  chambranles  des  portes,  fe- 
nêtres ,  cheminées ,  sont  immeubles  par  destination. 
I,  148,  143,  144. 

CHEMINS.  Voyez  Rouies, 

CHEMINS  DE  FER.  Voyez  Travaux puhlics. 

CHEPTEL.  Des  animaux  donnés  à  cheptel  par 
le  propriétaire  au  fermier  pour  la  culture  \  sont 
censés  immeubles.  I,  105. 

Ceux  donnés  à  d'autres  restent  meubles.  Ihîd. 

Conditions  sous  lesquelles  a  lieu  et  subsiste  celte 
immobilisation.  Ihid,  et  108. 

Ce  qu'on  entend  par  animaux.  Ibid,  et  115. 

Pourquoi  il  faut  qu'ils  soient  livrés  par  le  pro- 
priétaire du  fonds.  Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  ces  mots,  pour  la  culture, 
Ibid 

Le  cheptel  à  moitié,  établi  par  le  bail,  peut-il 
être  immobilisé?  I^  106. 

Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  le  bail  porte 
unico  pretio  sur  le  fonds  et  le  cheptel,  et  le  cas  où 
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an  prix  particulier  serait  stipulé  pour  ce  dernier  ? 
ï,  107. 

CHEVAUX.  Ceux  servant  à  l'exploitation  des 
mines  sont  immobilisés  par  destination.  1, 115, 139, 
762. 

Mais  cet  effet  est  restreint  à  ceux  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines. 
Ibid. 

Voyez  encore  Animaux» 

CIIIFFOINS.  Les  approvisionnemens  de  chiffons 
dans  les  papeteries  ne  sont  point  immobilisés  par 
destination.  I,  155. 

CHOSES.  On  dislingue  en  général  par  la  dénomi- 
nation de  biens  toutes  celles  qui  contribuent  au 
bien-être  de  l'homme.  1,  1. 

Et  non  celles  qui  lui  sont  plutôt  nuisibles  qu'u- 
tiles. Ibid. 

Des  divers  degrés  de  la  puissance  de  l'homme 
sur  les  choses  qui  y  sont  soumises  ;  —  de  celles  qui 
peuvent  être  renfermées  dans  la  possession  privée; 
et  de  celles  qui  ne  le  peuvent  pas,  soit  à  cause  de 
leur  immensité ,  soit  à  cause  de  notre  état  de  civi- 
lisation. I,  2,  6,  9,  10. 

Voyez  encore  Biens, 

Des  diverses  espèces  de  choses  ou  biens  qui  sont 
l'objet  de  la  jouissance  de  l'homme.  Voyez  tous 
les  développemens  au  mot  Biens. 

CHOSES  CORPORELLES.  CHOSES  INCOR- 
PORELLES. Voyez  Biens. 

CHOSES  ÉGARÉES  OU  PERDUES.  Voyez 
Epaves  :  Des  Epaves  ordinaires  de  terre. 

CHOSES  FO>GIBLES.  Ce  que  c'est.  I,  3,  352. 

Constituent  l'objet  du  prêt  de  consommation.  I, 
333. 

Subissent  pleinement  les  effets  de  la  compensa- 
lion  et  de  la  subrogation.    I,  529,  550,  553. 

TOM.    III.  25 
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CIMENT.  Des  objets  mobiliers  immobilisés 
comme  scellés  à  un  fonds  en  plâtre ,  ou  à  chaux , 
ou  à  ciment,  I,  \ho^  \h^. 

CIMETIÈRES.  Appartiennent  au  domaine  com- 
munal les  terrains  d'anciens  cimetières  transférés. 
III,  883. 

Il  en  est  de  même  des  cimetières  actuellement 
en  usage,  lesquels,  néanmoins,  sous  le  rapport  de 
leur  consécration,  appartiennent  en  même  temps 
au  domaine  public.  Ihid. 

Leur  produit  spontané  fait  partie  du  revenu  des 
fabriques.  III,  973. 

Leur  entretien  est  à  la  cliarge  des  fabriques.  Com- 
ment elles  doivent  y  pourvoir  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  revenus.  III,  97^. 

De  l'acquisition  des  terrains  situés  hors  des  villes 
et  bourgs  pour  l'établissement  de  cimetières.  Forme 
de  son  autorisation.  IIÎ,  905. 

Des  concessions  dans  les  cimetières.  Leur  prix 
fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes. 
III,  901. 

Des  frais  de  clôture,  entretien,  translation  des 
cimetières.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des 
communes.  III,  900. 

CIVILISATION.  Origine  de  la  civilisation  par- 
mi les  liommes.  I,  68;  III,  86^. 

Comment  elle  est  principalement  le  résultat  de 
l'établissement  de  la  propriété  foncière.  1,-68. 
CLAPIER.  Voyez  Lapins, 
CLAUSE  PÉNALE.  Ses  effets  en  cas  d'inexé- 
cution de  l'obligation  à  laquelle  elle  est  attachée. 
I,  185. 

CLEFS.  Les  clefs  d'une  maison  et  de  ses  appar- 

temens  sont  immeubles  par  destination.  1, 139, 1/Ï2. 

La  remise   des  clefs  d'une  maison  emporte  la 

tradition  symbolique  de  cet  immeuble.  II,  504. 

Il  en  est  de  môme  de  la  remise  des  clefs  d'un 
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magasin  pour  les  marchandises  vendues  en  bloc  qui 
y  sont  contenues.  Ibid. 

Il  en  est  de  même  de  la  remise  de^  clefs  d'une 
cave  pour  les  vins  vendus  qui  y  sont  renfermés. 

CLERGE.  Vente  des  biens  du  clergé.  "Voyez 
Biens  nationaux. 

CLOISONS.  Sont  immeubles  par  destination.  I, 
145,1^4,151. 

CLOS.  Voyez  Enclos. 

CLOTURES.  Principes  sur  le  mode  d'établisse- 
ment des  divers  genres  de  clôtures,  la  charge  de 
leur  entretien,  et  les  signes  de  leur  mitoyenneté.  II, 
588  et  suiv. 

Du  fossé.  A  quelle  distance  de  la  limite  du 
fonds  voisin  peut-il  être  creusé?  II,  589. 

Des  signes  de  sa  mitoyenneté  et  de  la  charge  de 
son  entretien.  II,  590. 

Des  haies  sèches.  II,  588. 

Des  haies  vives.  II,  579,  582,  588. 

Des  murs  ordinaires  ou  des  murs  de  soutène- 
ment. Des  signes  de  leur  mitoyenneté,  et  de  la 
charge  de  leur  entretien.  II,  590. 

La  clôture  est  le  signe  indiquant  l'accession  d'un 
héritage  à  un  autre  par  destination  du  père  de  fa- 
mille. II,  528  et  suiv. 

L'enclave  met  obstacle  à  la  clôture  de  l'héritage 
dans  lequel  un  autre  se  trouve  enclavé.  — Principes 
sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction  au  droit  de 
propriété.  I,  14,  22. 

Voy.  encore  Palissades. 

COBALT.  Voy.  Mines. 

COLLEGES.  Voyez  Instruction  publique  et 
Ijycées. 

COLLEGES  ÉLECTORAUX.  Voy.  Electeur. 

COLOMBIERS.  Voy.  Pigeons. 

COLON  PARTIAIRE.  Voy.  Fermier. 
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COMESTIBLES.  Denrées  et  comestibles,  sont 
meubles  par  leur  nature.   I,  199. 

COMMERCE.^  N'est  pas  compris  au  nombre  des 
meubles  meubians ,  tout  ce  qui  fait  l'objet  d'un 
commerce.  î,  512. 

iNi  dans  le  mot  meuble  employé  sans  autre  addi- 
tion ni  désignation.  I,  515. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Leurs  traitemens 
et  pensions  font  partie  des  dépenses  obligatoires 
des  communes.  lïï,  900. 

COMMISSION.  De  la  commission  administrative 
à  former  pour  parvenir  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique.  Sa  compétence.  II,  662. 

COMMODATAIRE.  N'a  que  la  simple  détention 
de  fait  de  la  chose  prêtée.  II,   ^81. 

Différence  entre  cette  détention  et  la  possession 
naturelle  de  l'usurpateur  ou  de  l'usufruitier.  Il,  ^82, 
/185. 

Le  commodataire,  quoique  détenteur  purement 
précaire,  peut  transmettre  à  un  tiers  le  droit  d'ac- 
quérir par  prescription.  II,  Û95. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seu- 
lement comptée  la  longueur  de  la  possession?  Ibid. 
-  COMMODES.  Font  partie  des  meubles  meu- 
bians. I,  511. 

COMMODO  ET  INCOMMODO.  Voy.  Enquête, 

COMMUN.  Du  sens  et  de  l'étendue  de  ce  mot  re- 
lativement aux  notions  générales  sur  la  propriété  • 
et  le  domaine.  I,  6. 

Propre  et  cominun  sont  contradictoires,  et  s'ex- 
cluent mutuellement.  Ibid. 

COMMUNAUTE.  De  la  communauté  entre  les 
hommes.  Voy.  Communion. 

De  la  CoMMtNAUTÉ  E^'TRE  EPOUX.  Elle  profite  des 
fruits  pendans  par  racines  sur  les  propres  des  époux, 
lors  du  mariage,  et  recueilhs  durant  l'union.  I,  95. 
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Tombent  en  communauté  les  droits  de  l'acqué- 
reur d'une  coupe  de  bois,  s'il  se  marie  même  avant 
l'exploitation.  I,  97. 

Ne  tombe  point  en  communauté  le  produit  des 
mines,  carrières  et  tourbières  du  propre  de  l'un 
des  époux,  lorsqu'au  jour  du  mariage  elles  n'é- 
taient pas  encore  ouvertes  et  mises  en  exploitation 
réglée.  I,  101;  II,  719.  ^ 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  d'une  minière  ou 
carrière  se  trouvant  dans  le  terrain  d'un  tiers,  et 
dont  celui-ci  aurait  permis  l'exploitation  à  l'un  des 
époux.  II,  720. 

Le  fonds  acquis  par  les  époux  pour  servir  d'ac- 
cessoire à  un  autre,  n'entre  pas  en  communauté 
si  celui-ci  est  propre  à  l'un  d'eux.  II,  535. 

La  communauté  ne  profite  point  des  effets  mo- 
biliers immobilisés  par  destination.  Ils  restent  pro- 
pres à  l'époux  propriétaire  du  fonds  auquel  ils 
sont  attachés.  I,  160. 

La  communauté  en  jouit  seulement  et  les  entre- 
tient. Ibid, 

Vendus  pendant  le  mariage,  doivent  être  rem- 
placés à  titre  de  remploi.  Ibid. 

Us  sont  repris  avec  ses  domaines  ou  usines  par 
la  femme  renonçant  à  la  communauté.  1, 161. 

Des  Créances  ou  Actions  appartenant  aux 
époux  lors  de  leur  entrée  en  Communauté,  Né- 
cessité de  les  distinguer  et  classer  au  rang  des  meu- 
bles ou  des  immeubles.  I,  86,  175,  180,  et  suiv. 

La  rente  viagère  appartenant  à  l"un  des  époux 
tombe  en  communauté,  non-seulement  pour  les  ar- 
rérages, mais  pour  le  droit  rentuel  lui-même.  I,  221. 

Conséquences  particulières  qui  en  résultent.  Ibid. 
et  225. 

Les  rentes  foncières  et  constituées  n'entraient 
point  autrefois  en  communauté  sous  les  coutumes 
qui  les  déclaraient  immeubles.  I,  2^5,  2^^. 
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La  loi  du  11  brumaire  an  7,  qui  a  prohibé  pour 
l'avenir  leur  affectation  par  hypothèque,  les  a-t-elle, 
même  avant  le  Code,  mobilisées  au  point  de  les 
faire  entrer  dès-lors  en  communauté?  Ibid. 

Une  action  en  pétition  d'hérédité  est  tout  à  la 
fois  meuble  et  immeuble  dans  la  même  personne, 
et  tombe  pour  partie  en  communauté.  I,  173. 

De  même  pour  toute  autre  action  tendant  à  la 
revendication  d'héritages  et  à  des  prétentions  pécu- 
niaires. Ibid, 

De  celles  des  actions  ou  créances  qui ,  d'immobi- 
lières, peuvent  devenir  mobilières  par  la  novation 
éprouvée  dans  leur  objet.  I,  17ZJ. 

Effets  qui  résultent  de  cette  novation,  et  prin- 
cipes d'après  lesquels  on  doit  les  apprécier,  lors  des 
liquidations  de  communauté.  I,  175  et  suivans. 

Application  au  cas  du  droit  de  concession  d'une 
mine,  qui,  meuble  sous  la  loi  ancienne,  est  devenue 
immeuble  par  la  loi  du  21  avril  18l0.  I,  177. 

Application  au  cas  de  la  vente  d'un  fonds  qui, 
avant  la  livraison,  se  trouve  frappé  de  saisie  im- 
mobilière, et  adjugé  à  un  autre  créancier.  1, 174, 
178. 

Voyez  encore  dictions. 

COMMUNAUX.  Origine  des  fonds  communaux. 
Nature  spéciale  du  domaine  communal  et  des  di- 
verses espèces  de  biens  sur  lesquels  porte  ce  do- 
maine. I,  5;  III,  862,  875,  881. 

Les  fonds  communaux  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  fonds  du  domaine  public.  III,  875. 

Différence  entre  le  fonds  communal,  et  celui 
que  plusieurs  propriétaires  auraient  acquis  indivi- 
sément, et  auraient  destiné  au  pâturage  des  bes- 
tiaux par  le  moyen  desquels  ils  perçoivent  le  pro- 
duit de  leurs  fonds  particuliers.  II,  552,  555;  III, 
871. 

Les  communaux  appartiennent  au  corps  moral 
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de  la  commune,  et  non  aux  particuliers  uisinguIL 
m,  875,951. 

En  conséquence  tout  partage  de  communaux 
entre  les  liabitans  est  contraire  à  leur  destination 
politique  et  à  l'équité.  III,  875. 

Mais  les  habitans  ont,  ut  singiill,  un  véritable 
droit  d'usage  sur  ceux  des  communaux  dont  le 
produit  se  perçoit  en  nature.  III,  875,  931. 

Cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayant- 
droit  aux  fruits  des  communaux  ordinaires  qui  se 
perçoivent  en  nature.  Elles  font  partie  des  recettes 
ordinaires  des  communes.  III,  901. 

Nature  du  droit  qui  appartient  aux  habitans  sur 
ceux  des  communaux  dont  ils  ne  perçoivent  pas  le 
produit  en  nature.  III,  875,  951. 

Le  revenu  de  ceux-ci  fait  partie  des  recettes  or- 
dinaires des  communes.  lïl,  901. 

Les  fonds  communaux  sont,  par  leur  destination 
naturelle,  assujettis  aux  servitudes  de  passage  et  de 
jour  en  faveur  des  fonds  particuliers.  III,  927. 

Les  particuliers  perdent  leurs  droits  et  avantages 
relatifs  aux  biens  communaux,  en  cessant  leur  ré- 
sidence dans  la  commune;  mais  ceux  de  ces  droits 
qui  sont  inbérens  à  leurs  propriétés  foncières, 
passent  à  leurs  successeurs.  III,  876. 

Importance  de  la  conservation  des  communaux. 
Ils  ne  sont  point  à  la  libre  disposition  des  communes. 
Ils  ne  peuvent  être  aliénés  que  pour  urgente  néces- 
sité, et  en  vertu  de  décret  de  l'autorité  publique. 
III,  879. 

Des  dwerses  espèces  de  hiens  communaux.  De 
ceux  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1815,  fu- 
rent cédés  à  la  caisse  d'amortissement.  III,  880. 

Conséquences  de  cette  cession;  indemnité  attri- 
buée aux  communes  à  raison  de  cette  expropriation. 
III,  881. 

Des  halles,  places  de  marché,  promenades  et  em- 


592  COM 

placemens  utiles  pour  la  salubrité  ou  l'agrément. 
ni,  882. 

Des  églises,  casernes,  hôtels  de  ville,  salles  de 
spectacle,  et  édifices  possédés  par  les  communes 
et  affectés  à  des  services  publics  ou  de  communauté. 
Ibid. 

Des  terrains  communaux  destinés  au  pâturage. 
Ibid. 

Des  carrières,  tourbières  et  forêts  communales. 
Ibid. 

Des  bâtimens  et  usines  non  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, ou  construits  depuis  la  loi  du  20 
mars  1815.  Ibid. 

Des  presbytères.  lïl,  885. 

Des  terrains  d'anciens  cimetières  abandonnés. 
Ibid. 

Des  marais,  terres  vaines  et  vagues,  dans  l'en- 
ceinte du  territoire,  et  sans  aucun  propriétaire  par- 
ticulier reconnu.  ÏII,  884. 

Des  droits  d'usage  appartenant  aux  communes 
sur  les  fonds  d'autres  communes  ou  de  particuliers, 
ou  sur  des  forêts  nationales.  Ibid.  et  885. 

Des  édifices  nationaux  occupés  pour  le  service 
de  l'administration  des  cours  et  tribunaux  et  de 
l'instruction  publique,  et  cédés  gratuitement  aux 
départemens,  arrondissemens  ou  communes  par  le 
décret  du  9  avril  1811.  lII,  855,  886. 

Des  biens  meubles  faisant  partie  du  domaine 
communal.  Des  livres,  des  bibliothèques,  meubles 
meublans,  rentes  et  créances,  recettes  de  revenus 
ordinaires  et  extraordinaires.  III,  886. 

De  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  biens 
communaux^  et  dont  on  doit  les  administrer.  III, 
887. 

Des  attributions  des  maires  et  conseils  municipaux 
sur  ce  point.  III,  887  et  suivans,  896  et  suivans. 

Du  cas  où  plusieurs  communes  possèdent  par 
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indivis  des  biens  communaux;  forme  particulière 
d'administration.  III,  90 Si. 

Des  communes  qui,  durant  la  révolution,  ont 
conservé  l'ancien  mode  de  jouissance  de  leurs  com- 
munaux. III,  888. 

De  celles  qui,  sous  la  loi  du  10  juin  1793,  per- 
mettant le  partage,  ont  seulement  arrêté  un  nou- 
veau mode  de  jouissance  commune.  Ibid. 

Des  baux  qui  peuvent  être  faits  des  biens  com- 
munaux par  les  administrateurs  des  communes^ 
leur  mode,  et  l'approbation  à  laquelle  ils  sont  sou- 
mis pour  leur  validité.  Ibid.  et  889. 

Si  les  revenus  communaux  d'une  commune  ex- 
cèdent les  dépenses,  les  habitans  peuvent-ils  parta- 
ger entre  eux  l'excédant?  III,  890. 

Des  effets  des  réunions  ou  fractionnemens  de 
communes  sur  la  jouissance  de  leurs  biens  com- 
munaux. III,  87^. 

Des  actions  soit  personnelles,  soit  réelles,  qui,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  intéressent  les 
i^ommunes  relativement  à  la  propriété  de  leurs  com- 
n  'inaux.  A  quelle  autorité  elles  doivent  être  sou- 
D  ises.  III,  89/ï. 

De  Taction  particulière  en  cantonnement  à  ac- 
corder aux  communes  usagères.  Distinction  entre 
lî  cas  où  l'usage  existe  sur  des  forêts  domaniales, 
et  celui  où  il  n'existe  que  sur  des  terrains  privés. 
III,  895. 

Des  Acquisitions  ,  Aliénations ,  Partages  de 
Communaux  qui  peuvent  ai^'oir  lieu  dans  l'inté- 
rêt des  communes.  Nécessité  de  placer,  à  cet  égard, 
celles-ci  sous  un  régime  particulier.  lïl,  879,  903. 

Des  dii^erses  espèces  dAcquisiiions;  et  des  au- 
torités à  invoquer  pour  leur  consommation  légale. 
Des  acquisitions  volontaires.  IIÎ ,  903,907. 

Des  acquisitions  par  prescription.  III,  90 à. 

De  celles  qui  peuvent  être  la  suite  d'expropria- 
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lions  immobilières  poursuivies  par  les  communes 
contre  leurs  débiteurs.  Il,  678  et  suiv.j  III,  904. 

Des  acquisitions  par  dons  et  legs.  Comment  doit 
être  autorisée  l'acceptation  des  dons  ou  legs  faits 
aux  communes.  III,  904,  951,  952. 

Des  acquisitions  à  faire  en  cas  d'aliénation  des 
anciens  presbytères  et  pour  les  remplacer.  III,  904. 

Des  acquisitions  de  terrains  hors  des  villes  et 
bourgs ,  pour  l'établissement  des  cimetières.  Ihid. 

Des  acquisitions  résultant  de  l'abandon  fait  par 
des  particuliers  des  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
bruyères,  marais  possédés  par  eux  sur  le  territoire. 
J,    407^111,  904. 

Des  acquisitions  résultant  d'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  communale.  III ,  904. 

Des  Aliénations  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les 
biens  communaux.  Ces  aliénations  ne  peuvent  en 
général  être  faites  pour  des  causes  purement  volon- 
taires, m,   906,  907. 

Des  cas  où  les  communes  seraient  judiciairement 
expropriées  par  leurs  créanciers.  Quelles  sont  les 
formalités  à  employer  par  ceux-ci  pour  parvenir 
à  cette  expropriation,  lll,  906. 

De   la  vente  poursuivie  sur  le  mobilier.  Ibid, 

De  la  vente  poursuivie  sur  les  immeubles.  Dis- 
tinction entre  les  communaux  en  général,  et  ceux 
qui  servent  à  un  usage  public.  Ihid. 

Des  Echanges  à  exécuter  sur  les  biens  com- 
munaux, III,   907. 

Du  Partage  de  Communaux  indivis  entre  com- 
munes, m,  908. 

Des  autorités  compétentes  pour  prononcer  sur 
les  difficultés  y  relatives.  Distinction  entre  le  cas  où 
ces  difficultés  portent  sur  le  mode  de  partage,  et 
celui  où  elles  portent  sur  le  fond  des  droits.  Ihid, 

Des  Actions  judiciaires  intentées  par  les  par- 
ticuliers relativement  aux  biens  communaux^  et 
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des  effets  qu'elles  peuvent  avoir  dans  l'intérêt  des 
communes.  III,  927. 

Celui  qui  revendique  l'exercice  d'une  servitude 
sur  un  fonds  communal  contre  un  autre  particulier 
qui  s'en  prétend  propriétaire,  doit-il,  comme  re- 
vendiquant dans  rintérét  de  la  commune,  être  au- 
torisé à  plaider  par  le  conseil  de  préfecture?  III, 
928,  929. 

Le  jugement  rendu  contre  lui  seul  pourra-t-il 
préjudicier  aux  droits  de  la  commune,  ou  profiter 
à  celle-ci?  III,  950. 

Lorsqu'un  terrain  est  en  litige  entre  particuliers, 
s'il  paraît  communal  ,  le  maire  de  la  commune 
peut-il  intervenir  pour  le  faire  déclarer  tel?  III, 
952. 

Lorsqu'une  commune  est  en  procès  sur  la  pro- 
priété d'un  terrain  communal,  un  habitant  serait- 
il  recevable  à  intervenir  dans  la  cause  sous  prétexte 
qu'il  a  un  droit  personnel  à  revendiquer  et  dé- 
fendre ?  m,  955. 

Les  habitans  d'une  commune  peuvent-ils  indi- 
viduellement revendiquer  la  jouissance  d'une  pro- 
priété communale  dont  la  qualité  n'est  pas  contes- 
tée? m,  95/ï. 

Si  cette  qualité  est  contestée,  peuvent-ils  indi- 
viduellement demander  l'adjudication  du  fonds  au 
profit  de  la  commune,  pour  arriver  par-là  à  l'exer- 
cice de  leur  jouissance  particulière?  ÏII,  955  ,  956, 
957. 

Comparaison  de  la  jurisprudence  ancienne  et  de 
la  jurisprudence  nouvelle  sur  cette  question.  Ibid. 

Des  formes  particulières  de  procédure  prescrites 
en  pareil  cas,  et  des  effets  de  la  décision  judiciaire 
intervenue.  III,  957,  958. 

COMMUNES.  De  la  nature  caractéristique   de 
,  l'association  des   communes   et   sections   de  com- 
mune. III,  852. 
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Ce  que  c'est  que  la  société  communale;  quasî- 
contrat  qui  lui  a  donné  naissance.  Ibid. 

Origine  et  antiquité  des  communes.  Yariations 
subies  parleur  organisation.  lïl,  865,  86^1. 

Doivent  leur  formation  à  l'établissement  de  la 
propriété  foncière.  I,  68. 

Dispositions  du  droit  romain  sur  l'organisation 
des  communes  après  la  conquête  des  Gaules.  ÏII, 
80^. 

Asservissement  des  communes  par  l'invasion  de 
la  tyrannie  féodale.  Leur  émancipation  postérieure 
par  les  rois  de  France,  et  leur  état  avant  la  révo- 
lution de  1789.  ni,  864,  865. 

Origine  des  chartes  des  communes;  et  comment 
elles  leur  furent  octroyées  par  les  rois  qui  cher- 
chaient dans  l'organisation  des  municipalités  un 
appui  contre  les  seigneurs.  I,  556. 

Ancien  mode  de  délibération  des  communes.  Ses 
inconvéniens  graves  et  son  abolition.  Ibid. 

Fixation  définitive  de  ï  Organisation  des  Com- 
munes en  France  far  la  loi  du  21  mars  1851. 1, 
55;  m,    866. 

Composition  d'un  corps  électoral  communal; 
mode  de  formation  des  listes  d'électeurs.  Ibid. 

Composition  du  conseil  municipal.  Nombre  de 

ses  membres  proportionné  à  la  population.  lil,  867. 

Choix  et  nomination  des  maires  et  adjoints.  Ibid» 

Des  contestations  qui  peuvent  s'élever  touchant 

la  formation  des  corps  municipaux  et  des  autorités 

compétentes  pour  en  connaître.  Ibid.,  et  868. 

Ce  qu'on  entend  par  section  de  commune  ;  quel 
est  le  principe  fondamental  et  quelles  sont  les  cir- 
constances particulières  qu'il  faut  envisager  pour 
les  distinguer.  II,  55/i;  III,  869,  870,  871. 

De  la  création  civile  des  communes;  de  leurs  ré- 
unions et  fractionnemcns.  A  quelle  autorité  ils  ap- 
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partiennent.  Formalités  pour  y  parvenir.  lïï,  872, 
875. 

Des  effets  des  réunions  ou  fractionnemens  des 
communes  ou  sections  de  commune  relativement 
à  la  jouissance  de  leurs  biens  communaux.  Distinc- 
tion entre  les  communaux  ordinaires  et  ceux  qui 
sont  consacrés  à  un  usage  public.  ÎII,  87/J. 

De  la  nature  spéciale  du  Domaine  communal; 
des  droits  qui  appartiennent  aux  babitans  sur  ce 
domaine;  et  des  diverses  espèces  de  biens  commu- 
naux, m,  862,  875,  951.  Et  voyez,  pour  les  déve- 
loppemens,  Communaux. 

De  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  Biens 
communaux  et  dont  on  doit  les  administrer.  III, 
887.  Et  voyez,  pour  les  développemens,  au  mot 
Communaux. 

Des  projets  de  travaux  à  entreprendre  dans  l'in- 
térêt des  communes.  Forme  des  adjudications  pu- 
bliques pour  l'exécution  de  ces  travaux.  III,  890. 

Du  remboursement  à  recevoir  par  les  communes 
des  créances  à  elles  dues.  Avertissement  préalable 
à  donner  par  les  débiteurs.  I,  2^11;  III,  891. 

De  l'emploi  des  capitaux  remboursés.  Distinction 
entre  l'emploi  en  rentes  et  celui  en  biens-fonds.  I, 
2^2;  m,  891,  892,  895. 

Des  Actions  soit  personnelles  y  soitr  celles,  qui, 
soit  en  demandant  ^  soit  en  défendant,  intéressent 
les  Communes  relativement  à  leur  patrimoine.  A 
quelle  autorité  elles  doivent  être  soumises.  III,  89^1. 

De  l'action  particulière  en  cantonnement  à  ac- 
corder aux  communes  usagères.  Distinction  entre 
le  cas  où  l'usage  existe  sur  des  forets  domaniales, 
et  celui  où  il  n'existe  que  sur  des  terrains  privés. 
III,  895. 

Des  attributions  des  Maires  et  des  Conseils 
municipaux  pour  concourir  au  règlement  de  la 
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jouissance  et  de  l'administration  des  biens  commu- 
naux. III,  887  et  suiv.  ;  896  et  suiv. 

Des  objets  qu'ils  règlent  par  leurs  délibérations. 
III,  897. 

Des  objets  sur  lesquels  leurs  délibérations  ne 
sont  exécutoires  qu'en  vertu  de  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  III,  897,  898. 

Des  objets  sur  lesquels  ils  sont  simplement  ap- 
pelés à  donner  leur  avis.  lïl,  898. 

Comment  sont  soumises  leurs  délibérations  à 
l'autorité  supérieure.  III,  897,  898. 

Des  Recettes  et  Dépenses  des  Communes.  Dé- 
penses obligatoires  et  dépenses  facultatives.  III,  900. 

Comment  les  communes  sont  associées  avec  les 
fabriques  pour  supporter  les  dépenses  relatives  au 
culte.  lïI,  975. 

Recettes  ordinaires  et  recettes  extraordinaires. 
m,  901,  90-2. 

Du  budget  des  communes.  Par  qui  il  est  proposé; 
comment  il  est  soumis  à  la  délibération  du  conseil 
municipal;  comment  il  est  définitivement  arrêté. 
III,  89G,  897,  902. 

De  r Administration  des  biens  communaux  pos- 
sédés indivisément  par  plusieurs  Communes.  III, 
902. 

Des  Acquisitions,  Aliénations,  Emprunts  et  Par- 
tages QUI  peuvent  avoir  lieu  dans  l'intérêt  des 
Communes.  III,  905. 

Nécessité  de  placer,  pour  ces  objets,  les  com- 
munes sous  un  régime  particulier.  III,  879,  903. 

Des  diverses  espèces  d' Acquisitions  ,  et  des  au- 
torités à  invoquer  pour  leur  consommation  légale. 
III,  903  et  suiv.  Et  voyez  Communaux. 

Des  Aliénations  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les 
biens  des  communes.  III,  906  et  suiv.  Et  voyez 
encore  Communaux. 
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Des  Echanges  à  exécuter  sur  les  biens  commu- 
naux, lîï,  907. 

Du  Partage  de  communaux  indivis  entre  com- 
munes. Autorités  compétentes  pour  prononcer  sur 
les  difficultés  y  relatives.  III,  908. 

Des  Emprunts  qui  peuvent  être  faits  de  la  part 
des  communes.  Formalités  à  employer.  III,   907. 

Des  Agtio?<s  judiciaires  concernant  les  Communes 
ET  LES  sections  DE  CoMMUNE.  Comment  elles  doivent 
être  discutées  avec  leurs  maires  ou  syndics ,  et  non 
avec  chacun  des  habitans.  III,  909,  912. 

Nécessité  et  importance  de  l'autorisation  requise 
de  la  part  des  communes  pour  pouvoir  valablement 
compromettre  en  justice  ordinaire.  III,  910,  911, 
912,  95G. 

Exceptions:  pour  toute  action  possessoire,  ou 
toute  action  ayant  pour  but  un  acte  conservatoire 
ou  interruptif  de  déchéance.  III,  910. 

Pour  les  actions  en  police  correctionnelle.  Tbid, 

La  commune  qui  a  été  régulièrement  autorisée 
sur  une  demande  principale,  doit-elle  l'être  de 
nouveau  sur  les  questions  incidentes?  lil,  915. 

Doit-elle  l'être  sur  les  difficultés  d'exécution  du 
jugement  rendu  ?  ïbid. 

Doit-elle,  après  le  jugement  de  première  ins- 
tance, être  autorisée  de  nouveau  pour  plaider  en 
appel?  m,  914,  956. 

Lorsqu'une  commune  a  plaidé  sans  autorisation, 
le  jugement  qui  a  terminé  la  contestation  est-il  af- 
fecté d'une  nullité  absolue,  ou  seulement  d'une 
nullité  relative?  IIÏ,  915. 

Quiâj,  du  jugement  non  précédé  des  conclusions 
du  ministère  public  ?  Ibid. 

Des  formalités  à  employer  au  nom  des  communes 
pour  obtenir  l'autorisation  de  plaider  en  justice 
ordinaire.  III,  916. 
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Du  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  aurait  refusé  l'autorisation.  III,  917,  959. 

Des  formalités  préalablement  prescrites  pour 
pouvoir  régulièrement  traduire  les  communes  à 
plaider  par-devant  les  tribunaux.  III,  918. 

Toutes  les  actions  intentées  ou  soutenues  par 
les  communes  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
la  conciliation  j  et  pourquoi.  Ibld. 

Mémoire  à  présenter  au  préalable  par  le  deman- 
deur. Il  interrompt  la  prescription  et  toute  déché- 
ance. III,  8a0,  860,  918. 

Quidj  si  ce  mémoire  reste  sans  réponse?  lU, 
920. 

Quîdj  si  le  conseil  de  préfecture  refuse  son  au- 
torisation? III,  920,  921,  922. 

De  V Exécution  à  obtenir  des  jugemens  rendus 
contre  les  Communes.  Distinction  entre  le  cas  oii 
l'objet  du  litige  consiste  dans  un  meuble  ou  im- 
meuble déterminé,  et  celui  où  il  consiste  dans  une 
créance  pécuniaire.  III,  923,  925. 

Comment  le  créancier  doit,  dans  ce  dernier  cas, 
obtenir  de  l'autorité  administrative  que  le  montant 
de  la  créance  soit  porté  au  budget  de  la  commune. 

m,  92^. 

Si  une  commune  succombe  dans  un  litige,  les 
liabitans  ne  peuvent  être,  ut  singuU,  condamnés 
aux  frais.  A  l'autorité  administrative  seule  appar- 
tient le  droit  d'en  régler  sur  eux  le  rôle  de  paie- 
ment, in,  877. 

Cette  dette  communale,  comme  toute  autre, 
cesse  de  pouvoir  atteindre  l'habitant  qui  quitte  la 
commune.  ÏII,  878. 

A  moins  que  le  rôle  de  répartition  n'ait  déjà  été 
rendu  exécutoire  par  l'autorité  compétente.  lîl, 
878. 

Ou  que  l'impôt  ne  consiste  en  centimes  addition- 
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nels  afieclant  réellement  les  biens  qu'il  y  laisse. 
ïbid. 

Des  moyens  par  lesquels  les  particuliers 
peui^ent  agir  dans  l'intérêt  des  Communes ,  et 
des  dii^erses  circonstances  dans  lesquelles  ces 
sortes  d'actions  peuvent  être  proposées,  III,  927. 

Celui  qui  revendique  1  exercice  d'une  servitude 
sur  un  fonds  communal  contre  un  autre  particulier 
qui  s'en  prétend  propriétaire,  doit-il,  comme  re- 
vendiquant dans  l'intérêt  de  la  commune,  être  au- 
torisé à  plaider  par  le  conseil  de  préfecture?  III, 
928,  929. 

Le  jugement  rendu  contre  lui  seul  pourra-t-il 
préjudicier  aux  droits  de  la  commune,  ou  profiter 
à  celle-ci?  III,  950. 

Lorsqu'un  terrain  est  en  litige  entre  particuliers, 
s'il  parait  communal,  le  maire  de  la  commune  peut- 
il  intervenir  pour  le  faire  déclarer  tel?  III,  952. 

Lorsqu'une  commune  est  en  procès  sur  la  pro- 
priété d'un  terrain  communal,  un  habitant  serait- 
il  recevable  à  intervenir  dans  la  cause,  sous  pré- 
texte qu'il  a  un  droit  personnel  à  revendiquer  et 
défendre?  III,  955. 

Les  habitans  d'une  commune  peuvent-ils  indivi- 
duellement revendiquer  la  jouissance  d'une  proprié- 
té communale  dont  la  qualité  n'est  pas  contestée? 
III,  934. 

Si  cette  qualité  est  contestée,  peuvent-ils  indivi- 
duellement demander  l'adjudication  du  fonds  au 
profit  de  la  commune,  pour  arriver  par-là  à  l'exer- 
cice de  leur  jouissance  particulière?  III,  935,  936, 
937. 

Comparaison  de  la  jurisprudence  ancienne  et  de 
la  jurisprudence  nouvelle  sur  cette  question.  Ihid, 

Des  formes  particulières  de  procédure  prescrites 
en  pareil  cas,  et  des  effets  de  la  décision  judiciaire 
intervenue.  III,  957,  958. 

TOM.    III.  2G 
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Des  Formalités  spéciales  à  employer  dans  Ve- 
xercice  des  actions  judiciaires  qui  concernent 
particulièrement  les  sections  de  commune»  111, 
9/10. 

Du  cas  où  le  litige  s'élève  entre  un  particulier  et 
une  section  de  commune.  Ihid. 

Du  cas  où  le  litige  s'élève  entre  la  section  et  la 
commune  principale  dont  elle  fait  partie.  III,  9/i2. 

Du  cas  où  le  litige  s'élève  entre  deux  sections  de 
la  même  commune.  Ibid. 

Des  frais  des  procès  concernant  les  sections  de 
commune;  par  qui  et  comment  ils  doivent  être  ac- 
quittés. Ibid, 

Des  Principes  généraux  concernant  les  tran- 
sactions^ et  des  Formalités  nécessaires  pour  les 
conclure  avec  les  communes,  III,  9Û5. 

COMMUNION.  De  la  communion  primitive  et 
négative  entre  les  hommes.  Ses  effets  et  consé- 
quences  pour  l'origine  de  la  propriété  exclusive.  I , 
50  et  suiv. 

luconvéniens  et  impossibilité  de  la  communion 
de  propriété  entre  les  hommes.  I,  24  et  suiv. 

COMPENSATION.  Ce  que  c'est.  Ses  conditions 
d'existence.  IIÏ,  856. 

Des  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  soit  entre  des  choses 
corporelles,soit  entre  des  choses  incorporelles.  1,529. 

Un  débiteur  poursuivi  par  l'état  peut-il  opposer 
en  compensation  les  créances  qu'il  a  lui-même  sur 
l'état?  L'autorité  judiciaire  serait- elle  compétente 
pour  prononcer  sur  cette  exception?  III,  856,  857, 
858. 

COMPLAINTE.  De  la  complainte  possessoire. 
Caractères  et  effets  des  actions  possessoires.  II,  487, 
488. 

L'action  possessoire  ne  peut  être  cumulée  avec 
l'action  pétitoire.  Ibid. 

Mais,  en  fait  de  choses  incorporelles,  l'action  pos- 
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scssoire  ne  peut,  en  général,  être  séparée  de  l'ac- 
tion pétitoire.  I,  ^19. 

Exception  pour  l'usufruit.  Jbid. 

Ce  que  c'est  que  la  Complainte.  II,  /i90. 

Principes  sur  lesquels  elle  est  fondée.  II,  ^80, 

Û82,  aoi. 

Comment  elle  appartient  même  à  l'usurpateur 
par  violence.  Ibid» 

Comment  elle  appartient  à  l'usufruitier,  et  sous 
quel  rapport.  II,  479,  480,  485. 

Appartient  -  elle  au  preneur  par  bail  à  vie,  au 
preneur  par  bail  emphytéotique,  au  superiiciaire? 
Il,  708,  710,  712. 

Quand  on  peut  former  la  complainte  en  matière 
de  servitudes.  II,  452,  453. 

Ne  peut  avoir  lieu,  en  fait  d'exploitations  de 
mines,  sans  concession  du  gouvernement.  Il,  758. 

Ne  peut  avoir  lieu  contre  les  biens  du  domaine 
public.  III,  817. 

COMPROMIS.  Du  compromis  judiciaire.  Ses  ef- 
fets. Comme  les  contrats  ordinaires  ,  il  n'est  affecté 
que  d'une  nullité  relative,  par  l'incapacité  de  l'une 
des  parties.  III,  915. 

CONCESSIONNAIRES.  Voy.  Concessions, 

CONCESSIONS.  Des  concessions  de  mines.  De 
la  demande  en  concession  de  mines.  Formalités  à 
employer  pour  obtenir  la  concession.  II,  758;  III, 
806. 

Les  mines  qui  s'exploitent  à  ciel  ouvert  ne  sont 
sujettes  ni  à  concession ,  ni  aux  taxes  établies  par 
la  loi.  II,  755. 

Les  actes  de  concession  de  mines  sont  dans  les 
attributions  exclusives  du  pouvoir  administratif.  II, 
747,  767,  768;  III,  807. 

Il  en  est  de  même  des  questions  relatives  aux 
vices  d'exploitation  compromettant  la  sûreté  pu- 
blique ou  les  besoins  des  consommateurs.  Ibid. 
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11  en  est  de  même  de  la  surveillance  et  de  la  di- 
rection des  travaux  d'exploitation.  Ibid. 

Nécessité  des  concessions  de  mines.  Elles  ne  peu- 
vent être  suppléées  par  aucune  prescription.  Sans 
elles,  celui  qui  exploite  ne  peut  avoir  le  bénéfice 
du   possessoire.il,  758. 

Publications  préalables;  leur  importance;  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité  de  la  concession. 
II,  759. 

Des  oppositions  à  former  à  Tordonnance  de  con- 
cession. Il,  760;  ni,  807. 

De  l'obtention  de  l'ordonnance  de  concession,  et 
de  ses  effets.  Il,  761. 

Le  gouvernement  est  seul  juge  des  motifs  de  pré- 
férence entre  divers  demandeurs.  Egards  dus  néan- 
moins au  propriétaire  du  fonds  et  à  l'inventeur  de 
la  mine.  Ibid. 

Des  cas  où  les  concessions  de  mines  ne  peuvent 
être  accordées  par  le  gouvernement  qu'avec  le  con- 
sentement formel  du  propriétaire  de  la  surface.  II, 
752. 

Développemens  et  explications  des  dispositions 
de  la  loi  sur  ce  point.  Jurisprudence.  Ibid.  et  suiv. 

Comment  on  peut,  dans  les  cas  dont  il  s'agit, 
obtenir  la  révocation  de  l'ordonnance  de  concession 
qui  aurait  été  injustement  rendue.  Ibid. 

Comment  l  ordonnance  de  Concessioji  opère  un 
-partage  véritable  du  fonds  en  couches  horizon- 
tales. Effets  de  ce  partage.  II,  704. 

Comment  elle  produit  un  nouvel  immeuble  ac- 
quis à  perpétuité  au  concessionnaire.  I,  307 j  II, 
7a2,  762,  779,  765. 

Ce  nouvel  immeuble  est  franc  de  toutes  charges 
pesant  sur  la  propriété  de  surface;  il  peut  être  alié- 
né ou  hypothéqué  isolément.  Ibid. 

Sont  meubles  par  leur  nature  les  mines  et  ma- 
tières qu'on  en  extrait.  I,  201;  II,  763. 
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Ces  produits  sont  classés  au  rang  des  fmits,  da 
moment  que  la  mine  est  ouverte  et  mise  en  exploi- 
tation réglée.  I,  101. 

Les  approvisionnemens  de  mines  dans  les  forges 
conservent  leur  nature  de  meubles ,  et  ne  sont  point 
immobilisés  par  destination.  I,  155. 

Les  bâtimens,  puits,  galeries,  pompes  et  machi- 
nes, et  autres  travaux  établis  pour  l'exploitation  des 
mines,  sont  immeubles  par  destination,  et  acces- 
soires ,  non  du  sol  sur  lequel  ils  reposent ,  mais  du 
corps  de  la  mine.  I,  139;  II,  762. 

Les  cbevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant 
à  la  même  exploitation,  sont  également  immeubles 
par  destination.  I,  115,  139;  II,  762. 

Mais  cette  qualité  n'existe,  quant  aux  chevaux, 
que  pour  ceux  attachés  exclusivement  aux  travaux 
intérieurs  des  mines.  I,  115,  139. 

Sont  meubles  les  actions  dans  les  sociétés  d'ex- 
ploitation,  ainsi  que  les  approvisionnemens.  I,  2Q^  j 
II,  763. 

Avant  la  loi  du  21  avril  1810,  les  concessions 
de  mines  ne  conféraient  qu'un  droit  mobilier  tom- 
bant en  communauté  par  le  mariage  du  concession- 
naire. I,  177;  II,  763. 

Aujourd'hui  la  mine  n'est  acquêt  de  communauté 
que  lorsqu'elle  est  concédée  aux  époux  depuis  le 
mariage.  Ibid, 

Qiddj  aujourd'hui,  de  la  mine  concédée  avant 
la  loi  du  21  avril  1810,  et  avant  le  mariage,  à  l'un 
des  époux  mariés  depuis,  mais  sous  Tempire  de  la 
loi  ancienne?  II,  70^. 

Des  diverses  Charges  dont  la  Mine  se  troupe 
gi^evée  entre  les  mains  du  Concessionnaire.  De 
l'indemnité  en  faveur  du  propriétaire  de  surface. 
1,  307;  II,  765,  777. 

Des  hypothèques.  Il ,  765. 
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De  l'indemnité  en  faveur  de  Tinventeur.  I,  388; 
ÏI,  765. 

Du  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  les 
fonds  pour  les  recherches  et  pour  la  construction 
des  machines  nécessaires  à  l'exploitation.  II,  765. 

Des  redevances  à  payer  à  l'état.  Ibid. 

De  l'indemnité  à  raison  des  travaux  ou  recherches 
antérieurs  à  la  concession.  Comment  elle  est  dis- 
tincte de  celle  donnée  personnellement  à  l'inven- 
teur. Ibid.,  et  766. 

Des  conditions  et  formalités  imposées  aux  con- 
cessionnaires,  lorsque  les  concessions  sont  faites  à 
plusieurs  personnes  ou  à  une  société.  II,  766. 

De  la  nature  du  droit  de  propriété  qui  appar- 
tient au  Concessionnaire  dans  la  Mine  qui  lui  a 
été  légalement  concédée.  I,  177;  II,  7^2,  767. 

Des  restrictions  apportées  en  cette  matière  à  la 
propriété  parfaite,  soit  sous  le  rapport  du  droit  de 
jouir,  soit  sous  le  rapport  du  droit  de  disposer.  Il, 
7irj,  7^2,  767. 

La  jouissance  est  continuellement  soumise  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  de  l'administration.  Il, 
767. 

Le  concessionnaire  n'est  point  libre  de  cesser  ou 
suspendre  cette  jouissance  sans  cause  légitime.  Ibid. 

De  la  caution  à  fournir  par  un  concessionnaire 
qui  veut  pousser  ses  travaux  d'exploitation  sous 
d'autres  exploitations ,  ou  sous  des  maisons  et  habi- 
tations, n,  757;  lïï,  807. 

Des  conditions  et  formalités  imposées  aux  héri- 
tiers, donataires  ou  ayant -cause  des  concession- 
naires, pour  qu'ils  puissent  jouir  de  l'effet  du  trans- 
port des  concessions  de  mines.  Arrêté  du  directoire 
du  5  nivôse  an  6.  II,  767,  768. 

Cet  arrêté  est -il  abrogé  par|la  loi  du  21  avril 
1810?  II,  769  et  suiv. 

De  la  condition  spéciale  imposée  aux  concession- 
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naires  pour  la  vente  par  lots  ou  le  partage  d'une 
mine.  II,  768,  769. 

Lorsque  plusieurs  propriétaires  voisins  sont  con- 
cessionnaires collectifs  de  la  mine  au-dessous,  si, 
par  leur  traité  d'association,  ils  conviennent  que  cha- 
cun d'eux  n'exploitera  que  sous  son  héritage,  cette 
clause  est-elle  obligatoire  sans  formalités  ultérieu- 
res? II,  775. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on 
a  simplement  légué  l'usufruit  d'une  mine?  I,  101 3 
II,  77a. 

Des  charges  qui  pèsent  sur  cet  usufruitier,  et 
du  règlement  de  ses  intérêts  avec  le  propriétaire. 
II,  77 /i. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on  a 
légué  un  droit  d'usage  sur  une  mine?  II,  775. 

Distinction  entre  le  droit  d'usage-servitude  réelle 
et  le  droit  d'usage-servitude  personnelle.  Ibld. 

Des  droits  qui,  après  la  Concession  de  la  Mine, 
restent  au  propriétaire  de  la  surface  du  fonds. 
II,  776. 

De  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  à  raison  de 
l'expropriation  d'une  partie  de  son  fonds.  En  quoi 
elle  consiste,  et  quelle  est  sa  nature.  II,  777. 

Doit -elle  être  payée  en  argent?  ou  peut- elle  être 
exigée  et  offerte  en  quotité  du  produit  de  la  mine 
en  nature?  II,  778. 

Elle  est  comprise  dans  l'aliénation  du  fonds  com- 
me accessoire  inséparable.  II,  779. 

Cette  indemnité  ou  rente  est  une  vraie  propriété 
immobilière.  Ihid, 

Elle  est  irrédimable  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  mine.  II,  780. 

Elle  affecte  hypothécairement,  et  par  privilège 
de  premier  ordre,  le  corps  de  la  mine.  Ihid. 

■Préjudice  considérable  qui,  nonobstant  le  droit 
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à  indemnité,  résulte  d  une  concession  de  mine  pour 
les  propriétaires  de  la  contrée.  Ihid. 

L'indemnité  n'est  due  par  le  concessionnaire  aux 
propriétaires  de  surface,  qu'à  mesure  qu'il  étend 
ses  galeries  sous  leurs  héritages.  Ibid. 

De  la  Déchéance  qui  peut  être  encourue  -par 
les  Concessionnaires  de  Mines.  Il,  781. 

En  quoi  elle  diffère  essentiellement  de  l'abandon 
des  mines.  III,  789. 

De  la  déchéance  pour  inobservation  de  conditions 
explicitement  imposées  dans  l'acte  de  concession. 
Il,  781. 

De  la  déchéance  pour  inobservation  de  conditions 
implicites  seulement.  Ihid, 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
le  jugement  de  déchéance  ?  II,  78*2  ;  III,  7 Cil. 

A  qui  appartient-il  d'intenter  l'action  en  déché- 
ance contre  le  concessionnaire?  II,  785. 

De  la  déchéance  encourue  pour  défaut  de  paie- 
ment des  taxes  de  travaux  d'assèchement  ordonnés 
par  l'administration.  II,  785,  78^1. 

Quid^  si  quelques-uns  seulement  des  concession- 
naires avaient  failli  au  paiement?  Leur  déchéance 
entraînerait -elle  celle  des  autres?  Ibid. 

Les  réclamations  sur  les  taxes  sont  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  Il,  785. 

De  même  pour  celles  relatives  à  l'exécution  des 
travaux.  Ibid. 

Publication  de  la  décision  administrative  contre 
les  concessionnaires  déchus.  II,  78 i. 

Avance  provisoire  par  l'administration  du  mon- 
tant des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée. 
Ibid. 

Adjudication  pubUque  de  la  mine  abandonnée. 
Doit  avoir  lieu,  en  ce  cas,  par  voie  administrative. 
Ibid. 

Conditions  à  remplir  par  les  adjudicataires.  Ibid, 
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Comment  est  attribué  au  concessionnaire  déchu 
le  prix  de  l'adiudication.  Ibid. 

Jusqu'à  quelle  époque  et  comment  le  concession- 
naire déchu  peut  arrêter  les  effets  de  sa  déposses- 
sion. II,  785. 

Ce  que  devient  la  mine  s'il  ne  se  présente  aucun 
soumissionnaire.  Ibid. 

Du  Règlement  des  intérêts  des  Créanciers  du 
Concessionnaire  déchu.  Doit  avoir  lieu  en  justice 
ordinaire.  Ibid.  et  suiv. 

En  quoi  consiste  désormais  le  gage  de  leurs  cré- 
ances. Ibid, 

Des  simples  créanciers  cédulaires.  Il,  786. 

Des  créanciers  hypothécaires.  Perdent  tous  leurs 
droits  dans  la  chose,  si  la  déchéance  a  été  pronon- 
cée pour  inexécution  d'une  clause  résolutoire  ex- 
presse. Ibid. 

AUàSj  si  la  déchéance  a  eu  lieu  pour  abus,  mal- 
versation, ou  défaut  de  paiement  des  taxes.  II,  787. 

Des  créanciers  privilégiés.  II,  788. 

Des  actions  et  des  charges  qui  appartiennent  au 
nouveau  concessionnaire.  Ibid* 

De  V Abandon  des  Mines.  Ce  que  c'est ,  et  en 
quoi  il  diffère  essentiellement  de  la  déchéance.  ID , 
789. 

Pour  le  faire,  il  faut  la  capacité  d'aliéner  ou  être 
dûment  autorisé.  III,  790. 

Comment  les  abandons  de  mines  sont  le  plus 
ordinairement  des  cessions  de  biens  faites  par  les 
concessionnaires  débiteurs  à  leurs  créanciers.  Ibid. 

De  l'autorité  compétente  en  ce  cas  pour  statuer 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  le  débi- 
teur et  ses  créanciers,  ou  entre  les  créanciers  vis- 
à-vis  l'un  de  l'autre.  III,  791 ,  792. 

De  la  distribution  du  prix  de  la  mine  en  cas  de 
concours  entre  divers  ordres  de  créanciers.  III ,  792. 

De  l'abandon  pur  et  simple  qui  serait  motivé  sur 
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répuiseraent  de  la  mine.  A  quelle  autorité  la  décla- 
ration en   doit  être  laite.  III.  793. 

Des  débats  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet,  et  com- 
ment le  propriétaire  de  surface  peut  y  intervenir. 

m,  79a. 

Si  l'administration  décide  que  la  mine  n'est  pas 
épuisée,  le  concessionnaire  est-il  forcé  malgré  lui 
d'en  continuer  l'extraction?  III,  795. 

S'il  peut  faire,  en  ce  cas,  l'abandon  pur  et  simple 
de  la  mine,  et  qu'elle  soit  vendue,  peut-il  réclamer 
le  prix  d'adjudication?  Ibid, 

Si  la  mine  n'est  pas  remise  en  vente,  le  conces- 
sionnaire ne  peut-il  pas  retirer  ses  ustensiles  et 
agrès?  Ibid, 

Des  Conjlits  d'intérêts  qui,  en  cas  de  Déché- 
ance ou  d' Abandon  ,  peuvent  s'élei'er  entre  l'an- 
cien Concessionnaire  et  celui  qui  lui  a  succédé. 
m,  796. 

De  l'indemnité  à  payer  par  celui-ci  pour  les  us- 
tensiles, machines  ou  travaux  qu'il  trouve  établis, 
et  qui  peuvent  lui  être  encore  utiles  dans  son  exploi- 
tation. Ibid.  et  815. 

De  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés élevées  à  ce  sujet.  Ibid, 

Des  Rapports  d'intérêt  qui  ont  lieu  entre  les 
Concessionnaires  de  Mines  et  les  propriétaires 
des  fonds  de  surface,  et  des  Débats  qui  peui^ent 
s'éleuer  entre  eux,  ÎII,  797. 

De  l'action  en  délimitation  du  fonds  de  surface 
intentée  à  raison  de  ce  que  le  propriétaire  aurait 
obtenu  la  concession  particulière  de  la  mine  qu'il 
contient.  Doit  être  portée  en  justice  ordinaire.  Ibid, 

Des  contestations  portant  sur  la  redevance  in- 
demnitaire due  à  raison  de  l'exploitation.  Doivent 
être  aussi  portées  en  justice  ordinaire.  Ibid, 

Des  contestations  sur  l'exécution  des  travaux  né- 
cessaires pour  extraire  et  enlever  la  mine  à  travers 
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les  fonds  de  surface.  Doivent  être  portées  en  justice 
administrative.  III,  798. 

Mais  la  quotité  des  indemnités  et  dommages-in- 
térêts résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux  ne 
peut  être  fixée  qu'en  justice  ordinaire.  Ibid. 

Des  Rapports  et  Conflits  d'intérêts  qui  peuvent 
ai>oir  lieu  entre  les  propriétaires  de  plusieurs 
Mines  rapprochées  les  unes  des  autres.  III ,  799. 

Quelle  autorité  est  compétente  pour  statuer  sur 
leurs  actions  en  délimitation.  III,  797,  799. 

Des  contestations  qui  peuvent  avoir  pour  objet 
les  dommages  causés  par  la  perturbation  du  cours 
des  eaux  souterraines.  III,  799. 

Du  cas  oii  les  travaux  de  l'un  des  concession- 
naires détermineraient  l'inondation  dans  les  galeries 
de  l'autre.  Ibid. 

Du  cas  où,  au  contraire,  ils  serviraient  à  la  faire 
écouler,  en  attirant  les  eaux.   Ibid» 

Comment,  dans  ces  deux  cas ,  il  doit  être  pourvu 
à  la  réparation  du  dommage  causé.  Ibid.  et  suiv. 

Règlement  des  Travaux  d Assèchement  dans 
les  Mines.  Formalités  et  précautions  préalables. 
Compétence  administrative.  IIÏ,  801. 

Formation  d'un  syndicat  pour  la  gestion  des  inté- 
rêts communs  des  concessionnaires.  Mode  de  déli- 
bération de  l'assemblée  générale.  Attributions  du 
syndicat,  etc.,  etc.  Ibid.  et  802. 

Piépartition  de  la  dépense  entre  les  concession- 
naires, et  formation  des  rôles  de  recouvrement  des 
taxes.  Ibid. 

Des  Concessions  de  Mines  dans  leurs  rapports 
açec  l'intérêt  public.  lïl,  805. 

Nature  de  la  surveillance  exercée  sur  les  exploi- 
tations par  les  ingénieurs  des  mines.  Ibid. 

Des  mesures  à  prendre  par  l'administration  si 
les  concessionnaires  restreignent  ou  suspendent  in- 
dûment leurs  exploitations.  Ibid. 
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Ou  si  leurs  travaux  compromettent  la  sûreté  pu- 
blique. Ibid. 

Des  Autorités  qui  peut^ent  être  compétemment 
invoquées  en  ce  qui  concerne  les  Mines.  III,  804 
et  suiv. 

Des  Expertises  qui  peuvent  avoir  lieu  au  sujet 
des  mines.  Principe  général  sur  la  compétence  des 
autorités  appelées  à  en  connaître.  III,  808. 

Des  expertises  judiciaires.  Dans  quels  cas  elles 
ont  lieu;  leur  forme;  choix  des  experts;  conclu- 
sions du  ministère  public.  III,  809,  810,  812. 

Des  expertises  administratives.  Dans  quels  cas 
elles  ont  lieu.  III,  811. 

Du  cas  de  l'indemnité  à  payer  par  les  conces- 
sionnaires de  mines  pour  travaux  de  recherches 
antérieurs  à  l'acte  de  concession.  Ibid, 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  con- 
cessionnaire à  un  concessionnaire  déchu,  à  raison 
des  travaux  utiles  exécutés  par  celui-ci  pendant  sa 
possession  de  fait.  III,   813. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  con- 
cessionnaire au  précédent  concessionnaire  qui  a 
abandonné  la  mine,  à  raison  des  travaux  utiles 
qu'il  y  laisse.  Ibid. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  les  concession- 
naires aux  propriétaires  de  surface,  à  raison  de  l'oc- 
cupation ou  des  dégradations  de  leurs  fonds  par  les 
travaux  de  recherche  ou  d'extraction.  III,  814. 

COISCIERGERIES.  Des  effets  délaissés  dans  les 
conciergeries.  Leur  dévolution.  I,  422. 

CONCILIATION.  Sont  dispensées  du  prélimi- 
nan^e  de  conciliation  toutes  actions  intentées  ou 
soutenues  par  les  communes;  et  pourquoi.  III,  918. 

CONCLUSIONS.  Voy.  Ministère  public. 

CONFISCATION.  Sont  dévolus  à  l'état  les  objets 
de  celle  qui  s'exerce  sur  les  condamnés  en  police 
correctionnelle  ou  en  justice  criminelle.  III,  821. 
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CONQUETES.  Comment  sontlégitimées  aux  veux 
de  la  justice  et  de  l'équité  naturelle,  les  conquêtes 
et  l'occupation  par  le  fait  de  la  guerre.  I,  536  et 
suiv. 

Voyez  encore ,  pour  les  développemens ,  au  mot 
Occupation. 

Caractère  des  conquêtes  qui  enfantèrent  la  féo- 
dalité. I,  52. 

CONSCRIPTION.  Comment  notre  conscription 
militaire  est  le  meilleur  mode  de  recrutement  des 
armées.  I,  77. 

CONSCRITS  RÉFRACTAIRES.  Voyez  Béser- 
leurs. 

CONSEILLERS  MUNICIPALE.  Voyez  Conseils 
Tuunicipaux. 

CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT.  Leur  orga- 
nisation, leurs  attributions.  III,  85^,  872. 

Quotité  d'impôts  qu'il  faut  payer  pour  y  être 
éligible.  —  Principe  d'ordre  public  sur  lecjuel  se 
fonde  cette  condition.   I,  55. 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  Leur  compé- 
tence pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  des  travaux  publics,  et  aux  marchés 
avec  les  entrepreneurs.  Il,  G 8^. 

Leur  juridiction  cesse  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
travaux  dans  l'intérêt  privé  des  communes.  Ihid, 

Leur  compétence  dans  les  questions  et  contesta- 
tions relatives  aux  mines.  Voyez  Mines, 

Leurs  attributions  en  cas  d'actions  à  diriger  ou 
à  soutenir  contre  l'état.  III,  82^,  825  et  suivans, 
831,  836,  859,  8^0. 

Leurs  attributions  sur  l'examen  des  questions  de 
validité  des  opérations  électorales  communales ,  ou 
des  délibérations  de  conseils  municipaux.  lïl,  868. 

Leurs  attributions  en  cas  d'acquisitions,  ventes 
ou  échanges  d'immeubles  de  la  part  des  communes, 
ou  de  partages  de  biens  indivis.  ÏII,  907,  90S. 


Leurs  attributions  relatives  à  lautorisation  à  ac- 
corder aux  communes  pour  agir  ou  défendre  en 
justice  ordinaire.  lîl,  910,  91G,  918,  919,  957. 

Leurs  attributions  relatives  aux  formalités  à  rem- 
plir par  les  fabriques ,  hospices  ,  bureaux  de  bien- 
laisance  et  de  charité ,  pour  plaider  en  justice  or- 
dinaire. IIÏ,  958,  979. 

Leurs  attributions  relatives  aux  formalités  à  rem- 
plir par  les  mêmes  établissemens  pour  faire  des 
échanges  de  leurs  biens.  III,  956. 

CONSEILS  GÉNÉPvAUX.  Leur  organisation  et 
leurs  attributions.  IIÏ,  854,  858,  859,  872. 

Quotité  d'imputs  nécessaire  pour  y  être  éligible. 
—  Principe  d'ordre  public  sur  lequel  se  fonde  cette 
condition.  I,  55. 

CONSEILS  MUNICIPAUX.  Leur  composition. 
Nombre  de  leurs  membres  proportionné  à  la  po- 
pulation. lïI,  867. 

Comment  sont  envoyées  et  soumises  leurs  déli- 
bérations à  l'autorité  supérieure.  III,  897,  898. 

Comment  sont  annuUées  leurs  délibérations  illé- 
gales et  irrégulières.  III,  868. 

Des  objets  qu'ils  règlent  par  leurs  délibérations. 
III,  897. 

Des  objets  sur  lesquels  leurs  délibérations  ne  sont 
exécutoires  qu'en  vertu  de  l'approbation  de  Tau- 
torité  supérieure.  III,  897,  898,  905. 

Des  objets  sur  lesquels  ils  sont  seulement  ap- 
pelés à  donner  leur  avis.  IIÏ,  898,  970,  872. 

Leurs  attributions  dans  l'administration  des  biens 
communaux.  IIÏ,  888,  890,  897.      •   ■  : 

Leurs  attributions  dans  les  formalités ''à  remplir 
pour  obtenir,  au  nom  des  communes,  l'autorisation 
de  plaider  en  justice  ordinaire.  IIÏ,  916. 

De  même,  en  cas  de  demande  pour  traduire  les 
communes.  III,  918. 

Leurs  attributions  relativement  à  l'acceptation 
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des  dons  et  legs  faits  aux  communes,  fabriques, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  établis- 
semens  communaux.  IIÏ,  952. 

Mode  d'élection  des  conseillers  municipaux.  1, 
55;  III,  867. 

Les  conseillers  municipaux  peuvent  être  délé- 
gués par  les  maires  pour  remplir  une  partie  de  leurs 
fonctions.  III,  887. 

Leur  assistance  aux  adjudications  de  travaux  à 
exécuter  pour  la  commune.  ïïï,  890. 

CONSTRUCTEUR.  Voyez  Entrepreneur. 

CONSTRUCTIONS.  Sont  naturellement  une 
partie  accessoire  du  fonds  sur  lequel  elles  reposent. 
Il,  695. 

Le  legs  d'un  fonds  comprend  les  constructions 
qui  y  ont  été  faites  par  le  testateur.  II,  528. 

Celui  d'une  maison  comprend  le  sol  sur  lequel 
elle  repose.  Il,  695. 

Du  partage  qui  peut  en  avoir  lieu  par  couches 
ou  tranches  horizontales.  II,  695. 

Voyez  encore  Maisons  et  Edification. 

CONTENTIEUX.  Le  contentieux  de  la  dette  de 
l'état  est  dans  les  attributions  exclusives  de  l'auto- 
rité administrative.  III,  826. 

CONTIGUÏTE.  N'existe  pas  entre  deux  héritages 
séparés  par  un  chemin  public  ou  une  rivière.  II, 
598. 

Conséquences  :  pour  Faction  en  bornage;  pour 
le  droit  d'alluvion.  Ibid. 

Sont  contigus  les  fonds  séparés  par  de  simples 
ruisseaux.  II.  599. 

CONTRAINTE.  Des  contraintes  exercées  par  l'ad- 
ministration pour  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics. Contraintes  administratives.  III,  832. 

Contraintes  judiciaires.  Ibid. 

Forme  des  contraintes  à  décerner  contre  les  con- 
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tribuables  pour  délaut  de  paiement  des  contribu- 
tions directes  ou  indirectes.  IIÏ,  8^1,  8/io. 

Formes  et  effets  de  celles  décernées  pour  le  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  et  des  peines  pé- 
cuniaires pour  contraventions  en  cette  matière.  III, 
8^5. 

Formes  et  effets  de  celles  décernées  pour  le  re- 
couvrement de  tous  revenus  des  domaines  natio- 
naux. ÏII,  8^6. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Son  origine,  et  ses 
rapports  avec  la  conservation  du  droit  de  propriété. 
I,  41  et  suivans. 

Se  rend  passible  de  la  contrainte  par  corps  le 
propriétaire  qui,  lors  d'une  saisie  immobilière  for- 
mée sur  son  immeuble,  en  distrait  les  accessoires 
immobilisés  par  destination.  1, 159. 

La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  dans 
le  jugement  sur  la  réintégrande.  II,  490. 

Comment  elle  est  décernée  contre  le  percepteur 
qui  a  diverti  les  deniers  de  sa  recette.  III,  841. 

De  la  contrainte  par  corps  qui  peut  s'exercer  par 
suite  de  délits  de  chasse.  I,  3 7 G,  377. 

En  sont  passibles  les  débiteurs  directs  du  trésor 
public  et  du  trésor  de  la  couronne.  III,  848. 

Quoique  décernée  par  l'autorité  et  suivant  les 
formes  administratives,  la  contrainte  par  corps  est 
toujours,  quant  à  l'exécution  et  à  la  validité  des 
actes  de  poursuite,  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  III,  853. 

CONTRATS  ET  OBLIGATIONS.  Sont  un  mode 
d'acquérir  la  propriété  suivant  les  règles  du  droit 
civil.  I,  334. 

CONTRAT  ALÉATOIRE.  Voyez  Rente  viagère. 

CONTRAVENTIONS.  Des  contraventions  aux 
lois  et  règlemens  touchant  l'exploitation  des  mines. 
Comment  elles  sont  poursuivies.  II,  766. 

CONTRIBUTIONS.  Voyez  Impôts. 
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CONVENANT.  Voyez  Domaines  congéables. 
COQUILLAGES.  Ceux  trouvés  au  bord  de  la 
mer  deviennent  la  propriété  du  premier  occupant, 

CORAIL.  A  qui  appartiennent  le  corail,  l'ambre 
ou  autres  objets  du  cru  de  la  mer  lorsqu'ils  sont 
ramassés  ou  péchés  dans  son  sein.  I,  /il G. 

Qiiidj  s'ils  sont  trouvés  échoués  ou  déposés  sur 
les  grèves?  Ihid> 

CORDAGES.  Ceux  employés  à  l'exploitation  des 
mines  sont  immobilisés  par  destination.1,115, 139. 

CORPORATIONS.  Voyez  Etablissemens  pu- 
blics; Etablisseniens  communaux. 

CORRUPTION.  Les  choses  livrées  pour  consom- 
mer la  corruption  d'un  fonctionnaire  public  ne  peu- 
vent être  répétées.  II,  51/i. 

COTISATIONS.De  celles  imposées  annuellement 
sur  les  ayant- droit  aux  fruits  des  communaux  or- 
dinaires qui  se  perçoivent  en  nature.  Font  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  III,  901» 

COUPE  DE  BOIS.  Voyez  Bois. 

COURONNE.  Du  domaine  de  la  couronne  et  de 
la  liste  civile.  III,  8/Ï7.  Et  voyez,  pour  les  dévelop* 
pemens,  Domaine  de  la  Couronne. 

COURS.  Des  bâtimens  occupés  pour  le  service 
des  cours  et  tribunaux.  Comment  ils  ont  été  cédés 
gratuitement  aux  départemens  et  arrondissemens. 
ill,  855,  886. 

Des  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de 
mines  à  faire  dans  des  cours  ou  jardins.  Voyez  En- 
clos. 

COUVERT.  Voyez  Toii. 

CRAIES.  Voyez  Carrières. 

CREANCE.  Le  droit  de  créance  est  un  droit  de 
propriété.  I,  11. 
,  Différence  entre  le  droit  de  créance  et  le  droit  de 
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propriété  ordinaire,  sous  le  rapport  de  la  solidarité. 

De  l'aliénation  des  créances  ou  autres  droits. 
Comment  elle  s'opère,  et  comment  elle  diffère  de 
celle  des  choses  corporelles.  I,  522,  523,  et  suiv. 

Le  simple  possesseur  en  donne  valable  quittance, 
et  opère  l'extinction  de  l'hypothèque.  ï,  170. 

Leur  transport  n'est  parlait  vis-à-vis  des  tiers  que 
par  la  signification  au  débiteur.  II,  505. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  le  don  d'une  maison 
apec  tout  ce  qui  s'y  trouve.  I,  51/i. 

Ni  dans  le  mot  meuhle^  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  515. 

Des  créances  à  répéter  contre  l'état.  Sont  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative. 
m,  82G. 

Du  cas,  néanmoins,  où  l'état  est  actionné  comme 
successeur  de  l'individu  décédé  sans  héritier.  III, 
829. 

Des  créances  à  répéter  par  l'état.  —  Distinction 
entre  celles  qui  sont  fondées  sur  une  décision  ad- 
ministrative, et  celles  qui  sont  fondées  sur  toute 
autre  cause.  III,  851  et  suivans. 

Du  remboursement  des  créances  appartenant 
aux  communes,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance 
et  de  charité.  Remploi  à  faire  des  capitaux.  III,  891  j 
892,  895, 960. 

Du  remboursement  à  recevoir  de  celles  apparte- 
nant aux  fabriques.  III,  978. 

Voyez  encore  Actions* 

CREANCIER.  Sévérité  de  la  loi  des  douze  ta- 
bles en  faveur  des  créanciers  contre  leurs  débiteurs. 
I,  /l5. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  Voyez  Hypo- 
ihèque. 

CREATION.  Quel  rang  appartient  à  l'homme 
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parmi  tous  les  êtres  de  la  création;  et  des  effets  de 
la  puissance  qu'il  exerce  sur  eux.  I,  1,  2. 

CRÉMAILLÈRE  de  cuisine.  Est  immeuble  par 
destination.  I,  1^3,  IHH,  152. 

CUIVRE.  Voyez  Blines. 

CULTE.  Abolition  du  culte  public  par  les  lois 
révolutionnaires.  Confiscation  des  biens  des  fabri- 
ques. III,  965. 

Rétablissement  du  culte  par  le  concordat  de  1 8  0 1 . 

m,  96^. 

Des  circonscriptions  relatives  au  culte.  Sont  sou- 
mises à  l'avis  des  conseils  municipaux.  III,  898, 
S70. 

Des  fabriques  et  autres  administrations  préposées 
à  l'entretien  des  cultes.  Autorisation  qui  leur  est 
nécessaire  pour  emprunter,  acquérir,  échanger,  alié- 
ner, plaider  ou  transiger.  Est  soumise  à  l'avis  des 
conseils  municipaux.  III,  899. 

Il  en  est  de  même  de  leurs  comptes  et  budgets, 
lorsqu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  com- 
munaux. Ibid. 

Des  frais  du  culte  qui  sont  à  la  charge  des  fa- 
briques. III,  97  a. 

Des  presbytères  destinés  aux  ministres  des  cultes. 
Non  aliénés  pendant  la  révolution ,  leur  ont  été 
rendus  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  10. 
III,  905. 

Mode  d'acquisition  permis  aux  communes  pour 
les  remplacer  en  cas  d'aliénation.  Ibid. 

De  l'indemnité  de  logement  aux  ministres  des 
cultes,  à  défaut  d'édifices  y  consacrés.  Fait  oartie 
des  dépenses  obligatoires  des  communes.  III,  900. 

Voyez  encore  Fabriques. 

CULTURE.  Acception  et  étendue  de  ce  mot  dans 
l'article  522  du  Code.  I,  105. 

CUMUL.  Ne  peut  être  fait  du  possessoire  avec  le 
pétitoire,  et  pourquoi.  II,  488. 
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CURATEUR.  Formalités  imposées  au  curateur  des 
mineurs  ou  interdits  pour  l'aliénation  deleurs  rentes 
sur  l'état.  I,  257. 

Idenij  en  ce  qui  concerne  le  curateur  à  succes- 
sion vacante ,  pour  les  rentes  sur  l'état  appartenant 
à  cette  succession.  I,  258. 

CURES.  Sont  de  droit  membres  des  conseils  de 
fabrique.  lïl,  968. 

Du  logement  qui  doit  leur  être  fourni  par  les 
communes.  Doit-il  avoir  un  jardin?  III,  975. 

De  leur  indemnité',  s'il  n'existe  pas  de  bâtiment 
pour  cette  destination.  Ibid. 

Cette  indemnité  fait  partie  des  dépenses  obliga- 
toires des  communes.  III,  900. 

Traitement  des  desservans  dans  les  succursales. 
m,  975. 

CUVES.  Quand  elles  sont  immobilisées  par  des- 
tination. I,  109,  129,  151,  155. 
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DÉBITEUR.  Sévérité  de  la  loi  des  douze  tables 
contre  les  débiteurs.  I,  45. 

DÉCHÉANCE.  De  celle  qui  peut  être  encourue 
par  les  concessionnaires  de  mines.  II,  781. 

En  quoi  elle  diffère  essentiellement  de  l'abandon 
des  mines.  III,  789. 

Voyez,  pour  les  développemens,  au  mot  Conces- 
sion. 

DÉFRICHEMENT.  De  l'effet  des  défricbemens 
primitifs  des  terres,  pour  l'origine  de  la  propriété 
exclusive.  I,  51  et  suivans. 

Les  défricbemens  de  bois  sont  interdits  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  ou  autorisations  pré- 
vues par  la  loi.  —  Principes  sur  lesquels  se  fonde 
cette  restriction  au  droit  de  propriété.  1, 14, 18. 
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DÉGRADATIONS.  De  celles  commises  par  un 
possesseur  de  bonne  foi  dans  le  fonds  d'autrui.  Leurs 
conséquences.  II,  ^59,  460,  569. 

De  celles  commises  par  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  II,  564« 

De  celles  commises  par  l'acheteur  dans  le  fonds 
dont  il  est  évincé.  Quand  elles  peuvent  ou  non  don- 
ner lieu  à  une  compensation  sur  le  prix  à  restituer 
par  le  vendeur.  II,  571. 

L'action  appartenant  au  propriétaire  d'un  fonds 
pour  exiger  des  ré|>arations  ou  indemnités  contre 
l^usufruitier  ou  le  fermier  ayant  commis  des  dé^ 
gradations,  est-elle  transmise  à  un  acquéreur,  si  le 
fonds  lui  est  cédé  sans  mention  ni  réserve?  1, 192. 

DÉGUERPISSEMENT.  De  la  faculté  du  déguer- 
pissement  accordée  au  preneur  par  bail  à  rente 
foncière  et  aux  tiers  acquéreurs  du  fonds  grevé. 
I,  269,  270. 

Nonobstant  la  faculté  de  rachat  introduite,  par 
les  lois  nouvelles,  en  faveur  des  débiteurs  de  rentes 
foncières  anciennes ,  celle  du  déguerpissement  leur 
est  conservée.  I,  279. 

Le  créancier  d'une  rente  foncière  pourrait-il  au- 
jourd'hui stipuler  le  déguerpissement  comme  con- 
dition unique  du  rachat  de  la  rente?  I,  292. 

De  l'action  en  résolution  et  déguerpissement  qui 
appartientaucréancier  de  rentes  foncières  en  cas  de 
non-paiement  des  arrérages  parle  débiteur. I,  505, 
505,506. 

Après  quel  délai  de  cessation  de  paiement  peut- 
elle  être  intentée?  I,  505. 

Le  débiteur  peut-il  parer  à  cette  action  par  le 
rachat?!,  50^1. 

DÉLAI  DE  GRACE.  Peut-il  être  accordé,  après 
l'expiration  des  deux  années  de  non-paiement  d'ar- 
rérages, au  débiteur  de  la  rente  perpétuelle  por- 
table? I,  230. 
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DÉLIBÉRATION.  Des  délibérations  des  conseils 
municipaux.  Leurs  objets.  Comment  e+les  sont  en- 
voyées à  l'autorité  supérieure  et  soumises  à  sa  ré- 
vision. III,  868.  897,  898. 

DÉLIMITATION.  De  l'action  en  bornage  et  dé- 
limitation. Ne  peut  être  proposée  par  les  proprié- 
taires voisins  dont  les  fqnds  sont  séparés  entre  eux 
par  un  chemin  public  ou  une  rivière.  II,  598. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
l'action  en  délimitation  entre  des  concessionnaires 
de  mines?  III,  797,  799,  807. 

De  la  délimitation  des  biens  communaux.  Doit 
être  soumise  à  la  délibération  des  conseils  muni- 
cipaux. III,  897. 

DÉLIVRANCE.  Voyez  Traditiom 

DEMEURE.  Voyez  Mise  en  demeure. 

Perpétuelle  demeure.  Voyez  Perpétuelle  de- 
meure. 

DENREES.  Denrées  et  comestibles,  sont  meubles 
par  leur  nature.  I,  199. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  meubles  meu- 
blans.  I,  512. 

DÉPARTEMENS.Du  domaine  des  départemens. 
Son  origine,  sa  nature,  sa  destination,  et  en  quoi 
il  consiste.  III,  854,  855. 

Patrimoine  foncier.  Des  édifices  nationaux  occu- 
pés pour  le  service  des  cours  et  tribunaux  et  de 
l'instruction  publique.  El,  855,  886. 

Des  legs  ou  donations.  Comment  ils  sont  acceptés. 
Ibid. 

Du  sol  provenant  des  routes  départementales 
supprimées.  Ihid. 

Patrimoine  mobilier.  De  quoi  il  se  compose.  III, 
856. 

Des  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  qui 
tombent  à  la  charge  des  départemens.  III,  857. 

Les  contributions   extraordinaires    ou  les  em- 
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prunts  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dé- 
penses de  département,  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  une  loi.  III,  858. 

Des  actions  judiciaires  concernant  les  départe- 
mens.  Comment  elles  peuvent  être  introduites  ou 
défendues  par  les  départemens.  III,  859. 

Formalités  imposées  au  demandeur  quand  c'est 
le  département  qui  défend  à  l'action.  III,  8^0,  860. 

Exception  en  laveur  des  actions  possessoires.  III, 
840. 

Comment,  en  ce  cas,  la  prescription  est  suspen- 
due ou  interrompue  au  profit  du  demandeur.  Ibid» 

Des  transactions  qui  intéressent  les  départemens. 
Ibid.^ 

DÉPENDANCES.  Comment  celles  des  maisons 
et  bâtimens  suivent  leur  sort  par  droit  d'accession 
résultant  de  la  destination  du  père  de  famille.  II , 
557  et  suivans. 

DEPENSES.  Des  constructions  ou  dépenses  faites 
dans  un  immeuble  par  le  propriétaire  ou  un  posses- 
seur.Principe  général  suivant  lequel  la  propriété  du 
sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous.  II,  555. 

Conséquence  :  le  propriétaire  peut  élever  toutes 
constructions  et  pratiquer  toutes  fouilles ,  sauf  les 
règlemens  de  police.  Ibid. 

Nul  ne  peut,  à  un  édifice  immédiatement  con- 
tigu  au  fonds  voisin,  établir  de  saillies  mobiles  ou 
fixes  anticipant  sur  l'espace  aérien.  II,  556. 

Toutes  constructions ,  impenses  ou  additions  ma- 
térielles sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur ,  sont 
présumées  faites  par  le  propriétaire  et  lui  appartenir. 
II,  557. 

Du  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  a  fait  les  cons- 
tructions avec  les  matériaux  d'autrui.  II,  558. 

Du  cas  où  les  constructions  ont  été  faites  par  un 
simple  possesseur,  avec  ses  matériaux  ou  avec  les 
matériaux  d'autrui.  Distinctions.  II,  559    563. 
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Des  constructions  ou  dépenses  ai  entretien.  II, 
552,  559. 

Des  dépenses  nécessaires.  Principe  en  vertu  du- 
quel il  en  est  tenu  compte  même  au  possesseur  de 
mauvaise  foi.  II,  ^G7,  559,  560. 

Des  dépenses  utiles.  Développement  des  dispo- 
sitions de  Fart.  555  du  Code  civil  sur  ce  point.  II, 
559,  561,  et  suivans. 

Des  dépenses  voliiptuaîres  ou  de  pur  agrément. 
Il,  565,  573,  575. 

Différence  notable,  sur  ce  point,  entre  le  droit 
romain  et  notre  droit  français.  II,  566. 

Sur  quelles  bases  doivent  être  estimées  les  dé- 
penses à  rembourser,  s  il  y  a  lieu,  au  possesseur  de 
bonne  foi,  quant  à  la  valeur  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  Il,  568. 

Cette  valeur  ne  peut  être  éteinte  et  compensée 
par  celle  des  fruits  perçus  et  faits  siens.  II ,  567, 
572,  576. 

yiliàs  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  11,576. 

Llndemnité  à  accorder  pour  les  dépenses  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi  doit  être  préalable  à  sa  dépos- 
session, II,  569,  576. 

yûliàs  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Il,  576. 

Les  possesseurs  auxquels  la  loi  accorde  une  in- 
demnité pour  leurs  constructions  ou  dépenses,  en 
doivent-ils  réciproquement  une  au  propriétaire  lors- 
qu'au lieu  d'améliorer,  ils  ont  dégradé  ou  détruit 
la  chose  possédée?  II,  569,  570,  571. 

Comment  les  dépenses  de  construction  et  amé- 
lioration peuvent  être  répétées  contre  les  créanciers 
hypothécaires  par  le  tiers  acquéreur  évincé.  II, 
57/i. 

Des  dépenses  qui  peuvent  être  répétées  par  lui 
contre  son  vendeur  de  mauvaise  foi.  II,  575. 

Les  principes  sur  les  dépenses  en  matière  de  cons- 
tructions s'appliquent  en  général  à  celles  en  ma- 
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lière  de  plantations.  II,  577.  Voyez  encore,  au  sur- 
plus, Plantations, 

Des  Dépenses  des  Communes,  Elles  sont  obli- 
gatoires ou  facultatives.  Enumération  des  dépenses 
obligatoires.  III,  900. 

DEPOSITAIRE.  N'a  que  la  simple  détention  de 
fait  de  la  chose  à  lui  confiée.  II,  ^81. 

Différence  entre  cette  détention  et  la  possession 
naturelle  de  l'usurpateur  ou  de  l'usufruitier.  II, 
Z182,  /I83. 

Quoique  détenteur  purement  précaire,  le  dépo- 
sitaire peut  transmettre  à  un  tiers  le  droit  d'ac- 
quérir par  prescription.  II,  ^95. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seule- 
ment comptée  la  longueur  de  la  possession.  Ibid. 

DEPOT.  Comme  contrat  réel,  n'existe  que  par  la 
tradition,  et  au  moment  où  elle  s'effectue.  II,  500. 

Des  dépots  faits  dans  les  rues  et  places  publiques, 

Des  dépôts  faits  dans  les  rues  et  places  pu- 
bliques, et  qui  en  gênent  la  circulation.  Au  maire 
appartient,  par  un  simple  arrêté,  d'en  ordonner 
l'enlèvement.  III,  89/1. 

De  ceux  faits  sur  un  terrain  communal.  Le  même 
fonctionnaire  ne  peut  en  obtenir  l'enlèvement  qu'en 
recourant  à  la  justice  ordinaire.  Jhid. 

Motif  de  cette  différence.  Jhid, 

DEPUTE.  Quotité  d'impôts  nécessaire  pour  être 
éligible.  —  Principe  d'ordre  public  qui  exclut  les 
prolétaires  des  fonctions  de  député.  I,  55. 

DESERTEURS.  Sont  presque  tous  prolétaires  3 
et  pourquoi.  I,  77. 

Amendes  prononcées  contre  eux  par  les  lois  de  la 
révolution.  Ihid. 
^  DÉSHÉRENCE.  Du  droit  de  déshérence.  Ce  que 
c'est,  et  à  qui  il  appartient.  I,  ^28;  III,  821. 

Du  droit  de  déshérence  sur  les  biens  acquis  par 
le  mort  civilement  depuis  sa  peine  encourue.  ïbid. 
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Du  droit  de  déshérence  sur  la  succession  de  ce- 
lui qui  ne  laisse  aucun  héritier  successible,  ou  dont 
les  héritiers  l'ont  répudiée.  I,  ^29;  Ilï,  821. 

Formalités  prescrites  pour  constater  le  montant 
de  la  succession  dans  l'intérêt  de  successibles  alors 
inconnus ,  qui  agiraient  ensuite  en  pétition  d'héré- 
dité. I,  ^30. 

Formalités  destinées  à  prévenir  les  successibles 
de  l'ouverture  de  leurs  droits;  publications;  envoi 
en  possession  à  obtenir  du  tribunal.  I,  Uoi. 

Quelle  est  l'étendue  de  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité exercée  par  un  successible  survenant  après 
l'envoi  en  possession  de  l'état  sur  une  succession 
en  déshérence?  Comprend  -  elle  la  restitution  de 
fruits?  I,  a 32. 

Quelle  est  la  prescription  que  l'état  peut  oppo- 
ser au  même  successible?  Ibid. 

Des  actions  à  intenter  contre  l'état  détenteur 
d'une  succession  à  titre  de  déshérence.  Quand  elles 
sont  de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire.  III, 
829,  850. 

DESSÈCHEMENT.  Voyez  3farais. 

DESSERVANS.  Voyez  Cures  et  Culte. 

DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE.  Effets 
qu'elle  opère  sur  les  objets  mobiliers  qu'elle  affecte 
au  service  ou  à  l'exploitation  d'un  fonds.  I,  104 
et  suivans^ 

Différence  entre  le  droit  romain  et  notre  droit 
nouveau  sous  ce  rapport.  Ibid. 

Quand  la  destination  du  père  de  famille  a  lieu 
relativement  aux  immeubles.  II,  527. 

Ses  effets  en  matière  de  plantations  à  diverses 
distances  sur  des  héritages  voisins.  II,  585. 

De  celle  par  laquelle  le  propriétaire  de  deux 
maisons  rapprochées  aurait  consacré  à  l'usage  de 
l'une,  des  chambres  construites  à  l'étage  sur  l'autre. 
ÏI,  695.  Voyez  encore  Maisons. 
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DÉTENTEUR.  Voyez  PossessloTi  :  de  la  Posses- 
sion naturelle  ou  de  j ait;  de  la  simple  Déten- 
tion. 

DÉTENTION.  Ce  que  c'est  que  la  simple  déten- 
tion comparée  à  la  possession  civile.  Il,  ^81 ,  ^82, 
^83.  Voyez  encore  Possession. 

DÉTÉRIORATION.  Du  sens  attaché  à  ce  mot, 
relativement  aux  objets  qui  sont  immobilisés,  lors- 
qu'ils ne  peuvent  être  enlevés  sans  fracture  ni  dété- 
rioration. 1 5  155,  156. 

Distinction  entre  les  objets  de  pur  luxe  ou  or- 
nement, et  ceux  destinés  au  service  du  fonds.  Ibid. 

DETTES.  Elles  pèsent  sur  la  masse  de  tous  les 
biens  du  débiteur.  I,  190. 

Conséquence  de  ce  principe  pour  la  division  des 
dettes  d'une  succession  entre  le  légataire  à  titre  uni- 
versel des  meubles,  et  celui  des  immeubles.  1, 190. 

DETTES  ACTIVES.  Ne  sont  pas  comprises  dans 
le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 
I,  51/ï. 

Ni  dans  le  mot  meuble j  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  515. 

DIGUES.  Des  fascines  nécessaires  aux  digues  du 
Rhin.  Voyez  Rhin* 

DILIGENCES.  Voyez  Messageries, 

DIRECTE  SEIGNEURIE.  Le  droit  de  directe  sei- 
gneurie stipulé  au  profit  du  bailleur  dans  la  rente 
ancienne,  est  un  caractère  de  féodalité.  I,  278. 

DIRECTEUR  DES  DOMAINES.  Devoirs  et  at- 
tributions des  directeurs  des  domaines  dans  les  cau- 
ses concernant  la  propriété  des  domaines  de  l'état. 

m,  8^0. 

DISTILLATEUR.  Les  chaudières  et  alambics  du 
distillateur  ne  peuvent  être  immobilisés  par  desti- 
nation qu'au  cas  oh  ils  sont  unis  ou  incorporés  phy- 
siquement à  un  édifice.  I,  151,  1^6. 

DISTINCTION  DES  BIENS.  Voyez  Biens. 
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DIVISION  DES  BIENS.  Origine  de  la  division 
des  biens  ou  propriétés.  Comment  cette  division  est 
conforme  à  la  loi  naturelle.  I,  23  et  su i vans. 

Comment  elle  est  importante  pour  le  bien-être 
des  particuliers  et  pour  les  intérêts  généraux  de 
l'état.  1,6  a. 

DOCKS.  Voyez  Travaux  publics. 

DOL.  Comment  il  exclut  le  libre  consentement, 
et  donne  lieu  à  restitution.  II,  507. 

Celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  ne  peut  de- 
mander à  être  relevé  de  la  convention  qui  en  a  été 
l'effet.  II,  515. 

DOMANIER.  Origine  et  signification  de  ce  mot. 
ïï,  712. 

DOMAINE.  Etymologieet  signification  de  ce  mot. 

On  le  confond  souvent  avec  -propriété.  Ibid. 
Notions  générales  sur  la  propriété  et  le  domaine. 

Le  droit  de  propriété  ou  le  domaine  peuvent  être 
plus  ou  moins  parfaits  ou  imparfaits.  1,13. 

Du  domaine  parfait  ;  ses  caractères.  Ihid. 

Des  restrictions  auxquelles  est  néanmoins  soumis 
le  domaine  parfait.  I,  l/l  et  suivans. 

La  cbarge  de  l'impôt  cliange-t-elle  le  caractère 
du  domaine  parfait?  I,  13. 

Du  domaine  imparfait;  ses  caractères.  Ihid. 

Du  domaine  privé.  Voyez  Domaine  de  pro' 
priété. 

DOMAINE  COMMUNAL.  En  quoi  il  diffère  du 
domaine  public  municipal,  relativement  à  la  com- 
pétence de  l'autorité  qui  doit  en  connaître.  III, 
89/i. 

Sa  nature  et  les  diverses  espèces  de  biens  qui  le 
composent.  III,  861,  875.  Et  voyez,  pour  les  dé- 
veloppemens,  au  mot  Communaux. 
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DOMAINE  CONGÉABLE.Ce  que  c'est.  Comment 
il  participe  du  bail  et  de  la  vente.  II,  715. 

Des  choses  qui  en  forment  la  substance,  et  des 
lois  actuelles  qui  le  régissent.  Ibid. 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE.  Du  domaine 
de  la  couronne  et  de  la  liste  civile.  III,  8^7. 

Comment  est  fixée  la  liste  civile.  De  quoi  se 
compose  celle  de  sa  majesté  Louis  -  Philippe  I.^'" 
Ibid. 

Les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  com- 
prend sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  III, 
8^8. 

Nature  et  étendue  des  droits  du  souverain  sur 
le  domaine  de  la  couronne.  Ibid. 

Le  domaine  de  la  couronne  est  une  fraction  du 
domaine  de  l'état;  les  privilèges  dont  jouit  le  tré- 
sor public  appartiennent  au  trésor  de  la  couronne. 
Ibid. 

Les  domaines  de  la  couronne  sont,  en  général , 
exempts  des  impôts  fonciers.  III,  849. 

Mais  ils  supportent  leur  quote-part  des  charges 
communales  et  départementales,  ainsi  que  de  toutes 
dépenses  imposées  pour  des  travaux  de  localité. 
Raison  de  la  différence.  Ibid. 

Procédures  relatives  aux  actions  qui  intéressent 
le  domaine  de  la  couronne.  De  l'autorité  compé- 
tente pour  en  connaître.  III,  850. 

Pvégime  auquel  sont  soumises  les  forets  du  do- 
maine de  la  couronne.  Ibid. 

Sur  qui  repose  la  charge  de  l'entretien  et  des  ré- 
parations des  domaines  de  la  couronne.  Ibid. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  Ce  que  c'est.  Ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  domaine  public.  III,  821. 

Des  biens  vacans  et  sans  maitre.  I,  561  ;  III,  821. 

De  ceux  laissés  par  les  morts  civilement  et  ac- 
quis par  eux  depuis  la  mort  civile.  I,  (128;  III,  821. 


Des  successions  abandonnées  et  en  déshérence. 

I,  428,   a29;  III,  821. 

Des  objets  confisqués  sur  les  condamnés  en  police 
correctionnelle  ou  en  justice  criminelle.  III,  821. 

Des  épaves  diverses.  I,  /Ï12  ;  lïl,  821. 

Des  terrains  de  fortifications  et  remparts  des 
villes  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre.  lïl,  821. 

Des  îles,  îlots  et  atterrissemens  qui  se  forment 
dans  les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables. 

II,  595,  59G5IÎI,  821. 

Le  domaine  de  l'état  est  assujetti  aux  règles  de 
la  propriété  ordinaire.  L'état  est,  à  son  égard,  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  et  péremptions  d'ins- 
tance que  les  particuliers.  IIÎ,  822. 

Il  ne  peut  néanmoins  être  aliéné  qu'en  vertu 
d'une  loi;  et  pourquoi.  ïbîd. 

Règles  particulières  pour  son  administration. /3/û?. 

Principe  général  suivant  lequel  le  domaine  de 
l'état  est  placé  sous  la  juridiction  des  tribunaux  or- 
dinaires. Exceptions  nombreuses.  Division  et  dé- 
veloppement de  la  matière.  III,  823. 

Des  actions  immobilières  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir contre  l'Etat.  Sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  III,  82  il. 

Exception  pour  l'action  en  partage;  et  pourquoi. 
Ihid. 

Des  Actions  mobilières  qu'on  voudrait  inten- 
ter contre  l'Etat.  Distinction.  III,  825. 

De  la  revendication  de  meubles  proprement  dits 
et  déterminés.  Est  de  la  compétence  de  la  justice 
ordinaire  comme  en  fait  d'immeubles.  Ibid. 

De  l'action  qui  aurait  pour  objet  direct  le  paie- 
ment d'une  créance  répétée  contre  l'état.  Pourquoi 
alors  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  en  connaître.  III,  826. 

Du  cas ,  néanmoins ,  ou  l'état  succède  à  un  indi- 
vidu décédé  sans  héritier.  L'instance  commencée 
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contre  celui-ci  par  ses  créanciers  doit  être  continuée 
en  justice  ordinaire.  IIÏ,  829. 

Du  cas  où  l'état  est  actionné,  par  les  héritiers 
survenant,  en  dommages  et  intérêts  pour  omission 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  772  du  Code  civil. 
m,  830. 

Des  Actions  mohilières  dans  lesquelles  l'Etat 
fîsçLire  sous  la  qualité  de  demandeur.  Distinction. 
111,851. 

Du  cas  où  la  dette  est  fondée  sur  une  décision 
administrative.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  in- 
compétens  pour  l'interpréter.  111,  832. 

Mais  ils  sont  seuls  compétens  pour  connaître  de 
la  contrainte  à  fin  d'exécution  sur  la  personne  ou 
les  biens  du  débiteur.  Ihid.  et  835. 

Du  cas  où  la  créance  n'est  point  fondée  sur  un 
titre  administratif,  ou  lorsqu'il  ne  s'agit  ni  de  révo- 
quer ni  de  modifier  cet  acte.  L'action  est  alors  de  la 
compétence  de  la  justice  ordinaire.  îll,  83^. 

Sont  de  ce  genre  les  poursuites  pour  le  recou- 
vrement des  impôts  indirects,  du  prix  des  coupes  de 
bois,  et  de  tous  revenus  des  domaines  nationaux. 
m,  855. 

Un  débiteur  poursuivi  par  i'-ëtat  peut-il  opposer 
en  compensation  les  créances  qu'il  a  lui-même  sur 
l'état?  L'autorité  judiciaire  serait-elle  compétente 
pour  prononcer  sur  cette  exception?  III,  836 ,  837, 
838. 

De  la  forme  de  procéder  dans  les  causes  qui 
intéressent  ïétaU  III ,  859. 

Dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  Ibid. 

Attributions  du  préfet.  S'il  est  demandeur,  il 
doit  être  autorisé  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Ibid* 

Formalités  préalables  à  remplir  par  le  deman- 
deur, si  l'action  est  intentée  contre  l'état.  Présenta- 
lion  d'un  mémoire.  III,  8^0. 
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Cette  formalité  est-elle  indispensable  même  dans 
les  actions  urgentes?  Ibid, 

Des  devoirs  et  attributions  du  directeur  des  do- 
maines dans  les  causes  concarnant  la  propriété  des 
domaines  de  Tétat.  Ihid. 

Des  diverses  contestations  intéressant  l'état , 
étrangères  aux  attributions  des  préfets,  et  soumises 
à  des  formes  de  procédure  particulières.  III,  841. 

Yoy.  encore  Biens  nationaux, 

DOMAINE  DE  PROPRIÉTÉ.  Objet  spécial  de 
ce  Traité.  I,  1. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  du  domaine  de 
l'homme  sur  les  autres  êtres  de  la  création.  Ibid. 

Des  choses  qui  peuvent  être  soumises  au  domai- 
ne et  à  la  possession  privée,  et  des  choses  qui  ne 
le  peuvent  pas,  soit  à  cause  de  leur  immensité,  soit 
à  cause  de  notre  état  de  civilisation.  I,  2,  6,9,  10. 

Des  diverses  espèces  de  biens  faisant  l'objet  du 
domaine  de  propriété.  Ibid.;  et  voy.  encore  Biens. 

DOMAINE  DES  ARRONDISSEMENS.  Son  ori- 
gine, sa  nature,  sa  destination,  et  en  quoi  il  con- 
siste. III,  834,  855. 

DOMAINE  DES  DÉPARTEMENS.  Son  origine, 
sa  nature,  sa  destination,  et  en  quoi  il  consiste.  III, 
854,  855. 

Patrimoine  foncier.  Des  édifices  nationaux  occu- 
pés pour  le  service  des  cours  et  tribunaux  et  de 
l'instruction  publique.  III,  855. 

Des  legs  ou  donations  faits  à  un  département. 
Mode  de  leur  acceptation.  Ibid. 

Du  sol  provenant  des  routes  départementales 
supprimées.  Ibid, 

Patrimoine  mobilier.  De  quoi  il  se  compose,  et 
des  charges  dont  il  est  grevé.  III,  856. 

Des  actions  judiciaires  concernant  les  biens  des 
départemens.  Comment  elles  peuvent  être  intro- 
duites ou  défendues  par  les  départemens.  III ,  859. 
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Des  formalités  imposées  au  demandeur  quand  le 
département  défendu  son  action.  Ill,  860. 

Comment,  en  ce  cas,  la  prescription  est  suspen- 
due ou  interrompue  au  profit  du  demandeur.  Ibid. 

Des  transactions  qui  intéressent  les  départemens. 
Ibid. 

DOMAINE  DES  PRINCES.  Du  domaine  ou 
des  biens  des  princes  et  du  douaire  de  la  reine. 
m,  855. 

DOMAINE  MILITAIRE.  Les  formes  d  e  procès 
qui  intéressent  le  domaine  militaire  sont  différentes 
de  celles  relatives  au  domaine  ordinaire  de  l'état. 

m,  8^10. 

DOMAINE  NATIONAL.  Voy.  Domaine  de  l'E- 
iai  ;  Biens  nationaux. 

DOMAINE  PARTICULIER  DU  ROI.  Ce  que 
c'est.  III,  851. 

De  ce  qui  composait  le  domaine  extraordinaire 
de  Napoléon,  et  comment  il  a  été  réuni  au  do- 
maine de  l'état.  Ibid. 

Le  domaine  privé  du  roi  est  soumis  aux  dispo- 
sitions des  lois  ordinaires  comme  toute  autre  pro- 
priété particulière.  Ibid. 

Le  roi  peut  néanmoins  en  disposer  sans  être  as- 
sujetti aux  règles  du  Code  qui  limitent  la  quotité 
disponible.  ïll,  852. 

Droits  des  créanciers  personnels  du  roi  sur  son 
domaine  privé.  Ibid. 

Comment  sont  intentées  ou  soutenues  les  actions 
concernant  le  domaine  privé  du  roi;  et  comment 
exécutoires  les  juqemens  rendus.  Ibid. 

DOMAINE  PUBLIC.  Ce  que  c'est.  A  quelles 
règles  il  est  particulièrement  soumis.   III,  816. 

Diffère  essentiellement  du  domaine  de  l'état.  IIÎ, 
821. 

Les  choses  qui  en  font  partie  ne  peuvent  appar- 
tenir au  domaine  privé.  ï,  2,  G,  9,  10. 

TOM.    III.  28 
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Il  est  imprescriptible,  mais  il  peut  acquérir  sa 
qualité  par  prescription.  lïl,  817- 

Dans  les  causes  concernant  le  domaine  public, 
les  agens  de  ce  domaine  peuvent  toujours  avoir 
l'avantage  du  possessoire,  et  jamais  on  ne  peut  l'in- 
voquer contre  eux.  Ibid. 

Des  chemins  qui  font  partie  du  domaine  public. 
A  quels  caractères  doit-on  s'attacher  pour  les  dis- 
tinguer des  simples  chemins  privés.  îîl.  817,  818. 

Renvoi  au  Traité  du  Domaine  public. 

DOMAINE  PUBLIC  MUNICIPAL.  Ce  que  c  est, 
et  en  quoi  il  diffère  du  domaine  communal,  relati- 
vement à  la  compétence  de  l'autorité  qui  doit  en 
connaître.  IIÏ,  89/1. 

DOMMAGE.  On  ne  peut  user  de  sa  chose  qu'au- 
tant qu'on  ne  porte  pas  injustement  dommage  à 
autrui.  II,  G 5  8. 

Ne  porte  point,  en  droit,  dommage  à  autrui,  ce- 
lui qui  ne  fait  que  le  priver  d'un  gain  auquel  il  n'a- 
vait pas  encore  un  droit  acquis.  II,  659. 

DOMMAGES-îNTÉRÉTS.Ceqne  c'est,  et  quand 
ils  sont  dus  pour  inexécution  d'une  obligation  de 
faire.  I,  188. 

De  ceux  dus  au  maître  d'une  chose  mobilière 
dont  il  reste  privé  par  la  réunion  qui  en  a  eu  lieu 
à  celle  d'un  autre  maître,  et  en  vertu  du  droit  d'ac- 
cession. II,  G07,  G08,  GIO. 

On  peut  encore  voir  au  mot  Indemnité» 

DONATAIRES.  Voy.  Donation,    . 

DONATION.  De  la  Donation  entre-vifs.  Est  un 
mode  d'acquérir  la  propriété  de  biens  par  l'empire 
du  droit  civil.  I,  534  j  II,  652. 

Elle  a, néanmoins  son  fondement  dans  le  droit 
naturel.  Ihid. 

La  donation  entre-vifs  de  simples  objets  mobi- 
liers livrés  de  la  main  à  la  main  ou  par  acte  do  tra- 
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dition  équIpoUent,  reste  sous  l'empire  du  droit  na- 
turel. Ibid. 

De  la  Donation  testamentaire.  Est  de  même  un 
mode  d'acquérir  par  l'empire  du  pur  droit  civil.  I, 
534;  II,  G55. 

Formes  différentes  requises  pour  la  donation  en- 
tre-vifs, suivant  qu'elle  a  pour  objet  des  meubles 
ou  des  immeubles.  I,  85. 

La  donation  entre -vifs  d'un  fonds  ne  doit  point 
être  accompagnée  d'un  état  estimatif  des  accessoires 
mobiliers  immobilisés  par  destination.  I,  158. 

Espèce  de  libéralité  entre -vifs  qui  n'est  pas  as- 
sujettie aux  formes  de  la  donation.  I,  210. 

De  la  donation  indirecte  cachée  sous  l'apparence 
d'une  constitution  de  rente  viagère.  I,  218,219,220. 

De  la  donation  faite  par  le  possesseur  de  bonne 
foi  de  la  cliose  possédée.  Ses  conséquences.  II,  570, 
571. 

Dans  la  donation,  comme  dans  la  vente,  la  chose 
donnée  doit  être  livrée  avec  tous  ses  accessoires.il, 
525,  526. 

La  donation  d'un  fonds  faite  sans  réserve,  em- 
porte l'aliénation  des  accessoires  mobiliers  destinés 
au  service  ou  à  l'exploitation  de  ce  fonds.  I,  104. 

Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  si  ce 
n'est  pour  les  esclaves  colons.  Ibid. 

La  donation  d'un  fonds  détacbé  d'un  domaine 
ne  donne  aucun  droit  aux  accessoires  immobilisés 
par  destination.  I,  115. 

Effets  de  la  donation  d'un  fonds  dans  lequel  se 
trouvent  des  fruits  pendant  par  racines,  ou  d'un 
fonds  emplanté  d'arbres  ou  de  bois.  I,  90,  90. 

Effets  de  la  donation  des  fruits  pendant  par  ra- 
cines, ou  d'une  coupe  à  faire  dans  une  forêt.  I, 
92,  97. 

Des  donations  portant  sur  des   concessions   de 


mines.  Quelles  conditions  sont  imposées  aux  dona- 
taires pour  en  profiter.  Il,  767,  768. 

Des  donations  laites  à  un  département.  Mode  de 
leur  acceptation  ou  refus.  IIÏ,  855. 

Des  donations  faites  aux  communes,  fabriques, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité. 
Comment  elles  sont  acceptées,  et  comment  leur  ac- 
ceptation est  autorisée  par  le  gouvernement.  ÎIÎ, 
898,  905,  951,  952,  970,  971,  977. 

De  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter  celles 
faites  au  profit  d'établisseraens  d'instruction  publi- 
que. IIÏ,  9/i6. 

DOT.  Délivrée  au  futur  époux,  doit  être  resti- 
tuée par  lui ,  ainsi  que  les  fruits  perçus ,  si  le 
mariage  ne  s'ensuit  pas.  Il,  509. 

DOUAIRE.  De  celui  de  la  reine.  En  quoi  il  con- 
siste. III,  855. 

DOU AISES.  Des  épaves  de  douanes.  Ce  que  c'est, 
et  à  qui  elles   sont  dévolues.  I,  Zj22. 

Comment  se  poursuivent  et  se  jugent  les  actions 
qui  intéressent  les  douanes.  III.  8^2. 

DRAPERIES.  Font  partie  des  meubles  meu- 
blans.  I,  511. 

DROIT  CIVIL.  Des  modes  d'acquérir  la  pro- 
priété des  biens  suivant  les  règles  du  droit  civil. 
II,  650.  Voy.,  pour  les  développemens,  au  mot 
Propriété, 

DROIT  DE  CRÉANCE.  Yov.  Créance, 

DROIT  DE  DÉSHÉRENCE.  Voy.  Déshérence. 

DROIT  DES  GENS.  Des  modes  d'acquérir  la 
propriété  des  biens  suivant  les  règles  du  droit  des 
gens.  I,  55^,  555.  ^oy.,pour  les  développemens, 
au  mot  Propriété, 

DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  Voy.  Propriété 

DROIT  D'USUFRUIT,  D  USAGE.  Voy.   Usu-- 
fruit,   Usage. 
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DllOiX  NATUREL.  Des  modes  .d'acquérir  la 
propriété  des  biens  suivant  les  règles  du  droit  na-^ 
turel  et  des  gens.  I,  33^.  Voy.,  pour  les  développe- 
mens,  Propriété. 

DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES.  Sont  pour 
l'homme  des   droits  de  propriété.  I,  11. 

Yoy.  encore  Liberté j  Qualités. 

DROITS  INCORPORELS.  Ce  que  sont  les  droits 
incorporels.  I,  163. 

Ils  formaient  chez  les  Romains  une  espèce  parti- 
cu  lière  de  biens.  Ibid, 

Sont  chez  nous,  rangés  dans  la  classe  générale 
des  meubles  ou  immeubles.  Ibid. 

Des  droits  incorporels  immobiliers.  De  l'usu- 
fruit des  choses  immobilières;  des  servitudes  ou 
services  fonciers;  des  actions  qui  tendent  à  reven- 
diquer un  immeuble.  Voyez  Immeubles  :  des  Im- 
meubles par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Des  droits  incorporels  moh\\\ev?,.\oyez  Meubles  : 
des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

DROITS  RÉUNIS.  Des  contestations^ qui  inté- 
ressent les  droits  réunis.  Comment  elles  sont  exer- 
cées, m,  8 a 3. 

E 

EAU.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux 
dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles, 
et  font  partie  du  fonds  au  service  duquel  ils  sont 
destinés.  I,  141;  II,  541. 

De  la  servitude  qui  peut  être,  par  destination 
du  père  de  famille,  établie  en  faveur  d'une  habi- 
tation, pour  aller  puiser  de  l'eau  dans  la  fontaine 
ou  le  puits  d'un  autre.  II,  542. 

Le  droit  de  prise  d'eau  emporte  celui  du  chemin 
pour  arriver  à  la  fontaine.  Ibid. 

Une  commune  peut-elle,  dans  son  intérêt  com- 
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munal,  exiger  l'expropriation  d'une  fonlaiue,  d'nne 
source,  ou  autre  cours  d'eau ,  sur  le  territoire  d'une 
autre,  commune?  II,  G8G',  687. 

Des  concessions  d'eau  dans  les  communes.  Le 
produit  en  fait  partie  de  leurs  recettes  ordinaires. 

m,  901. 

Des  dommages  causés  par  le  fait  des  eaux  dans 
les  exploitations  de  mines.  Comment  il  doit  être 
pourvu  à  leur  réparation.  IIÏ,  799  et  suiv. 

Voyez  encore  yissècliement. 

Des  atterrissemens  ou  alluvions  qui  se  forment 
au  bord  des  eaux.  Voyez  ^lliwion. 

Des  sources  d'eau.  Voyez  Source. 

EAU  COURAISTE.  Considérée  en  général  et 
comme  élément,  ne  peut,  à  cause  de  son  immen- 
sité, être  renfermée  dans  les  bornes  de  la  possession 
privée  de  l'homme,  ni  être  l'objet  du  droit  de  pro- 
priété. I,  2,  6,  9,  10. 

EAU  PLUVIALE.  Tout  propriétaire  supérieur 
peut  arrêter  et  absorber  un  cours  d'eaux  pluviales 
sur  son  terrain,  sans  que  le  propriétaire  inférieur 
puisse  s'en  plaindre,  à  moins  de  conventions  con- 
traires. Il,  6^0. 

Nul  ne  peut  établir  sur  son  bâtiment  un  toit  en 
saillie  qui,  s'avançant  perpendiculairement  au-des- 
sus du  fonds  d'autrui,  rejette  les  eaux  pluviales  sur 
celui-ci.  II,  G  92. 

ECHALAS.  Des  éclialas  plantés  dans  les  vignes. 
Comment  sont  immeubles  par  destination.  I,  141. 

Distinction  de  la  loi  romaine  entre  les  éclialas 
préparés  pour  le  service  de  la  vigne,  et  ceux  qui 
ont  été  retirés  de  terre  pour  être  replacés.  Ihld, 

Ces  derniers  seuls  sont  immobilisés.  Ihid. 

La  même  distinction  doit  être  admise  dans  no- 
tre jurisprudence.  Ihid, 

Sont  immobilisés,  et  accessoires  de  l'héritage,  les 


éclialas,  lors  même  qu'ils  ont  été  placés  par  un  fer- 
mier ou  usufruitier.  I,  1^2. 

Du  droit  qui  peut  avoir  été,  par  destination  du 
père  de  famille,  établi  en  faveur  d'une  vigne,  pour 
couper  des  échalas  dans  le  bois  appartenant  à  un 
autre  propriétaire.  II,  5^5. 

ÉCHANGE.  Voyez  d'abord  Vente. 

Des  échanges  à  taire  sur  leurs  biens  par  les  com- 
munes ,  fabriques,  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  de  charité.  III,  897,  899,  907,  95G,  970, 
978.  — Et  voyez,  au  surplus,  Communes j  Fahrl- 
cjitesj  Hospices. 

ÉCOLES  CENTRALES.  Leur  établissement  à  la 
révolution  de  1795.  III,  945. 

ÉCOLES  DE  DROIT.  Leur  organisation.  Leurs 
vacances.  III,  945. 

ÉCOLES  PRIMAIRES.  Leur  établissement  et 
leur  organisation  après  la  révolution  de  1795.  IIï, 
945. 

ÉCOLES  SPÉCIALES.  Etablissement  des  écoles 
spéciales  après  la  révolution.  III,  945. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  Création  de  chaires 
d'économie  politique,  à  l'organisation  des  écoles  cen- 
trales. III,  945. 

ECURIES.  Les  râteliers  et  mans^eoires  des  écu- 
ries  sont  immeubles  par  destination.  I,  145,  144, 
152. 

ÉDIFICATION.  Signification  et  étendue  de  ce 
mot.  II,  555. 

Principe  général  suivant  lequel  la  propriété 
du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous, 
Ibid. 

Conséquences  :  le  propriétaire  peut  élever  toutes 
constructions  et  pratiquer  toutes  fouilles,  sauf  les 
règlemens  de  police.  Ibid. 

Nul  ne  peut,  à   un  édifice  immédiatement  con- 
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tigu  au  fonds  voisin,  établir  de  saillies  mobiles  ou 
fixes  anticipant  sur  l'espace  aérien.  II,  556. 

Toutes  constructions, impenses  ou  additions  ma- 
térielles sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont 
présumées  faites  par  le  propriétaire  et  lui  appartenir. 
II,   557. 

Du  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  a  fait  les 
constructions  avec  les  matériaux  d^ autrui.  Il,  558. 

Du  cas  où  les  constructions  ont  été  faites  par 
un  simple  possesseur  avec  ses  matériaux  ou  avec 
les  matériaux  d' autrui.  Distinctions.  II ,  559  , 
565. 

Des  constructions  ou  dépenses  d'entretien.  Il, 
ibid^ 

Des  dépenses  nécessaires.  Principe  en  vertu  du- 
quel il  en  est  tenu  compte  même  au  possesseur  de 
mauvaise  foi.  II,  559,  560. 

Des  dépenses  utiles.  Développement  des  dispo- 
sitions de  l'art.  555  du  Code  civil  sur  ce  point.  II, 
559,  561,  etsuiv. 

Des  dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agrément. 
II,  565,  575,  575. 

Différence  notable,  sur  ce  point,  entre  le  droit 
romain  et  notre  droit  français.  Il,  566. 

Sur  quelles  bases  doit  être  arrêté  le  montant  du 
remboursement  à  faire,  lorsqu'il  y  a  lieu,  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  de  la  valeur  de  ses  matériaux 
et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre.  II,  568. 

Cette  valeur  ne  peut  être  éteinte  et  compensée 
par  celle  des  fruits  perçus  et  faits  siens.  IIj  567, 
572,576. 

Aliàs  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  II,  576. 

L'indemnité  à  accorder  au  possesseur  de  bonne 
foi  pour  impenses  et  constructions  doit  être  préa- 
lable à  sa  dépossession.  II,  569,  576. 

Allas  du  possesseur  de  mauvaise  foi.   II,  576. 

Les  possesseurs  auxquels  la  loi  accorde  une  in- 
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(lemnlté  pour  constructions  ou  impenses,  en  doi- 
vent-ils réciproquement  une  au  propriétaire  lors- 
qu'au lieu  d'améliorer,  ils  ont  dégradé  ou  détruit 
la  chose  possédée?  Il,  569,  570,  571. 

Comparaison  résumée  de  la  position  du  pos- 
sesseur de  bonne Joi  et  de  celle  du  possesseur  de 
mauvalsejoi j  sous  le  rapport  de  leur  action  en 
indemnité  pour  impenses  ou  constructions.  II,  576. 

Comment  les  impenses  de  constructions  et  amé- 
liorations peuvent  être  répétées  contre  les  créan- 
<:iers  hypothécaires,  par  le  tiers  aconéreur  évincé. 

II,  57a. 

Des  impenses  qui  peuvent  être  répétées  par  lui 
contre  son  vendeur  de  mauvaise  foi.  II,  575. 

Comment  les  principes  relatifs  à  l'éditlcation 
s'appliquent  en  général  à  la  plantation.  II,  577.  Voy. 
encore,  au  surplus.  Plantation. 

ÉDIFICES.  Voy.  Maisons. 

Des  édifices  menaçant  ruine.  Voy.  Ruine. 

EDIFICES  COMMUNAUX.  Des  grosses  répara- 
tions aux  édifices  communaux.  Font  partie  des 
dépenses  obligatoires  des  communes.  ÎII,  900. 

EFFETS  MOBILIERS.  Signification  et  étendue 
de    cette  expression.  I,   516. 

EGALITE.  L'égalité  absolue  parmi  les  hommes, 
le  nivellement  de  leurs  fortunes ,  sont  impossibles, 
et  contraires  au  droit  naturel.  I,  37. 

EGLISES.  Appartiennent  matériellement  au  do- 
maine communal;  mais,  sous  le  rapport  de  leur 
consécration ,  appartiennent  aussi  au  domaine  pu- 
blic, m,  882. 

Les  dépenses  de  leurs  décorations  et  embellisse- 
mens  intérieurs  sont  à  la  charge  des  fabriques.  III, 
974. 

Il  en  est  de  même  de  leur  entretien.  Comment 
les  fabriques  doivent  pourvoir  à  cet  entretien  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus.  Ibid. 
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Comment  il  est  pourvu  à  leurs  grosses  répara- 
tions. IIÎ,  975. 

ELECTEUR.  La  faculté  d'être  électeur  est  pour 
le  citoyen  un  droit  de  propriété.  I,  11. 

Des  électeurs  communaux.  —  Ne  peuvent  être 
pris  parmi  les  prolétaires,  et  pourquoi.  1,  55. 

Il  en  est  de  même  des  électeurs  pour  la  nomi- 
nation des  députés.  Ibid. 

Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  qua- 
lité d'électeur  communal.  Formation  des  listes  d'é- 
lecteurs communaux.  III,  866. 

Réclamations  relatives  à  la  composition  de  ces 
listes  5  autorités  compétentes  pour  en  connaître.  III, 
867,  868. 

A  qui  il  appartient  de  prononcer  sur  la  validiLé 
des  opérations  des  collèges  électoraux  communaux. 
Ibid. 

ÉLIGIBILITÉ.  Ne  peut  appartenir  aux  prolé- 
taires, et  pourquoi.  I,  55. 

L'éligibilité  est  pour  le  citoyen  un  droit  de  pro- 
priété. I,  11. 

EMBELLISSEMENS.  Le  legs  d'un  fonds  com- 
prend les  embellissemens  qui  y  ont  été  ajoutés  par 
le  testateur.  II,  528. 

EMPHYTÉOSE.  De  l'emphytéose  comme  droit 
superficiaire.  Son  origine.  En  quoi  il  consiste.  II, 
709. 

Il  ne  peut  être  constitué  à  perpétuité.  Quelle 
étendue  il  peut  comporter  aujourd'hui.  I,  285,  295, 
296;  II,  709. 

Le  droit  de  rente  qui  en  résulte  pour  le  bailleur 
emphytéotique  n'est  point  rachetalDle  par  le  débi- 
teur comme  celui  de  la  rente  perpétuelle.  I,  284, 
295. 

En  quoi  l'emphytéose  participe  du  bail  à  loyer, 
et  en  quoi  il  en  diffère.  II,  710. 

En  quoi  il  participe  de  l'aliénation.  Jbîd. 
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il  peut  élre  hypothéqué,  et  entraîne  l'exercice 
dos  actions  possessoires.  Ibid. 

EMPRUNTS.  Formahtés  nécessaires  pour  ceux 
à  contracter  par  les  communes,  fabriques,  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance,  et  autres  ctablisse- 
mens  communaux.  III,  898,  907,  953,  95^. 

Voyez  d'autres  développemens  au  mot  Prêt. 

ENCENS.  De  celui  nécessaire  aux  cérémonies  du 
culte.  Les  frais  en  sont  à  la  cliarge  des  fabriques. 
m,  97/1. 

ENCLA.YE.  Elle  met  obstacle  à  la  clôture  de 
1  héritage  dans  lequel  un  autre  se  trouve  enclavé. 
Principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction  au 
droit  de  propriété.  ï,  1^,  22. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  peut  réclamer 
son  passage  sur  les  fonds  voisins  pour  lexploitation 
de  son  héritage.  II,  587. 

Application  des  principes  sur  l'enclave  au  droit 
réclamé  par  un  propriétaire  d'aller  ramasser  ou 
cueillir  les  fruits  de  ses  arbres  s'étendant  sur  le 
fonds  voisin.  Ibid. 

Du  cas  oii ,  en  vertu  des  principes  de  droit  com- 
mun sur  l'enclave,  une  commune  peut  exercer  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  communale  sur  le 
territoire  d'une  autre  commune.  II,  G  8  7. 

De  l'enclave  dans  laquelle  se  trouve  le  conces- 
sionnaire auquel  appartient  une  mine  sous  le  fonds 
d  autrui.  Ses  effets.  III,  798. 

ENCLOS.  Le  legs  d'un  enclos  comprend  comme 
accessoires  les  acquisitions  faites  par  le  testateur 
lorsqu'il  en  a  augmenté  l'enceinte.  H,  528. 

Le  propriétaire  ou  possesseur  de  terres  encloses 
de  murs  ou  haies  vives  peut  y  chasser  même  en 
temps  prohibé.  I,  379. 

Les  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de 
mines  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  dans  les  enclos  murés,  cours 


ou  jardins,  ni  clans  les  terrains  aliénant  aux  La- 
bitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de 
cent  mètres  de  ces  clôtures  ou  liabitations.  Il,  752. 
Développement  et  explication  de  rarticle  11  de 
la  loi  du  21  avril  1810  sur  ce  point.  Jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  Jbîd.  et  suiv. 

Cet  article  est-il  applicable  à  un  enclos  sans  ha- 
bitation, et  isolé  dans  la  campagne?  Ibîd. 

ENCLUMES  des  forges  et  usines.  Voy.  Usines, 

ENFANS  TROUVÉS.   La  charge  de  leurs  ali- 

raens  pesait  autrefois  sur  les  seigneurs  justiciers.  I, 

^111. 

Ils  avaient  pour  compensation  le  droit  d'épave. 

Abolition  de  la  charge  et  du  privilège  par  décret 

de  la  constituante.  Ibid. 

Les  enfans  trouvés  sont  maintenant  nourris  et 
élevés  aux  frais  du  trésor  public.  I,  412. 

Du  contingent  assigné  aux  communes  dans  la 
dépense  des  enfans  trouvés.  Fait  partie  de  leurs  dé- 
penses obligatoires.  III,  900. 

ENGRAIS.  Quand  ils  sont  immobilisés  par  des- 
tination. I,  109,  136,  138. 

Signification  et  étendue  du  mot  engrais.  I,  138. 
Si  un  domaine  à  la  culture  des    terres  duquel 

est  destinée  une  masse  d'engrais,  est  vendu  au  dé- 
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tail,  les  acquéreurs  ont-ils  droit  à  des  parts  pro- 
portionnelles de  ces  engrais  ?  Ibid. 

ENQUETE.  De  l'enquête  administrative  qui  doit 
précéder  la  déclaration  d'utilité  publique.  II,  655, 
656. 

De  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui 
doit  précéder  l'autorisation  d'établir  les  forges  et 
usines.  II,  722. 

De  l'enquête  administrative  préalable  aux  tra- 
vaux d'assèchement  dans  les  mines.  III,  801. 

De  celle  nécessaire  pour  parvenir  à  une  réunion 
ou  à  un  fractionnement  de  communes.  III,  872. 


ENREGISTREMENT.  Des  contraventions  en  ma- 
tière d'enregistrement.  Comment  elles  sont  consta- 
tées et  poursuivies.  III,  8^5. 
ENTRÉE.  Voy.  Portes. 

ENTREPRENEUR.  Quelle  est  la  nature  de  l'ac- 
tion appartenant  à  un  propriétaire  contre  un  en- 
trepreneur qui  s'est  engagé  à  lui  construire  un  édi- 
fice sur  son  terrain?  Est-elle  meuble  ou  immeuble? 
ïj  186  et  suiv. 

Développemens  des  principes,  et  réfutation  de 
la  doctrine  de  Potbier,  Merlin  et  TouUier  à  cet 
égard.  Ibid. 

Des  entrepreneurs  de  travaux  ou  services  publics. 
A  quelle  autorité  doivent  être  soumises  les  actions 
en  paiement  des  fournitures  à  eux  faites.  Distinc- 
tion. III,  827,  828. 

ENTRETIEN.  Les  réparations  d'entretien  doivent 
toujours  être  supportées  parle  possesseur  de  la  chose 
d'autrui.  II,  552,  559. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  De  celui  que  doit 
obtenir  l'état  sur  une  succession  en  déshérence.  I, 
/i31. 

EPAVES.  Ce  que  c'est.  Etymologie  du  mot.  Sens 
divers  qu'il  avait  dans  plusieurs  coutumes.  I,  iXO'o. 

S'entendent  quelquefois  des  choses  volées.  I,  409. 

Comment  le  droit  d'épave  diffère  du  droit  de 
déshérence.  Ibid, 

Comment  les  épaves  diffèrent  des  choses  sans 
maître ,  des  biens  vacans ,  du  trésor.  Ibid. 

En  quoi  consiste  ie  droit  d'épave.  I,  ^10. 

La  féodalité  s'en  était  autrefois  emparée.  Ibid. 

Dispositions  de  diverses  coutumes  sur  le  sort  des 
épaves.  Ibid. 

Il  y  était  considéré  comme  dépendance  du  droit 
de  justice,  et  compensation  de  la  charge  des  enfans 
trouvés.  I,  '111. 


L'assemblée  constituante  abolit  à  la  fois  la  charge 
et  le  privilège.  I,  ftl2. 

Conséquence  de  cette  abolition.  Le  droit  à  toutes 
espèces  d'épaves  5  comme  l'entretien  des  enfans  trou- 
vés, reviennent  aujourd'hui  à  l'état.  Ibid.;  et  IIÎ,  82  î . 

Comment  cette  attribution  est  conforme  à  l'é- 
quité naturelle.  I,  ^lô. 

Notre  droit  d'épave  est  contraire  aux  dispositions 
du  droit  romain  sur  le  même  objet.  I,  411. 

Les  épaves  ne  sont  pas  de  plein  droit  dévolues 
au  fisc. — Formalités  préalables  pour  en  découvrir 
le  maître.  I,  415. 

Des  diverses  espèces  d'Epaves,  Epaves  mari- 
times; ce  que  c'est.  I,  414. 

Distinction  entre  celles  qui  proviennent  du  cru 
de  la  mer,  et  celles  consistant  dans  des  elFets  de  nau- 
frages. I,  415. 

Comment  sont  dévolues  les  épaves  du  cru  de  la 
mer. —  Déclaration  prescrite  à  ceux  qui  les  ont 
trouvées.  I,  41  G,  417. 

Comment  sont  dévolues  celles  provenant  des  ef- 
fets de  naufragés.  Dispositions  relatives  y  leur  con- 
servation provisoire,  et  à  la  recherche  du  maître 
auquel  elles  appartiennent.  I,  417. 

Comment  et  dans  quel  délai  celui  -  ci  peut  les 
réclamer,  et  justifier  de  sa  propriété.  I,  418. 

Leur  confiscation  et  dévolution  après  l'expira- 
tion des  délais.  ï,   419. 

Des  épaves  de  rivières.  Ce  que  c'est.   î,  420. 

Comment  étaient  dévolues  sous  la  législation  an- 
cienne. Ihid» 

Appartiennent  aujourd'hui  entièrement  à  l'état. 
Ihid, 

Dans  quel  délai  la  réclamation  doit  en  être  faite 
par  le  maître  pour  mettre  obstacle  à  la  confiscation. 
I,  421. 

De  ce  qui  concerne  spécialement  les  bois  de  flot- 
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tage  enlevés  par  les  crues  d'eau,  et  jetés  sur  des 
terrains  particuliers.  Renvoi  au  Traité  du  Domaine 
public.  Ibid. 

Des  épavesdegreffe,  de  messagerie,  et  de  douane. 
Ce  que  c'est  que  les  épaves  de  greffes,  leur  vente  ou 
disposition  au  profit  du  trésor;  délai  accordé  aux 
propriétaires  pour  en  réclamer  le  prix.  I,   ^22. 

Ce  que  c'est  que  les  épaves  de  messagerie;  leurs 
dépôt  et  conservation  provisoire;  leur  vente  au  pro- 
lit  deTétat.  I,  ^23. 

Ce  que  c'est  que  les  épaves  de  douane  ;  leur 
vente  au  profit  de  l'état;  délai  pendant  lequel  les 
propriétaires  peuvent  les  réclamer,  ou  le  prix  pro- 
venu de  la  vente.  I,  ^2/i. 

Des  épaves  de  la  poste  aux  lettres.  Délai  pour 
la  réclamation  des  sommes  versées  aux  caisses  des 
agens  des  postes.  I,  /Ï25. 

Des  épaves  ordinaires  de  terre.  Ce  que  c'est.  I,  /i2G. 

A  quelles  dispositions  réglementaires  doit-on  re- 
courir aujourd'hui  sur  la  manière  dont  ces  épaves 
doivent  être  déclarées  par  l'inventeur,  publiées  par 
les  agens  du  fisc,  et  dans  quel  délai  elles  doivent 
être  réclamées  par  le  maître.  I,  426  ,  427. 

Leur  prix  est,  comme  celui  des  autres  épaves, 
dévolu  au  fisc.  Ibid. 

EQUIPAGES.  Sont  meubles  par  leur  nature.  I, 
199. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  meuble  em- 
ployé sans  autre  addition  ni  désignation.  I,  515. 

ERREUR.  L'erreur  substantielle  vicie  la  tradi- 
tion. Distinction  entre  les  objets  sur  lesquels  l'erreur 
peut  porter.  II,  515. 

Voyez,  pour  les  développemens,  au  mot  Tra- 
dition. 

ERREUR  DE  DROIT.  Ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer un  possesseur  en  mauvaise  foi.  II,  454,  550. 

Circonstances  d'après  lesquelles  on  peut  juger 
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qu'il  y  a  ou  non  erreur  de  droit  dans  un  posses- 
seur. Il,  550. 

ESCALIERS.  Des  réparations  ou  reconstructions 
à  faire  à  ceux  des  maisons  partagées  par  étages  ou 
tranches  horizontales  entre  plusieurs  propriétaires. 
Il,  699. 

ESCLAVES.  Condition  des  esclaves  colons  chez 
les  Romains.  Ils  étaient  étroitement  unis  au  do- 
maine, et  ne  pouvaient  être  aliénés  qu'avec  lui.  î, 
10^. 

ESSx4IMS.  Voyez  Ri/clies  à  miel. 

ÉTABLISSEMENS  COMMUNAUX.  Compren- 
nent les  fabriques,  hospices,  et  bureaux  de  bien- 
faisance et  de  charité.  IIÏ,  950. 

Des  formalités  à  observer  par  eux  pour  acquérir 
des  biens  ou  recevoir  des  dons  et  legs.  III,  905, 
9/iG,  950,  951,  952,  956. 

ÉTABLISSEMENS  PUBLICS.  Distinction  et  clas- 
sification des  biens  qui  appartiennent  aux  établis- 
semens  publics.  I,  5. 

De  la  législation  actuelle  concernant  les  princi- 
paux établissemens  publics,  et  des  biens  qui  leur 
appartiennent.  lîl,  9^^^. 

Voyez,  pour  les  développemens,  aux  mots  Uni- 
persitéy  Hospices ^  Fabriques. 

Des  baux  qu'ils  peuvent  faire  de  leurs  biens  ru- 
raux et  autres.  lïI,  888. 

Du  remboursement  à  recevoir  de  leurs  capitaux, 
et  du  remploi.  Formalités  à  remplir  par  les  débi- 
teurs préalablement  à  ce  remboursement.  I,  2^1, 
2a2;ni,  891,  892. 

Sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer.  Ili, 
90^. 

Ne  sont  pas,  comme  acquisitions  volontaires,  sou- 
mises à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement, 
les  acquisitions  faites  par  eux  en  vertu  d'expropria- . 
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lions  immobilières  exercées  contre  leurs  débiteurs. 

ETAGE.  Du  partage  des  maisons  par  étages  ou 
couches  horizontales.  II,  695.  Yoyez  encore  Mai- 
sons. 

ÉTAIN.  Voyez  Mines, 

ETANGS.  La  chasse  y  est  permise  en  tous  temps 
au  propriétaire  ou  possesseur.  I,  379. 

Le  poisson  qui  s'y  trouve  appartient  au  propriétaire 
du  sol.  Nul  autre  ne  peut  l'acquérir  par  droit  de 
premier  occupant.  I,  365. 

Quand  les  poissons  des  étangs  sont  immobilisés 
par  destination.  I,  109,  127. 

Voyez  encore  Poissons. 

L'ailuvion  n'a  pas  lieu  au  bord  des  lacs  et  étangs. 
II,  594. 

ETAT.  Distinction  et  classification  des  biens  qui 
appartiennent  à  l'état.  I,  3;  III,  821.  Mais  voyez, 
pour  les  développemens ,  Domaine  de  TEiai. 

Des  actions  mobilières  ou  immobilières  à  inten- 
ter ou  soutenir  contre  l'état.  III,  82 /ï,  825,  851. 
Et  voyez  encore  Domaine  de  l'Etat. 

Les  jugemens  rendus  dans  les  causes  contre  l'état 
doivent  être  précédés  des  conclusions  du  ministère 
public.  Mais  le  défaut  de  ces  conclusions  ne  pro- 
duit qu'une  nullité  relative  non  opposable  par  la 
partie  adverse.  III,  915. 

Comment  sont  intentées  ou  soutenues  les  actions, 
en  cas  de  litige  entre  l'état  et  un  département.  III, 
859. 

Des  rentes  sur  Vétat.  Comment  peuvent  être 
immobihsées.  I,  23^. 

Des  rentes  sur  l'état  appartenant  aux  mineurs, 
aux  successions  vacantes,  aux  successions  acceptées 
sous  bénéfice  d'inventaire.  I,  237,  238,  239. 

Du  remploi  à  faire  en  rentes  sur  l'état  des  ca- 
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pitaux   remboursés  aux  hospices,  communes,  fa- 
briques, et  autres  établissemens  publics.  I,  2 Û2. 

ETAT  CIVIL.  Du  produit  des  expéditions  des 
actes  de  i'état  civil  dans  les  communes.  Fait  partie 
de  leurs  recettes  ordinaires.  III,  901. 

Des  frais  des  registres  de  l'état  civil.  Font  partie 
des  dépenses  obligatoires  des  communes.  III,  900. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  la  portion  des 
tables  décennales  à  leur  charge.  Ibid. 

EVEQUES.  Leurs  attributions  dans  l'autorisa- 
tion à  obtenir  par  les  fabriques  pour  accepter  des 
dons  ou  legs.  III,  971. 

EVICTION.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  est 
menacé  d'éviction,  l'action  en  garantie  qu'il  a  à 
exercer  contre  son  vendeur  est-elle  meuble  ou  im- 
meuble ?  I,  197. 

Du  prix  à  rendre  par  le  vendeur  d'un  fonds  à 
l'acheteur  en  cas  d'éviction.  Peut-il  être  retenu  en 
partie  à  cause  de  dégradations  commises  par  celui- 
ci?  II,  571. 

Des  actions  en  indemnité  appartenant  à  l'ache- 
teur pour  ses  impenses  et  améhorations  en  cas  d'é- 
viction. Il,  574,  575. 

'     Les  causes  d'éviction  postérieures  à  la  vente  ne 
sont  point  à  la  charge  du  vendeur.  I,  353. 

EXPÉDITIONS.  Du  produit  de  celles  des  actes 
administratifs  et  des  actes  de  l'état  civil.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  III,  901. 

EXPERTISES.  Des  expertises  qui  peuvent  avoir 
Heu  au  sujet  des  mines.  Principe  général  sur  la 
compétence  des  autorités  par-devant  lesquelles  on 
doit  procéder.  III,   808. 

Des  expertises  judiciaires.  Dans  quels  cas  elles 
ont  lieu;  leur  forme;  choix  des  experts;  conclu- 
sions du  ministère  public.  IIÏ,  809,  810,  812. 
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Des  expertises  administratives.  Dans  quels  cas 
elles  ont  lieu.  III,  811. 

Du  cas  de  l'indemnité  à  payer  par  les  conces- 
sionnaires de  mines  pour  travaux  de  recherche 
antérieurs  à  l'acte  de  concession.  Ibid. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  un  nouveau 
concessionnaire  à  un  concessionnaire  déchu  à  rai- 
son des  travaux  utiles  exécutés  par  celui-ci  pen- 
dant sa  jouissance  de  fait.  III,  813. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  con- 
cessionnaire au  précédent  qui  a  abandonné  la  mine, 
à  raison  des  travaux  utiles  qu'il  y  laisse.  Ibid» 

Du  cas  d  indemnité  à  payer  par  les  concession- 
naires aux  propriétaires  de  surface,  à  raison  de 
l'occupation  ou  des  dégradations  de  leurs  fonds  par 
les  travaux  de  recherche  ou  d'extraction.  III,  81^. 

Des  expertises  en  cas  de  conflits  d'intérêts  entre 
les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires  des  mi- 
nières, touchant  l'achat  du  minerai.  II,  730,  732, 
733. 

Des  expertises  à  faire  en  cas  d'acquisitions,  alié- 
nations, échanges  d'immeubles  de  la  part  des  com- 
munes. De  l'autorité  compétente  pour  la  nomina- 
tion des  experts.  IIÎ,  907. 

De  celles  à  faire  pour  parvenir  à  l'échange  des 
biens  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de 
charité.  III,  956. 

EXPORTATION.  L'exportation  de  ses  récoltes 
peut  être  interdite  au  propriétaire  par  les  règle- 
mens.  I,  1/i. 

Principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction 
au  droit  de  propriété.  Ibid. 

EXPROPRIATION.  Est  soumise  à  des  formes  dif- 
férentes, suivant  qu'elle  a  pour  objet  des  meubles 
ou  des  immeubles.  I,  8^. 

Premières  lois  de  la  révolution  sur  l'expropria- 
tion  et  le  régime  hypothécaire.  —  Leurs  vices  ré- 
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sultant  de  l'avilissement  momentané  de  la  proprié- 
té foncière.  I,  75. 

Les  immeubles  par  destination  sont  frappés  des 
mêmes  hypothèques  et  compris  dans  la  même  ex- 
propriation cjue  le  sol.  I,  159. 

Ils  reprennent  cependant  leur  qualité  de  meubles 
et  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  s'ils  sont  dis- 
traits par  le  propriétaire.  Ibid. 

Qiiid^  si  cette  distraction  a  lieu  après  la  saisie  dé- 
jà formée  ?  Ibid. 

De  l'expropriation  d'un  fonds  dans  lequel  se 
trouvent  des  fruits  pendant  par  racines.  Ses  effets 
quant  à  eux.  I,  92. 

Quid^  en  cas  de  concurrence  entre  la  saisie-bran- 
don et  la  saisie  immobilière  ou  expropriation?  I,  95. 

Les  discussions  en  saisie  immobilière  ou  en  ex- 
propriation de  mines  à  requête  des  créanciers ,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  III, 
807.  Et  voyez  encore  Adjudication^  Mines. 

Si  un  fonds  renfermant  une  minière  a  été  im- 
mobilièrement  saisi ,  quidj  de  la  mine  extraite  pos- 
térieurement à  la  dénonciation  de  la  saisie  au  sai- 
si? II,  719. 

De  l'expropriation  opérée  sur  les  communes  par 
la  loi  du  20  mars  1815,  qui  a  cédé  certains  commu- 
naux à  la  caisse  d'amortissement.  III,  880,  881. 

Quelles  sont  les  formalités  à  employer  par  le 
créancier  d'une  commune  pour  l'exproprier  de  sa 
propriété  communale?  III,  906. 

De  l'expropriation  poursuivie  par  une  commune 
ou  un  établissement  public  contre  les  biens  de  son. 
débiteur.  L'acquisition  qui  en  peut  résulter  par  le 
créancier,  n'est  pas,  comme  l'acquisition  volontaire, 
soumise  à  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment, m,  90 a. 

L'expropriation  forcée  ordinaire  purge-t-elle  les 
hypothèques  légales  des  mineurs,   des  interdits, 
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et  des  femmes,  sans  l'accomplissemenL  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  2195  du  Code  civil? 
II,  675. 

EXPROPRIATION  FORCEE  POUR  CAUSE 
D'UTILITÉ  COMMUNALE.  Ce  que  c'est.  Disposi- 
tions particulières  qui  la  régissent.  II ,  678, 679,  680. 

Elle  n'exige  point  une  ordonnance  préalable  de 
déclaration  d'utilité.  II,  681. 

De  la  cause  ou  du  degré  d'intérêt  communal  qui 
suffisent  pour  l'autoriser.  II,  ibid.  et  682. 

Des  formalités  seulement  nécessaires  en  cas  d'a- 
liénation volontaire  de  la  part  des  propriétaires  des 
fonds  à  exproprier.  Il,  683. 

L'indemnité  doit  être  acquittée  par  la  commune 
dans  l'intérêt  de  laquelle  sont  faits  les  travaux,  et 
non  par  le  trésor  public.  II,  68^J. 

Bases  d'évaluation  de  cette  indemnité.  Ibid. 

Les  difficultés  sur  l'exécution  des  travaux,  comme 
sur  les  marchés  des  entrepreneurs,  doivent  être 
portées  en  justice  ordinaire.  Ibid. 

Une  commune  peut-elle  exiger,  dans  son  intérêt 
communal,  l'expropriation  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  un  propriétaire  non  domicilié?  II,  685. 

Une  commune  peut  -  elle  exiger,  dans  le  même 
intérêt  communal,  l'expropriation  d'un  immeuble 
situé  sur  le  territoire  d'une  autre  commune?  II, 
686,  687. 

EXPROPRIATION  FORCÉE  POUR  CAUSE 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  Du  principe  rationnel 
sur  lequel  elle  est  fondée ,  et  de  la  série  de  nos  lois 
sur  cette  matière.  II,  641,  644,  645. 

De  la  nature  particulière  de  la  procédure  en 
expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique. 
Sa  comparaison  avec  celle  d'expropriation  à  requêto 
des  créanciers  d'un  débiteur  : 

Sous  le  rapport  de  sa  cause.  Il,  645. 
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Sous  le  rapport  de  la  délermination  fixe  de 
l'objet  à  exproprier.  Ibld. 

Sous  le  rapport  de  la  fixation  du  prix.  II,  6^16. 
Sous  le  rapport  de  la  différence  de  juridiction. 

II,  6a7. 

Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique dérive  de  la  servitude  générale  établie  sur 
les  fonds  particuliers  par  la  formation  du  contrat 
social.  II,  cas,  653. 

Série  de  nos  lois  sur  la  matière;  motifs  qui  en 
ont  fait  successivement  modifier  les  dispositions.  II  ^ 
651,652. 

De  la  cause  du  contrat  d'expropriation  pour  mo- 
tif d'utilité  publique,  et  des  diverses  manières  d'en 
faire  l'application,  d'après  la  diversité  des  circons- 
tances. II,  653. 

Comment  l'action  en  déclaration  d'utilité  pu- 
blique n'appartient  qu'à  la  législature,  au  pouvoir 
exécutif,  ou  à  l'administration  publique ,  à  l'exclu- 
sion du  pouvoir  judiciaire.  II,  65^. 

Des  cas  oii  l'utilité  publique  doit  être  déclarée 
et  les  travaux  autorisés  par  une  loi.  II,  655. 

Des  cas  où  l'utilité  publique  doit  être  déclarée 
et  les  travaux  autorisés  par  une  ordonnance  royale. 
II,  656,  657. 

Des  mesures  administratives  et  préparatoires  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  II,  658. 

Importance  d'un  examen  réfléchi  sur  l'utilité  des 
travaux  publics.  Difficulté  de  prévoir  leur  influence 
et  leurs  effets  définitifs.  Ibld. 

Avant -projet,  premier  plan,  enquête  adminis- 
trative, préalables  à  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que. II,  659. 

Formalités  préalables  vis-à-vis  des  particuliers  à 
exproprier:  plan  parcellaire,  publication,  etc.  II, 
660,  661,  662. 

De  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  dans  les 
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expropriations  pour  cause  d'ulilité  publique.  De  la 
vérification  qu'il  doit  faire  si  toutes  les  formalités 
préalables  ont  été  remplies.  II,  6G3. 

De  l'expropriation  ou  du  sursis  indéfini  à  pro- 
noncer suivant  les  circonstances.  Ibid. 

De  la  fixation  du  prix  de  la  vente,  ou  indemnité 
d'expropriation.  Ibid. 

Des  principes  de  haute  équité  qui  ont  nécessité 
l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  dans  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique.  II,  66 A  et 
suiv. 

De  la  coopération  d'un  juri  chargé  d'apprécier 
les  fonds  à  exproprier.  Ibid. 

Mode  de  sa  formation  et  de  ses  délibérations.  II , 
666,  667. 

Mode  de  fixation  des  indemnités.  II,  667.  668. 

Du  principe  qui  doit  servir  à  fixer  le  montant 
ou  l'étendue  de  l'indemnité.  Il,  669. 

Des  effets  de  l'expropriation  vis-à-vis  des  tiers. 
II,  670. 

Des  formalités  à  remplir  dans  l'intérêt  des  cré- 
anciers privilégiés  ou  hypothécaires.  II,  671,  672, 
673,  67a,  683. 

Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  purge,  sans  distinction,  toutes  hypothè- 
ques soit  conventionnelles,  soit  judiciaires,  soit  lé- 
gales; et  celles-ci  s-ans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  Tart.  2195  du  Code  civil.  II, 
672,  675. 

Doit -on  attribuer  le  même  effet  à  toute  expro- 
priation publique  en  général?  Ibid.  et  suiv. 

Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique résulte  encore  des  concessions  de  mines  faites 
par  le  gouvernement.  II,  7/Ï5. 
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FABRIQUES.  Ce  que  c'est.  III,  963,  966. 

Doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  établis- 
semens  communaux.  III,  950. 

Leur  destruction ,  confiscation  de  leurs  biens  par 
les  lois  de  la  révolution  de  1795.  III,  963. 

Abolition  du  culte  public.  Ibid» 

Son  rétablissement  par  le  concordat  de  1801. 
Rétablissement  des  fabriques.  III,  96 /J. 

Restitution  des  biens  des  fabriques  confisqués  et 
non  aliénés.  III,  965. 

Composition  du  corps  moral  des  fabriques.  Com- 
pétence des  conseils  de  fabrique.  III ,  968,  969, 
975,  976. 

Attributions  du  trésorier.  III,  971,  972. 

Association  intime  d'intérêts  entre  les  communes 
et  les  fabriques.  Le  budget  de  celles-ci  doit  être 
communiqué  aux  conseils  des  communes,  et  pour- 
quoi. III,  899,969,  975. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  une 
commune  et  sa  fabrique?  III,  983. 

De  quoi  se  composent  les  biens  des  fabriques. 
Nature  particulière  de  ces  biens.  Règles  auxquelles 
est  soumise  leur  administration.  III,  967,  970, 
975,  981. 

Des  revenus  et  charges  des  fabriques.  III,  973, 
97a. 

Comment,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  les 
charges  imposées  aux  fabriques ,  ainsi  que  les  se- 
cours à  donner  aux  administrations  des  cultes,  por- 
tent sur  les  communes,  et  font  partie  de  leurs  dé- 
penses obligatoires.  III ,  900;   975. 

Des  charges  particulières  relatives  au  culte,  et 
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qui  ne  portent  en  premier  lieu  que  sur  les  com- 
munes. III,  975. 

Du  remboursement  à  recevoir  par  les  fabriques 
de  leurs  capitaux.  Formalité  préalable  imposée  au 
débiteur.  I,  241 3  III,  891,  892. 

Du  remploi  de  ces  capitaux  en  immeubles,  ou  en 
rentes  sur  l'état.  I,  242;  III,  891,  892. 

Comment  doit  être  autorisée  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques.  III,  946,  950,  951, 
952,  971. 

Des  formalités  à  remplir  par  elles  pour  être  au- 
torisées à  acquérir,  aliéner,  échanger,  emprunter, 
plaider  ou  transiger.  III,  899,  969,  970,  972,  978. 

FACULTES.  Les  facultés  et  qualités  person- 
nelles de  l'homme  sont  pour  lui  des  droits  de  pro- 
priété. I,  11. 

Elles  n'appartiennent  qu'à  lui  seul.  I,  25. 

Les  modifications  qu'elles  subissent  par  l'effet  des 
lois  de  l'ordre  social,  ne  portent  point  atteinte  à  ce 
principe.  Ibid. 

FAIT.  Toute  obligation  de  fait  se  résout  en  dom- 
mages et  intérêts.  —  L'action  appartenant  aux  cré- 
anciers pour  en  exiger  l'accomplissement  est-elle 
meuble  ou  immeuble?  I,  185,  186,  et  suiv. 

Distinctions. — Développemens  des  principes,  et 
réfutation  de  la  doctrine  de  Pothier,  Merlin  et  Toul- 
lier  à  cet  égard.  Ibid. 

FAMILIARITE.  Se  présume  toujours  et  met 
obstacle  à  la  prescription  en  matière  de  servitudes 
discontinues.il,  449. 

Exception  pour  celles  dont  l'exercice  comporte 
la  perception  d'une  partie  des  fruits  du  fonds.  II, 
/Ï51. 

FASCINES.  De  la  prise  dans  les  bois  de  parti- 
culiers des  fascines  nécessaires  aux  digues  du  Rhin. 
1,14,20. 
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FAUCILLES.  Yoy.  Ustensiles  aratoires. 

FAUX.  Voy.  Ustensiles  aratoires. 

FEMMES  'MARIÉES.  Leur  incapacité  ne  peut 
être  opposée  par  ceux  qui  ont  contracté  ou  judi- 
ciairement quasi-contracté  avec  elles.  III,  915. 

Il  en  est  de  même  du  vice  d'un  jugement  non 
précédé  des  conclusions  du  ministère  public,  dans 
les  contestations  qui  les  intéressent.  Ibid. 

"Way.  encore  Incapables. 

FENETRES.  Les  chambranles  des  portes ,  fenê- 
tres, cheminées,  sont  immeubles  par  destination.  I, 

FEODALITE.  Comment  elle  est  née  en  France  de 
la  conquête  violente  des  terres  par  les  seigneurs 
féodaux.  I,  55 /i. 

Caractères  de  ces  conquêtes.  Comment  les  par- 
tages des  conquérans  ont  été  légitimés  par  le  pos- 
sessoire.  I,  32,  3^. 

Malheur  des  populations  sous  la  tyrannie  des  sei- 
gneurs. Ibid. 

Guerres  de  ceux-ci  entre  eux.  I,  355. 

Leurs  guerres  contre  les  rois  de  France,  qui  cher- 
chent un  appui  dans  les  communes.  I,  556. 

Bienfait  de  la  destruction  de  la  féodalité.  I,  557. 

Des  droits  de  chasse  et  de  pêche  qui  apparte- 
naient autrefois  exclusivement  aux  seigneurs  féo- 
daux. I,  569,  572,  575. 

Abolition  générale  de  ce  privilège  en  1789.  Ibid. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu'une  rente 
était  entachée  de  féodalité.  I,  278. 

FER.  Yoy.  Mines  et  Minières. 

FERMAGE.  Est  meuble  par  la  détermination 
de  la  loi,  le  droit  de  fermage  appartenant  au  fer- 
mier d'un  immeuble ,  en  vertu  d'un  bail  ordinaire. 
I,  205. 

Il  en  est  autrement  de  celui  résultant  d'un  bail 
à  vie  ou  à  longues  années.  I,  165. 


FER  ^59 

Les  formages  ou  canons  échus  produisent  intérêt 
du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  I,  2G'l. 

FERMIER.  N'a  que  la  simple  détention  de  lait 
de  la  chose  à  lui  affermée.  II,  481. 

II  jouit  en  vertu  d'un  droit  personnel  à  exercer 
envers  son  bailleur.  II,  liS2, 

Différence  entre  la  simple  détention  du  fermier, 
et  la  possession  naturelle  de  l'usurpateur  ou  de 
l'usufruitier.  Ibid.  et  UHo. 

Quoique  détenteur  purement  précaire,  le  fermier 
peut  transmettre  à  un  tiers  le  droit  d'acquérir  par 
prescription.  II,  495. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seule- 
ment comptée  la  longueur  de  la  possession.  II,  495. 

En  quoi  la  qualité  et  les  droits  du  fermier  ordi- 
naire diffèrent  de  ceux  du  preneur  par  bail  à  rente 
foncière.  I,  266. 

Dans  le  bail  à  ferme  d'un  domaine,  le  droit  de 
chasse  est-il  censé  compris  au  profit  du  fermier?  I, 
581,382. 

De  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  du  fonds 
affermé.  II,  667. 

Lorsque  le  fermier  d'un  fonds  y  a  fait  des  dégra- 
dations, si  le  propriétaire  l'aliène  sans  mention  ni 
réserve  de  l'action  en  réparation  ou  indeuinité,  cette 
action  sera-t-elle  transmise  au  nouvel  acquéreur? 
I,  192. 

De  l'immobilisation  des  animaux  qui  'sont  livrés 
par  le  propriétaire  au  fermier,  pour  la  culture  du 
fonds.  I,  105  et  suivans. 

De  l'immobilisation  des  semences  qui  lui  sont 
données  par  le  même  propriétaire.  I,  109,  122,  et 
suivans. 

Formalités  prévues  par  l'art.  594  du  Code  de  pro- 
cédure, pour  la  saisie  des  animaux  et  ustensiles  ara- 
toires appartenant  au  fermier.  I,  114. 
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Voyez,  au  surplus,  Immeubles  par  desù'nallon. 

FICTION.  Ne  doit  pas  être  étendue  en  droit  d'un 
cas  à  un  autre.  I,  111,  115 ,  IIG. 

Application  aux  cas  d'immobilisation  de  certains 
meubles  par  destination.  I,  111. 

Application  aux  cas  d'immobilisation  des  ani- 
maux attachés  à  la  culture.  I,  115, 116. 

FIEFS.  Voyez  Féodalité, 

FLEAUX.  Voyez  Ustensiles  aratoires, 

FLEURS.  Sont  meubles  par  leur  nature  celles 
qui  sont  plantées  dans  des  vases  ou  caisses.  I,  201. 

FLEUVES.  Voyez  Rivières. 

FLOTTAGE.  Du  bois  de  flottage  emporté  par 
les  crues  d'eau,  et  considéré  comme  épave  de  ri- 
vière. I,  ^21. 

Du  flottage  à  bûches  perdues.  Effet  du  mélange 
de  diverses  flottes  appartenant  à  plusieurs  maîtres. 
II,  629. 

FOINS.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  meuble 
employé  sans  autre  addition  ni  désignation.  I,  315. 

Peuvent -ils  être  immobilisés  par  destination, 
comme  les  pailles  et  engrais?  I,  137. 

FOIRES.  Du  produit  des  droits  de  places  dans 
les  foires.  Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  com- 
munes. III,  901. 

FONCTIONS  MUNICIPALES.  Ne  pouvaient, 
chez  les  Romains,  être  refusées  ou  répudiées  sans 
cause  légitime.  I,  55. 

Voy.  encore  Maires;  et  Conseils  municipaux. 

FONCTIONS  PUBLIQUES.  Ne  doivent  être  en 
général  confiées  qu'à  ceux  qui  présentent  la  garan- 
tie de  la  propriété.  I,  50  et  suivans. 

Voyez  encore  Propriété» 

FONDATION.  Voy.  Legs. 

FONDS  DE  BOUTIQUE.  Voy.  Boutique. 

FONDS  DE  RETENUE,  De  celui  formé  sur  les 
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traiteraens  des  professeurs  de  lycées  et  écoles  spé- 
ciales. III,  945. 

FONDS  DE  TERRE.  Sont  immeubles  par  leur 
nature.  I,  89. 

Voyez ,  au  surplus,  Immeubles. 

FONDS  PERDU.  Voyez  Renie  viagère. 

FONGIBLES.  Voyez  Choses  fongibles. 

FONTAINE.  Les  seaux  de  puits  ou  fontaine 
sont  immeubles  par  destination.  I,  139. 

Une  commune  peut-elle,  dans  son  intérêt  com- 
munal, exiger  Fexpropriation d'une  fontaine,  d'une 
source,  ou  autre  cours  d'eau,  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune?  II,  G 8 6,  687. 

Voyez  encore  EaUj  et  Source. 

FORÊTS.  Voyez  Bois. 

FORGES.  Des  ustensiles  nécessaires  à  leur  ex- 
ploitation. Quand  ils  sont  immobilisés  par  destina- 
tion. I,  109,135. 

Ce  qu'on  entend  par  ustensiles.  Ibid. 

Les  agrès  incorporés  à  l'usine  sont  immeubles 
non  comme  ustensiles,  mais  comme  parties  inté- 
grantes. Ibid. 

Les  approvisionnemens  en  mines  et  charbons  ne 
sont  point  immobilisés  par  destination.  Ibid. 

Des  établissemens  de  forges  destinés  à  la  ma- 
nipulation des  mines  et  minières.  II,  715. 

Autorisations  et  formalités  nécessaires  pour  leur 
établissement.  II,  722. 

Des  rapports  ou  conflits  d'intérêts  entre  les  maî- 
tres de  forges  et  les  propriétaires  de  fonds  à  fouiller 
pour  en  extraire  le  minerai  d'alluvion.  II,  716,  722, 
728. 

Des  conflits  d'intérêts  de  plusieurs  propriétaires 
d'usines  qui  ont  besoin  du  minerai  provenant  de 
la  même  minière.  II,  728. 

Du  cas  où  l'un  de  ces  propriétaires  d'usines  serait 
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en' même  temps  propriétaire  du  terrain  contenant 
le  rainerai.  II,  729. 

Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'inté- 
rêts entre  les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires 
touchant  l'achat  du  minerai.  II,  750,  751,  752. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  cette  matière.  II,  755. 

Du  cas  où  plusieurs  maîtres  de  forges  élèvent 
des  prétentions  opposées  sur  le  produit  de  la  même 
minière.  Ibid. 

Du  cas  où  il  ^ne  s'agit  que  de  fixer  le  prix  des 
délivrances  de  minerai.  Ibid. 

Du  cas  où  il  s'agit  de  fixer  ce  prix  de  délivrances , 
lorsque  la  minière  vient  à  dégénérer  en  mine  pro- 
prement dite.  Ibid. 

Les  maîtres  de  forges  qui  avaient  un  droit  ac- 
quis au  minerai  d'une  minière,  le  perdent-ils  si 
elle  vient  à  se  convertir  en  mine  proprement  dite? 
Ibid. 

FORTERESSES.  Sont,  dans  notre  état  de  civi- 
lisation, placées,  par  l'autorité  publique,  en  dehors 
de  toute  possession  privée,  et  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet du  droit  de  propriété.  I,  2,  6,  9, 10. 

Leurs  portes,  murs,  fossés,  remparts,  font  partie 
du  domaine  public.  III,  816. 

Les  terrains  de  forteresses  et  remparts  de  villes 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  appartiennent  à 
l'état.  III,  821. 

FORTUNE.  Yoy.  Propriété. 

FOSSE.  A  quelle  distance  de  la  limite  d'un  fonds 
voisin  peut  être  creusé  le  fossé  destiné  à  former 
clôture?  II,  589. 

Les  fossés  des  places  de  guerre  font  partie  du 
domaine  pubHc.  III,  816. 

FOUILLES.  Des  divers  attributs  et  avantages  de 
la  propriété  foncière  en  ce  qui  touche  aux  fouilles 
à  pratiquer  dans  l'intérieur  du  sol.  II,  7\'\. 
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Quelles  sont  celles  que  le  propriétaire  peut  faire 
sans  restriction  aucune  à  son  droit  de  propriété. 
Ibid. 

Comment  il  est  néanmoins  obligé  de  se  confor- 
mer à  cet  égard  aux  lois  et  règlemens  de  police ,  et 
de  ne  pas  nuire  à  autrui.  II,  555,  G/l5,  71/1. 

Nul  ne  peut,  par  des  fouilles  souterraines,  péné- 
trer sous  le  sol  d'autrui  sans  le  consentement  du 
maître.  Exception  relative  à  l'exploitation  des 
mines.  II,  556. 

Des  Fouilles  à  faire  pour  la  recherche  des 
Mines.  Le  propriétaire  peut  librement  en  faire  ou 
en  souffrir  dans  son  fonds.  II,  7^8,  757  j  III,  806. 

Un  tiers  ne  le  peut,  malgré  le  propriétaire, 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Ibid. 

Formalités  pour  l'obtenir.  Il,  7^9;  III,  806. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors  des 
fouilles  pour  la  recherche  des  mines,  et  des  auto- 
rités compétentes  pour  y  statuer.  Il,  750. 

Des  cas  où  les  fouilles  ne  peuvent  être  faites  mal- 
gré le  propriétaire,  même  avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  II,  752. 

Aucun  propriétaire,  dans  une  contrée  de  con- 
cession de  mines,  ne  peut  désormais  pratiquer  dans 
son  héritage  des  fouilles  qui  puissent  porter  préju- 
dice aux  concessionnaires.  II,  780. 

Voyez,  au  surplus.  Mines,  Minières ,  Terres 
pyriteuses ,  Tourbières  j  Carrières. 

Des  fouilles  à  pratiquer  sur  un  fonds  particulier 
pour  l'extraction  des  matériaux  destinés  à  l'entre- 
tien d'un  établissement  public.  Elles  n'emportent 
point  en  général  la  nécessité  de  l'expropriation.  Pro- 
cédure particulière  à  cet  objet.  II,  650. 

FOURCHES.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

FOURRAGES.  Voyez  Pailles  et  Foins. 

FRAIS  DE  BUREAU.  Des  frais  de  bureau  et 
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d'impression  pour  le  service  des  communes.  Font 
partie  de  leurs  dépenses  obligatoires.  III,  900. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police.  Ibid. 

FRAIS  DE  PROCES.  Ceux  auxquels  sont  con- 
damnées les  communes,  ne  portent  point  sur  les  ha- 
bitans  z//  singidù  A  l'autorité  administrative  seule 
appartient  le  droit  d'en  régler  contre  eux  le  rôle 
de  paiement.  III,  877. 

Des  frais  de  procès  concernant  particulièrement 
les  sections  de  commune  ;  par  qui  et  comment  ils 
doivent  être  acquittés.  III,  942. 

FRANCS.  Valeur  comparative  des  livres  tournois 
et  francs.  Mode  de  paiement  des  rentes  stipulées  en 
livres.  I,  206. 

FRAUDE.  Celui  qui  l'a  commise  ne  peut  deman- 
der à  être  relevé  de  la  convention  qui  en  a  été  l'ef- 
fet. II,  515. 

FROMAGERIES.  Les  vaclies  que  le  propriétaire 
y  entretient  pour  pâturer  et  fournir  leur  lait  à  la 
fabrication  des  fromages ,  sont-elles  immobilisées  ? 
1,117. 

FRUITS.  Des  diverses  espèces  de  fruits  na- 
turels, industriels,  et  civils.  II,  545. 

Sont  fruits  civils ,  les  arrérages  de  rentes  via- 
gères, et  acquis  au  créancier  suivant  le  nombre  de 
jours  qu'il  a  vécu.  I,  214. 

Quidj  néanmoins,  du  terme  stipulé  payable  d'a- 
vance? Ihid» 

Des  Fruits  -pendant  -par  racines.  Sont  im- 
meubles par  leur  nature.  —  Leur  conversion  en 
meubles  au  moment  oii  ils  sont  séparés.  I,  89. 

Conséquences  qui  en  résultent: 

Lors  de  l'aliénation  du  fonds  où  ils  se  trouvent. 
1,  90. 

Lors  de  la  revendication  du  même  fonds.  1,91. 


Lorsqu'il  est  grevé  d'hypothèque  et  soumis  a 
l'cxproprialion.  I,  92. 

Les  fruits  pendant  par  racines  ne  sont  néan- 
moins immeubles  que  transi toiremont.  Ils  sont 
meubles  par  leur  destination  naturelle.  Ibld. 

Conséquences  qui  en  résultent: 

La  vente  de  fruits  pendant  par  racines  n'est 
qu'une  vente  mobilière.  Ibld. 

Les  fruits  pendant  par  racines  peuvent  être  sai- 
sis mobilièrement  et  séparément  des  fonds.  I,  93. 

Recueillis  pendant  l'union  des  époux,  ils  tombent 
en  communauté.  Ibid. 

Le  créancier  du  vendeur  d'un  fonds  emplanté 
de  fruits,  ne  peut  les  saisir  entre  les  mains  du 
tiers  qu'hypothécairement  avec  le  fonds  lui-même. 

I,  9H. 

Dirigées  contre  le  débiteur  lui-même,  quid,  en 
cas  de  concurrence  entre  la  saisie -brandon  et  la 
saisie  immobilière?  I,  95. 

Des  bois  comparés  aux  fruits  ordinaires  pen- 
dant par  racines;  sont  également  immeubles  par 
leur  nature,  et  tant  qu'ils  adhèrent  au  sol.  I,  96. 

Sont  meubles  considérés  abstraction  faite  du  sol , 
ou  à  mesure  qu'ils  en  sont  détachés.  Ibid» 

Conséquences  qui  en  dérivent.  Voyez,  pour  les 
développemens,  au  mot  Sois. 

Différences  essentielles  néanmoins  entre  les  bois 
et  les  récoltes  ordinaires.  I,  98  et  suivans.  Voyez  en- 
core, pour  les  développemens.  Bois. 

De  la  maxime  Frucius  non  siint  nisi  deductis 
impensis.  Ne  s'applique  pas  à  la  charge  de  l'impôt. 

II,  55a. 

Principe  général  en  vertu  duquel  les  Fruits  de 
la  chose  appartiennent  à  son  maître.  II,  5/i5. 

Comment  ils  sont  acquis  ;  distinction  entre  les 
fruits  civils  et  les  autres  espèces  de  fruits.  Ibid. 

Les  fruits  du  fonds  cultivé  par  un  tiers  n'ap- 
TOM.   m.  50 
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partiennent  au  propriétaire  qu  à  charge  de  rem- 
bourser les  frais  de  labour  et  semence.  II,  5/Ï6. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens 
à  l'exclusion  du  propriétaire.  Equité  de  ce  principe. 
II,  ^55,  547. 

Caractères  du  possesseur  de  bonne  foi.  II ,  454, 
455,  476,  549,  550. 

L'héritier  de  celui  qui  a  possédé  sans  titre,  peut- 
il,  de  son  chef,  réclamer  les  avantages  du  posses- 
seur de  bonne  foi,  pour  conserver  les  fruits  qu'il  a 
lui-même  perçus  ?  II,  551. 

Les  fruits  acquis  au  possesseur  de  bonne  foi  ne 
peuvent  servir  à  compenser ,  à  son  préjudice ,  l'ac- 
tion en  indemnité  pour  impenses  ou  constructions, 
lorsqu'elle  a  heu.  II,  567,  572,  576. 

Allas  du  possesseur  de  maui^aise  Joi,  qui  ne 
fait  pas  les  fruits  siens.  II,  576. 

Yoyez  encore  Possession  :  de  la  Possession  de 
bonne  foi;  Restitution  de  Fruits. 

Le  propriétaire  dont  l'arbre  fruitier  a  des  bran- 
ches s'étendant  sur  le  fonds  voisin,  peul-il  entrer 
dans  ce  fonds  pour  y  ramasser  les  fruits  qui  y  se- 
raient tombés?  II,  584,  587. 

Peut-il  y  pénétrer  avec  des  échelles  pour  cueillir 
ses  fruits?  II,  585,  587. 

Doit-il,  dans  ces  deux  circonstances,  une  indem- 
nité au  propriétaire  du  fonds  voisin  ?  Ibid, 

Dispositions  des  lois  romaines  en  cette  matière. 
11,586. 

FUIES.  Ancienne  dénomination  féodale  pour  dé- 
signer une  espèce  de  colombier.  I,  123. 

Privilège  des  seigneurs  y  relatif.  Ibid» 

Voyez  encore  Pigeons, 

FUMIER.  Voyez  Engrais. 

FUTAIES.  Voyez  Bois. 
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GAGE.  Comme  contrat  réel,  n'existe  que  par  la 
tradition,  et  au  moment  où  elle  s'effectue.  II,  500. 

GALERIES.  Celles  établies  pour  l'exploitation 
d'une  mine  sont  immeubles  par  destination,  et  ac- 
cessoires non  du  sol  sur  lequel  elles  reposent,  mais 
du  corps  de  la  mine.  I,  139. 

GALIOTES.  Sont  meubles  par  leur  nature.  1, 200. 

Formes  particulières  auxquelles  sont  néanmoins 
soumises  les  saisies  de  ces  objets.  Ibid. 

GARANTIE.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  est 
menacé  d'éviction,  l'action  en  garantie  qu'il  a  à 
exercer  contre  son  vendeur  est-elle  meuble  ou  im- 
meuble? 1,  197. 

Quidf  lorsque  l'éviction  est  consommée?  Ibid, 

GARDES-CHAMPÊTRES.  Comment  sont  nom- 
més ceux  des  communes.  Comment  ils  peuvent 
être  suspendus  et  révoqués.  IIÏ,  896. 

Leur  traitement  fait  partie  des  dépenses  obliga- 
toires des  communes.  III,  900. 

GARDES-FORESTIERS  des  bois  des  communes. 
Leurs  traitemens  font  partie  des  dépenses  obliga- 
toires des  communes.  III,  900. 

GARDES  NATIONAUX.  Des  dépenses  de  la 
garde  nationale.  Elles  font  partie  des  dépenses  obli- 
gatoires des  communes.  IIÏ,  900. 


GARDIEN.  N'a  que  la  simple  détention  de  fait 
de  la  chose  à  lui  confiée.  II,  ^81. 

Différence  entre  cette  détention  et  la  possession 
naturelle  de  l'usurpateur  ou  de  l'usufruitier.  II, 
482,  483. 

Quoique  détenteur  purement  précaire,  le  gar- 
dien peut  transmettre  à  un  tiers  le  droit  d'acquérir 
par  prescription.  II,  495. 
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Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seule- 
ment comptée  la  longueur  de  la  possession.  Ibid. 
GARENNE.  Yoyez  Lapins. 
GIBIER.  Comment  on  en  acquiert  la  propriété 
par  droit  de  premier  occupant.  I,  385.  Voy.  les  dé- 
veloppemens  au  mot  Chasse. 

GLACES.  Font  partie  des  meubles  meublans.  I, 
311. 

Sont  immeubles  par  destination  quand  leur  par- 
quet fait  corps  avec  la  boiserie.  J,\^^,  144,lZt9. 

Quid,  si  un  parquet,  quoique  non  assemblé  à 
la  boiserie ,  laissait  derrière  lui  un  mur  nu  et  dif- 
forme ^par  rapport  au  reste  de  la  pièce?  Ibid. 

GOÉMON.  Du  varech  ou  goémon.  Ce  que  c'est. 
Comment  on  en  acquiert  la  propriété  par  droit  de 
premier  occupant.  Règlemens  de  police  sur  sa  ré- 
colte. I,  ao6,  ai5. 

GOUVERNEMENT.  Yoy.  Etat,  Pouvoir  admi- 
nistratif. 

GRAINES.  Voyez  Semences. 

GRAINS.  Ne  sont  point  compris  dans  le  mot 
meuble  employé  sans  autre  addition  ni  désigna- 
tion. I,  515. 

GRANDES  ROUTES.  Arbres  plantés  au  bord. 
Voyez  Routes. 

GRANITS.  Voyez  Carrières. 

GRAVURES.  Sont  meubles  par  leur  nature.  I, 
199. 

GREFFES.  Des  épaves  de  greffe.  Ce  que  c'est, 
et  à  qui  elles  sont  dévolues.  I,  422. 

GRÈS.  Voyez  Carrières. 

GROS  MURS.  Ce  qu'on  désigne  par  cette  déno- 
mination. Il,  699. 

De  leur  réparation  et  reconstruction  dans  les 
maisons  partagées  par  étages,  ou  par  tranches  ho- 
rizontales, entre  divers  propriétaires.  Ibid. 

GUERRE.  Du  droit  d'occupation  par  le  fait  de 
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la  guerre.  En  quoi  consiste  l'occupation  par  le  fait 
de  la  guerre.  I,  335. 

Comment  se  concilie  cette  manière  d'acquérir 
avec  les  principes  de  justice  et  d'équité  naturelle. 
I,  336. 

Démonstration  de  sa  légitimité  par  des  considé- 
rations tirées  de  la  position  des  hommes  sur  la  terre, 
et  de  la  loi  de  la  nécessité.  I,  337. 

Démonstration  par  l'autorité  des  saintes  écritures. 
I,  337,  338,  339,  3/iO,  341,  342,  343. 

Démonstration  par  l'autorité  du  droit  romain.  I, 
344. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  doctrine  des 
anciens  philosophes.  I,  545. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  pratique  tra- 
ditionnelle et  constante  de  toutes  les  nations.  I , 
346. 

Des  conditions  néanmoins  requises  pour  que  la 
propriété  des  biens  saisis  à  la  guerre  sur  l'ennemi 
soit  légitimement  acquise  aux  saisissans.  I,  348, 
349. 

Ne  peut  l'être  ni  par  suite  d'une  guerre  civile, 
ni  par  suite  d'une  guerre  non  patente  et  publique. 
Ibid. 

Pour  déclarer  la  conquête  légitime  aux  yeux  du 
droit  des  gens,  est -il  nécessaire  de  remonter  à  la 
question  de  savoir  si  la  guerre  a  été  entreprise  pour 
une  cause  juste?  I,  350. 

Les  choses  qui  appartiennent  aux  sujets  du  prince, 
avec  lequel  on  est  en  guerre,  sont-elles  de  bonne 
prise,  comme  celles  qui  appartiennent  au  prince 
lui-même?  I,  351. 

A  qui  doivent  revenir  les  choses  prises  en  guerre 
sur  l'ennemi?  Est-ce  seulement  au  trésor  public?  Ou 
le  profit  doit-il  en  être  distribué  aux  soldats  de  Tar- 
mée?  I,  352. 
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Solution  en  faveur  du  trésor  public,  d'après  le 
texte  des  saintes  écritures.  Ibià. 

Solution  d'après  les  principes  du  raisonnement. 
Ibld. 

Solution  d'après  le  droit  romain.  Ses  dispositions 
sur  le  péculat.  Ibid. 

Solution  d'après  la  loi  du  25  mars  1852.  Ibld, 

Des  choses  néanmoins  qui  peuvent  être  laissées 
aux  soldats  de  Tarmée.  Ibid» 

A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  distinguer,  entre 
les  choses  prises  sur  l'ennemi,  celles  qui  peuvent 
rester  aux  soldats  qui  en  ont  fait  la  capture,  et  celles 
qui  ne  doivent  être  acquises  qu'à  l'état?  I,  553. 

Des  vaisseaux  pris  en  guerre  maritime.  Ibid. 

Des  canons,  armes,  bagages  et  approvisionne- 
mens  de  l'armée  vaincue.  Ibid, 

Des  contributions  publiques  ordonnées  sur  le 
peuple  vaincu.  Ibld, 

Des  terres  appartenant  au  prince  ou  à  l'état  vaincu. 
Ibld, 

Des  terres  des  particuliers.  Ibld, 

Si  l'état  d'abord  vaincu  en  guerre  est  ensuite  ré- 
intégré dans  les  terres  conquises,  celles-ci  retour- 
nent à  leurs  anciens  maîtres.  Ibld. 

Comment  la  puissance  féodale  était  née  en  France 
de  la  conquête  violente  des  terres  par  les  seigneurs 
féodaux.  I,35/ï. 

GUERRE  CniLE.  Ne  peut  fournir,  comme  la 
guerre  étrangère,  un  mode  d'acquérir  par  occupa- 
tion, légitime  aux  yeux  du  droit  des  gens.  I,  3Î9. 
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HABITATION.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 
doivent  être,  comme  celui  d'usufruit  d'un  fonds ,^ 
classés  au  rang  des  immeubles.  I,  165. 
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Néanmoins  ils  ne  sont  pas,  comme  lni,susceptib!es 
d'hypothèque  et  d'aliénation.  I,  i  G5;  SI,  706. 

Les  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de 
mines  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire,  dans  les  terrains  attenant 
aux  habitations,  dans  la  distance  de  cent  mètres. 
II,  752. 

Développement  et  explication  de  l'art.  11  delà 
loi  du  21  avril  1810,  sur  ce  point.  Jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  Ibld.  et  suiv. 

Voy.  encore  Maisons. 

HABITS.  Les  linges  et  habits  sont  meubles  par 

HAIES  SÈCHES  OU  VIVES.  Voyez  Clôtures: 
Tlaniations. 

HALLES.  Les  halles  et  places  de  marché  appar- 
tiennent au  domaine  communal.  III,  882. 

Du  produit  des  droits  de  place  dans  les  halles. 
Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes. 
111,901. 

HAMEAU.  Caractères  et  circonstances  desquels  il 
résulterait  qu'un  hameau  forme  section  de  com- 
mune. III,  870. 

HARNAIS.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

HAVRES.  Font  partie  du  domaine  public.  III, 
816. 

HERBES  MARINES.  Voyez  Varech. 

HÉRÉDITÉ.  Voyez  Pétition  ({hérédité;  Suc- 
cession. 

HÉRITIER.  Voyez  Successeur. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.Nature  de  son  man- 
dat. 1,259. 

Formalités  qui  lui  sont  imposées  pour  l'aliéna- 
tion des  rentes  sur  l'état  appartenant  à  la  succes- 
sion bénéficiaire.  I,  239. 

HERSE.  Voy.  Ustensiles  aratoires. 

HOIRIE  JACENTE.  Voy.  Succession  vacante. 
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HOMME.  Du  rang  qu'il  occupe  dans  la  création , 
et  comment  les  autres  êtres  sont  destinés  à  son  ser- 
vice et  à  son  usage.  I,  1,  25. 

Comment  ont  pris  la  dénomination  de  biens  celles 
des  choses  qui  contribuent  à  son  bien-être.  Ibid, 

Distinction  des  divers  degrés  de  la  puissance  de 
l'homme  sur  les  choses  de  la  création.  I,  2. 

Des  choses  qui  peuvent  être  renfermées  dans  sa 
propriété  privée.  îbid. 

De  celles  qui  ne  le  peuvent  pas ,  soit  à  cause  de 
leur  immensité,  soit  à  cause  de  noire  état  de  civi- 
lisation. Ibid, 

Voyez  encore  au  mot  Biens, 

L'homme  est  destiné  par  la  nature  à  vivre  en 
société. —  Des  droits  et  devoirs  qui  résultent  pour 
lui  de  sa  vie  sociale.  —  Le  mode  de  cette  vie  sociale 
conduit  nécessairement  à  la  division  des  proprié- 
tés. I,  2/i  et  suiv.;  III,  865. 

De  l'influence  de  la  propriété  sur  la  probité,  la 
bonne  moralité  et  l'industrie  de  l'homme.  I,  1,50 
et  suiv. 

L'égalité  absolue  parmi  les  hommes ,  et  le  nivè- 
lement  de  leurs  fortunes,  sont  impossibles  et  con- 
traires au  droit  naturel.  I,  57. 

La  liberté  individuelle  de  l'homme ,  ses  facultés 
et  qualités  personnelles,  sont  des  droits  de  pro- 
priété, et  n'appartiennent  qu'à  lui  seuL  I,  11,  25. 

Comment  les  modifications  qu'elles  subissent  par 
l'effet  des  lois  de  l'ordre  social,  ne  portent  point 
atteinte  à  ce  principe.  Tbid. 

La  liberté  individuelle  de  l'homme  est  impres- 
criptible. I,  5^. 

HOSPICES.  Des  biens  des  hospices,  ainsi  que 
de  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité. 
III,   949. 

Confiscation  des  biens  des  hospices  par  l'état  en 
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1792.  —  Restitution  postérieure  de  ceux  non  ven- 
dus. Ibid. 

Comment  on  doit  ranger  les  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance  et  de  charité  dans  la  classe  des  éta- 
blissemens  communaux.  III,  950. 

De  l'administration  des  biens  des  hospices,  et 
spécialement  des  baux  à  faire  de  leurs  biens  im- 
meubles, m,  888,  961. 

Du  remboursement  à  recevoir  par  eux  des  ca- 
pitaux qui  leur  sont  dus.  Formalité  préalable  à  rem- 
plir par  le  débiteur.  Remploi  de  ces  capitaux.  I,  2  ^  1 , 
2^2;  m,  89 J,  892,  960. 

Des  dons  et  legs  faits  aux  hospices.  Comment 
leur  acceptation  doit  être  autorisée.  III,  946,  950, 
951,  952. 

Des  formalités  à  observer  par  eux  : 

Pour  leurs  acquisitions  et  échanges.  III,  956. 

Pour  l'aliénation  de  leurs  biens.  III,  957. 

Pour  contracter  des  emprunts.  III,  954. 

Pour  plaider.  III  ,958. 

Pour  transiger.  III,  959. 

HOTELS-DE-MLLE.  Appartiennent  au  domaine 
communal.  III,  882. 

De  leur  entretien ,  ou  de  celui  des  locaux  affec- 
tés aux  mairies.  Fait  partie  des  dépenses  obliga- 
toires des  communes.  III,  900. 

HOUES.  Voy.   Ustensiles  aratoires. 

HOUILLES.  Voy.  Mines. 

HYPOTHÈQUE.  Ne  peut  être  assise  que  sur  les 
immeubles,  et  non  sur  les  meubles.  I,  85. 

Frappe  sur  l'accessoire  mobilier  ou  immobilier 
uni  au  fonds  grevé  par  destination,  accession,  ou 
alluvion.  I,  159;  II,  525,  526,  597. 

Les  accessoires  mobiliers  reprennent  néanmoins 
leur  qualité  de  meubles ,  et  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque,  s'ils  sont  distraits  par  le  propriétaire. 
ibid. 
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Quidj  si  cette  distraction  a  lieu  après  la  saisie 
déjà  formée?  Ibîd. 

Le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  n'est  point  frap- 
pé de  l'hypothèque  qui  affecte  ce  fonds.  I,  UO^. 

L'hypothèque  ne  dessaisit  pas  le  propriétaire 
de  sa  jouissance.  Conséquence  qui  en  résulte.  1, 100. 

L'hypothèque  peut  être  assise  sur  l'usufruit  d'un 
fonds,  n,  706. 

Mais  non  sur  les  droits  d'usage  et  d'habitation. 
Motif  de  différence.  I,  165. 

Peut-elle  affecter  le  droit  du  preneur  par  bail 
à  vie,  comme  celui  de  l'usufruitier?  II,  708. 

Peut-elle  affecter  le  droit  du  preneur  par  bail 
emphytéotique?  Il,  710. 

L'hypothèque  est -elle  immobilisée  comme  la 
servitude?  I,  169. 

Distinction  entre  l'hypothèque  passivement  con- 
sidérée, et  l'hypothèque  activement  considérée.  7Z>/^. 

Conséquences  de  la  solution  dans  les  deux  cas. 
Ibid, 

Il  faut,  pour  consentir  l'hypothèque,  la  même 
capacité  que  pour  aliéner  l'héritage. — Pour  en  con- 
sentir la  radiation ,  il  suffit  de  pouvoir  recevoir  un 
paiement  et  en  donner  valable  quittance.  Tbid. 

Le  mineur  assisté  de  son  curateur,  le  tuteur,  le 
simple  possesseur  d'une  créance,  opèrent  valable- 
ment l'extinction  de  l'hypothèque.  I,  169,  170. 

Premières  lois  de  la  révolution  sur  le  Régime 
hypothécaire  et  l'Expropriation»  —  Leurs  vices 
résultant  de  l'avilissement  momentané  de  la  pro- 
priété foncière.  I,  75. 

De  l'Hypothèque  dont  peuvent  être  grevés  les 
Biens  communaux.  Quelles  sont  les  formalités  h 
employer  par  le  créancier  d'une  commune  pour 
exproprier  sa  débitrice?  III,  906. 

De  T  Hypothèque  qui  peut  frapper  sur  un  fonds 
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exproprié  pour  cause  d'utilité  publique.  Me- 
sures à  prendre  pour  sa  conservation.  II,  G71,  G72, 
G73,  685. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  hypothèques  légales,  comme  les  autres, 
sont  assujetties  à  la  formalité  de  l'inscription.  II, 
672. 

Et  elles  sont  purgées  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  2193  et  suiv. 
du  Code  civil.  II,  675. 

Doit-on,  sous  ce  rapport,  attribuer  aujourd'hui 
le  même  effet  à  toute  expropriation  publique  en 
général  ?  Ihid.  et  suiv. 

De  T  Hypothèque  quigrèi^e  un  fonds  chargé  de 
fruits  pendant  par  racines.  Ses  effets,  relative- 
ment à  eux,  en  cas  d'expropriation.  I,  92 ,  9^ ,  95. 

De  celle  qui  grève  un  fonds  emplanté  d'arbres 
ou  bois.  I,  96. 

Le  créancier  peut-il  mettre  obstacle  à  toute  ex- 
ploitation de  la  part  du  propriétaire  avant  son  rem- 
boursement ?  I,  100. 

De  l'effet  des  Hypothèques  relativement  aux 
Mines.  Celles  qui  frappent  sur  un  fonds  n'atteignent 
point  la  mine  qui  vient  à  être  découverte  et  con- 
cédée au-dessous.  II,  762,  779. 

Celle-ci  peut  être  hypothéquée  isolément.  Ibid. 
et  765. 

Si  un  fonds  renfermant  une  minière  a  été  hypo- 
théqué et  immobilièrement  saisi,  quid,  de  la  mine 
extraite  postérieurement  à  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  saisi?  Il,  719. 

Des  droits  qui  appartiennent  au  créancier  en  cas 
de  diminution  de  valeur  du  fonds  par  l'extraction 
du  minerai.  II,  721. 

De  l'effet  des  hypothèques  sur  une  mine  en  cas 
de  déchéance  encourue  par  le  concessionnaire.  II , 
785,   786,  787,  788. 


476  HYP 

Les  questions  de  privilèges  ou  d'hypothèques 
dont  les  mines  peuvent  être  grevées  au  profit  des 
tiers,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. III,  807. 

De  V effet  des  Hypothèques  relativement  aux 
rentes  foncières.  Comme  immeubles,  sous  la  plu- 
part des  coutumes  anciennes,  les  rentes  foncières  et 
constituées  pouvaient  être  frappées  d'hypothèque. 
I,  245,  2/ia. 

Nonobstant  la  faculté  de  rachat  des  rentes  fon- 
cières décrétée  par  l'assemblée  constituante,  elles 
ont  pu  encore,  jusqu'au  11  brumaire  an  7,  être  frap- 
pées d'hypothèques  conformément  aux  anciennes 
lois.  I,  282. 

Loi  du  11  brumaire  an  7  qui  a  prohibé  pour 
l'avenir  l'affectation  par  hypothèque  des  rentes 
foncières  et  constituées.  I,  244. 

Les  rentes  ont-elles  été  dès-lors,  par  le  seul  ef- 
fet de  cette  loi,  et  avant  le  Code  civil,  complète- 
ment mobilisées?  Ibid» 

Formalités  prescrites  par  la  loi  de  brumaire  aux 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  pour  la  conser- 
vation de  leurs  hypothèques  sur  les  rentes.  I,  244, 
280,  281. 

Les  hypothèques  affectant,  en  vertu  des  an- 
ciennes lois,  les  rentes  foncières,  ont-elles  continué 
d'exister  après  la  promulgation  du  Code  civil?  I, 
245,302. 

Du  cas  où  la  mesure  conservatoire  de  l'inscription 
a  été  continuellement  prise  et  en  temps  utile,  I, 
302. 

Du  cas  où  l'on  aurait  laissé  périmer  l'inscription. 
Cette  péremption  entrain e-t-elle  l'anéantissement 
de  l'hypothèque,  ou  seulement  la  perte  de  la  prio- 
rité de  date  ?  Ihid. 

Au  moyen  des  formalités  prescrites  pour  la  purge 
des   hypothèques,    l'acquéreur  d'un  fonds   grevé 
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d'une  rente  foncière  peut-il  l'en  affranchir,  comme 
de  toute  autre  dette  hypothécaire?  1,  505. 

De  l'action  réelle  ou  hypothécaire  qui  apparte- 
nait au  bailleur  d'une  ancienne  rente  foncière  sur 
l'immeuble  baillé.  I,  269,  270. 

Cette  action  lui  est  conservée  par  les  lois  nou- 
velles nonobstant  la  faculté  de  rachat.  I,  279,  298, 
501. 

Elle  différait  de  la  simple  hypothèque  en  ce 
qu'elle  ne  pouvait  être  purgée  par  lettres  de  rati- 
iication.  l ,  280. 

Ce  privilège  lui  appartient-il  encore  de  même 
aujourd'hui,  en  telle  sorte  que  le  créancier  conserve 
son  droit  entre  les  mains  des  tiers  sans  formalité 
d'inscription?  I,  280,  281. 

HYPOTHÈQUES  LÉGALES.  Doivent  être  ins- 
crites en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pubhque.  H,  672. 

Sont  purgées,  comme  toutes  autres,  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  articles 
2193  et  suiv.  du  Code  civil.  H,  675. 

Doit-on,  sous  ce  rapport,  attribuer  aujourd'hui 
le  même  effet  à  toute  expropriation  publique  en 
général?  Ibid,  et  suiv. 


ILES.  Des  îles  qui  se  forment  au  sein  des  fleuves 
et  rivières.  Comment  elles  sont  soumises  au  droit 
d'ail uvion.  II,  595. 

Distinction  entre  les  fleuves  ou  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  et  les  fleuves  ou  rivières  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  II,  595,  596  ; 

m,  821. 

A   qui  est  attribuée  l'ile  par  droit  d'alluvion, 
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suivant  qu'elle  s'est  formée  d'un  côté  seulement, 
ou  au  milieu  du  cours  de  Teau  ?  II,  596. 

IMMEUBLES.  Ce  que  c'est.  I,  3,  82,  88. 

Etymologie  de  ce  mot.  I,  88. 

Division  générale  des  biens  en  meubles  et  im- 
meubles. Importance  de  cette  division  pour  l'intel- 
ligence et  l'application  des  lois.  I,  82  et  suiv. 

La  division  et  la  propriété  exclusive  des  immeu- 
bles, aussi  bien  que  des  meubles,  dérive  essentiel- 
lement du  droit  naturel.  1,24   et  suiv. 

Les  immeubles  sont  plus  précieux  que  les  meu- 
bles d'une  même  valeur  pécuniaire.  I,  G 6. 

Leur  domaine  s'acquiert  par  le  seul  titre  trans- 
latif de  propriété,  sans  tradition.  I,  83. 

La  vente  des  immeubles  comprend  leurs  acces- 
soires attachés  à  perpétuelle  demeure.  I,  85,  Et 
voy.  Immeubles  par  destination. 

Pourquoi  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion est  accordée  au  vendeur  d'un  immeuble,  et 
non  à  celui  d'un  meuble.  I,  U,  83. 

Des  diverses  espèces  d'Immeubles.  Des  Immeu- 
bles par  leur  nature.  I,  88,  89. 

Des  fonds  de  terre,  bâtimens,  murs  de  clôture, 
moulins  sur  piliers.  Ihid. 

Des  fruits  des  arbres  ou  des  récoltes  pendant  par 
racines.  Ibid. 

Leur  conversion  en  meubles  au  moment  où  ils 
sont  coupés  ou  détachés. 

Conséquences  qui  en  résultent.  Ibid.  et  suiv. 

Voyez,  pour  les  développemens,  Fruits. 

Des  bois. — Leur  conversion  en  meubles,  au  mo- 
ment où  ils  sont  coupés;  conséquences  qui  en  ré- 
sultent. I,  96  et  suiv.;  et  voyez,  pour  les  dévelop- 
pemens. Bois. 

Des  mines,  carrières  et  tourbières.  I,  101. 

Une  minière  de  fer  d'alluvion  est -elle,  par  sa 
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nature  légale,  meuble  ou  immeuble?  II,  719. 
Voy.  Minière. 

Voy.  encore,  sous  d'autres  points  de  vue,  Mines, 
Carrières,  Tourbières. 

Des  Immeubles  corporels  et  incorporels.  I,  5, 
1 65.  Et  voy.  encore  Droits  incorporels;  Immeubles 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Des  Immeubles  par  destination ,  et  par  V ob- 
jet auquel  ils  s'appliquent.  Yoyez  ces  mots  déve- 
loppés plus  bas. 

IDu  droit  d'Accession  relativement  aux  Im- 
meubles. Voy.  Accession. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  Ce  que  c'est. 
I,  102. 

Considérations  importantes  qui  ont  dicté  les  lois 
sur  l'immobilisation  des  effets  mobiliers  ïifttacliés 
au  service  et  à  l'exploitation  des  immeubles.  1, 157 
et  suivans. 

Les  immeubles  par  destination  sont  considérés 
en  droit  comme  parties  du  fonds.  I,  159. 

Conséquences  qui  en  résultent  : 

Ils  sont  frappés  des  mêmes  hypothèques  et  com- 
pris dans  la  même  expropriation.  Ibid. 

Reprennent  cependant  leur  qualité  de  meubles 
et  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  s'ils  sont  dis- 
traits par  le  propriétaire.  Ibid. 

Quid,  si  cette  distraction  a  lieu  après  la  saisie 
déjà  formée?  Ibid. 

Les  immeubles  par  destination  n'entrent  point 
en  communauté  légale;  ils  sont  seulement  entrete- 
nus par  elle.  I,  160. 

S'ils  sont  vendus,  doivent  être  remplacés  à  titre 
de  remplois.  Ibid. 

Ils  sont  repris,  avec  ses  domaines  ou  usines,  par 
la  femme  renonçant  à  la  communauté.  I,  101. 

Ne  peuvent  être  distraits  par  saisie  mobilière,  pour 
aucune  créance,  même  celle  de  l'état,  I,  ll^l,  157. 
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Cas  d'exception  à  cette  règle.  I,  157. 

Appartiennent  au  légataire  des  immeubles,  et  non 
à  celui  du  mobilier,  1^.161. 

Des  effets  produits  par  la  vente  des  immeubles 
par  destination.  Nature  de  l'action  qui  en  résulte 
pour  l'acheteur.  I,  182. 

Du  cas  où  le  vendeur  meurt  avant  aucune  exé- 
cution, et  instituant  un  légataire  des  meubles  et 
un  des  immeubles.  Ibid, 

Division  des  immeubles  par  destination  en  deux 
espèces  distinctes.  1, 102 ,  103. 

Des  choses  qui  prennent  la  qualité  d'Immeubles  , 

COMME  ÉTANT  DESTINEES   AU   SERVICE  OU  A  l'eXPLOITA- 
TION  d'un  FONDS  SANS  Y  ÊTRE  INCORPOREES.  I,  10^. 

Changement  apporté  par  le  Code  à  l'ancienne 
règle  du  droit  écrit  sur  le  sort  des  accessoires  mo- 
biliers affectés  au  service  des  immeubles.  Ibid. 

Ces  accessoires  ne  suivaient  le  fonds  aliéné  qu'en 
cas  de  clause  expresse.  Ibid. 

Exception  pour  les  esclaves  colons  jet  pourquoi. 
Ibid. 

Des  Animaux  lit^r  es  parle  propriétaire  au  fer- 
mier pour  la  culture  du  fonds.  I,  105. 

Conditions  sous  lesquelles  a  lieu  et  subsiste  leur 
immobilisation.  Ibid.  et  108. 

Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  le  bail  porte 
unico pretio  sur  le  fonds  et  le  cheptel,  et  le  cas 
où  un  prix  particulier  serait  stipulé  pour  ce  der- 
nier? 1,107. 

Ce  qu'on  entend  par  animaux.  Ibid.  et  115. 

Pourquoi  ilfaut  qu'ils  soient  livrés  i^av  le  proprié- 
taire du  fonds.  Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  ces  mots  :  pour  la  culture. 
Ibid. 

Le  cheptel  à  moitié,  établi  par  le  bail,  peut-il 
être  immobilisé?  I,  106. 

Des    Objets  en  général  que  le  propriétaire 
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tation de  ce  fonds.  I,  109. 

Comment  les  termes  de  l'art.  52 ^i  du  Code  ne 
sont  point  exclusifs  des  objets  non  dénommés.  I, 
110,159. 

Mais  comment  ils  sont  limitatifs  quant  aux  objets 
de  la  nature  de  ceux  qui  y  sont  rapportés.  I,  111. 

L'immobilisation  attache  les  objets  immobilisés, 
non  pas  à  un  ou  plusieurs  fonds  spéciaux,  mais  à 
l'ensemble  de  l'exploitation  d'un  fonds  ou  domaine. 
I,  112. 

Conséquences  résultant  de  cet  esprit  de  la  loi  : 

C'est  à  l'immeuble  au  service  duquel  ils  sont  em- 
ployés, et  non  au  lieu  oii  on  les  recueille,  qu'il  faut 
s'attacher  pour  distinguer  le  fonds  dont  ils  sont  ac- 
cessoires. I,  113. 

Ils  ne  doivent  suivre,  comme  accessoires,  que  le 
corps  du  domaine,  et  non  chacune  des  parties  dis- 
tribuées séparément.  Ibid. 

Des  Animaux  attachés  à  la  culture  duproprié- 
taire  lui-même.  1 ,  109. 

Motifs  de  leur  immobilisation.  1, 117. 

Sens  de  l'art.  52^4  du  Code  sur  ce  point.  I,  114. 
—  Ne  s'applique  qu'aux  animaux  employés  par  le 
propriétaire  même,  et  non  plus  au  cheptel  livré  au 
fermier.  Ibid. 

De  l'étendue  et  des  bornes  de  cette  disposition 
législative  appliquée  à  diverses  questions  : 

Ne  comprend  pas  les  animaux  objets  d'un  com- 
merce. Ibid.^  et  119. 

Comprend-elle  non-seulement  les  animaux  ex- 
clusivement propres  au  labourage,  comme  bœufs 
et  chevaux,  mais  encore  les  vaches  et  moutons,  ou 
généralement  tous  ceux  que  le  propriétaire  nourrit 
sur  son  exploitation?  I,  115. 

De  la  différence  entre  ce  cas,  et  celui  du  cheptel 
donné  au  fermier  par  le  bail.  Ibid. 

TOM.    III.  51 
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Si  le  propriétaire  des  animaux  les  emploie  tout 
à  la  fois  à  la  culture  de  ses  propres  fonds  et  à  celle 
de  fonds  dont  il  n'est  que  le  fermier,  seront-ils,  ou 
non,  immobilisés  par  destination?  I,  11  G. 

Les  vaches  employées  à  l'exploitation  des  do- 
maines de  fromageries ,  sont-elles  immobilisées  par 
destination?  I,  117. 

Un  troupeau  de  mérinos  nourris  sur  un  domaine 
particulier  doit-il  être  considéré  comme  immeuble 
par  destination?  I,  118. 

Quid,  des  bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service 
des  boucheries?  I,  119. 

Pour  que  les  animaux  soient  immobilisés  par  des- 
tination, est-il  nécessaire  qu'ils  soient  nourris  sur  le 
fonds  même  de  leur  maître?  L'immobilisation  a- 
t-elle  également  lieu  dans  le  cas  où  ils  sont  envoyés 
au  pâturage  sur  les  communaux?  I,  120. 

Distinction  entre  les  animaux  agens  du  labourage, 
et  ceux  employés  comme  moyen  de  produit  des 
terres.  Ihid  . 

Des  UsieTîsiles  aratoires.  1, 109, 121. 

Sont  également  immobilisés,  soit  qu'ils  restent 
dans  la  possession  du  propriétaire,  soit  que  celui-ci 
les  ait  livrés,  comme  cheptel  mort,  à  son  fermier. 
1,121. 

Les  ustensiles  aratoires  immobilisés  par  destina- 
tion ne  peuvent  plus  être  compris  dans  une  saisie 
mobilière.  1,114,157. 

Formalités  prévues  par  l'art.  59iï  du  Code  de 
procédure  pour  la  saisie  de  ceux  qui  appartiennent 
à  un  fermier.  Ibid. 

Des  Semences  données  aux  fermiers  ou  colons 
paritaires,  1,  109,  122. 

Du  sens  qu'on  doit  attacher  à  ces  mots,  données 
aux  fermiers.  Jbid. 

Si  la  disposition  de  la  loi  s'appliquerait  à  un  prêt 
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ordinaire  de  graines  fait  par  le  maître  à  son  fermier. 
Ibid. 

Ce  ne  sont  pas  les  semences  elles-mêmes  qui  sont 
immobilisées,  mais  l'action  en  répétition  à  exercer 
par  le  maître.  îbid* 

Conséquence  qui  en  résulte  en  cas  de  saisie  mo- 
bilière faite  par  un  étranger  sur  le  fermier.  Ibid, 

Des  Pigeons  des  colombier s>  1, 109, 125. 

En  désignant  les  pigeons  de  colombier,  la  loi  ex- 
clut ceux  de  volière.  1, 111 ,  123. 

Ce  qu'on  appelait  colombier  dans  le  langage  an- 
cien de  la  féodalité.  Ibid. 

Ce  qu'on  appelait  volets  onjides.  Ibid. 

Privilège  des  seigneurs,  relatif  à  ces  anciennes  dé- 
nominations. Ibid. 

Les  pigeons  des  colombiers ,  volets  ou  fuies  étaient 
déjà  immobilisés  sous  l'ancien  droit.  Ibid, 

Ce  qu'on  entend  par  colombier  dans  le  langage 
du  Code.  Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  volière.  Ibid, 

Pourquoi  les  pigeons  de  volière  ne  sont  pas  im- 
mobilisés. Ibid. 

Différence  entre  la  destination  des  animaux  at- 
tachés à  la  culture,  et  les  pigeons  de  colombier.  — 
Ceux-ci  sont  l'accessoire  de  l'édifice  où  est  établi  le 
colombier,  1, 12/ï. 

Ce  qui  en  résulte  sile  cultivateur  n'occupe  qu'une 
maison  louée.  Ibid» 

Conséquences  dérivant  de  l'immobilisation  des 
pigeons  de  colombier  :  —  pour  le  légataire  des  bâti- 
mens;  —  pour  l'usufruitier 3  —  pour  le  locataire. 
Ibid. 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier, 
appartiennent  au  propriétaire  de  celui-ci,  s'il  ne  les 
a  point  attirés  par  fraude  et  artifice.  1, 128. 

Des  Lapins  des  garennes.  1, 109,  125. 
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Sont  seuls  immobilisés,  à  l'exclusion  des  lapins 
de  clapier;  et  pourquoi.  Jbid.^  et  111. 

Des  Ruches  à  miel;  pourquoi  elles  ont  été  im- 
mobilisées par  destination.  I,  109, 126. 

Singulière  habitude  du  retour  au  même  lieu, 
chez  les  abeilles.  Ibid, 

Observation  d'un  phénomène  curieux  qui  en  ré- 
sulte. Ibid. 

Les  ruches  à  miel  sont  l'accessoire  du  seul  fonds 
oii  elles  ont  été  placées,  et  non  du  domaine  en  gé- 
néral. Ibid. 

Disposition  de  la  loi  du  28  septembre  -  6  octobre 
1791,  sur  la  police  rurale,  relative  aux  abeilles: 
—  On  ne  peut  les  troubler  dans  leurs  courses  et 
travaux.  Ibid. 

Même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne 
peut  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre, 
janvier,  et  février.  Ibid. 

Un  essaim  que  le  propriétaire  a  cessé  de  suivre, 
appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il 
s'est  fixé.  I,  126. 

Des  Poissons  des  étangs.  Pourquoi  ils  sont  im- 
mobilisés par  destination.  I,  109,  127. 

Les  poissons  de  vivier  ou  réservoir  ne  peuvent 
être  immobilisés.  I,  111,  127. 

Les  poissons  de  l'étang  cessent  d'être  immeubles 
dès  que  la  bonde  de  Tétang  a  été  levée  pour  le 
mettre  en  pêche.  I,  128. 

Les  poissons  qui  passent  dans  un  autre  étang 
appartiennent  au  propriétaire  de  celui-ci .  s'il  ne 
les  a  point  attirés  par  fraude  et  artifice.  Ibid. 

Des  Pressoirs  y  Chaudières,  Alambics,  Cures, 
et  Tonnes.  Sont  immobilisés  par  destination  lors- 
qu'ils sont  aBèctés  par  le  propriétaire  à  l'exploita- 
tion de  son  fonds.  I,  109,  129,  151. 

Sont  alors  accessoires  non  de  la  maison  où  ils 
sont  placés,  mais  du  domaine  exploité.  Ibid^ 


IMM  ^85 

Mais  peuvent  être  immobilisés  comme  unis  et 
incorporés  physiquement  à  un  édifice.  Ibid. 

Sont  alors  exclusivement  accessoires  de  cet  édi- 
fice. Ibid. 

Le  pressoir,  construit  imiquement  comme  usine 
à  faire  valoir,  n'est  point  immobilisé  s'il  n'est  uni 
à  l'édifice.    1,  150. 

Les  chaudières  et  alambics  du  distillateur  ne 
sont  point  immobilisés  s'ils  ne  sont  unis  à  un  édi- 
fice. I,  151. 

Ne  sont  point  immobilisés  les  tonneaux  destinés 
à  renfermer  la  récolte  dans  les  vignobles  où  l'usage 
est  de  vendre  les  futailles  avec  le  vin.  1, 152. 

Il  en  est  autrement  dans  les  vignobles  où  l'acqué- 
reur fournit  ses  tonneaux.  Ibid, 

Ceux  du  propriétaire  vendeur  sont  immeubles 
quand  même  ils  garniraient  une  cave  louée  à  cet 
effet.  Ibid. 

Mais  les  tonneaux  destinés  seulement  à  contenir 
la  boisson  du  propriétaire  ou  de  sa  famille,  ne  sont 
jamais  immobilisés.  I,  155. 

Toutes  les  cuves  et  tonnes  du  vigneron  non  pro- 
priétaire restent  également  meubles.  Ibid. 

Quidj  du  vigneron  en  partie  propriétaire  et  en 
partie  fermier?!,  154. 

Des  Ustensiles  nécessaires  à  V exploitation  des 
Forges ,  Papeteries ,  et  autres  Usines.  I,  109.  155. 

Ce  qu'on  entend  par  ustensiles.  Ibid. 

Les  agrès  incorporés  à  l'usine  sont  immeubles 
non  comme  ustensiles,  mais  comme  parties  inté- 
grantes. Ibid. 

Les  approvisionnemens  en  chiffons,  mines  et 
charbons,  ne  sont  point  immobilisés  par  destination. 
Ibid. 

Des  Pailles  et  Engrais.  Quand  ils  sont  immobi- 
lisés par  destination,  et  pourquoi.  I,  109,  156^ 
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Sont  immobilisés,  même  ceux  qui  sont  laissés 
par  un  fermier  ou  usufruitier.  I,  l^i2. 

Les  foins  sont-ils  aussi  immobilisés?  1 ,  157. 

Les  pailles  ainsi  immobilisées  ne  peuvent  être 
distraites  par  une  saisie  mobilière.  Ibid. 

Quidj  en  cas  de  saisie  mobilière  portant  sur 
les  gerbes  non  encore  dépouillées  de  leur  graine? 
I,  157. 

Quid,  dans  le  cas  de  la  saisie-brandon?  Ibid» 

Signification  et  étendue  du  mot  engrais,  com- 
paré ^y«77z/^r.  I,  158. 

Si  un  domaine  à  la  culture  des  terres  duquel 
est  destinée  une  masse  d'engrais,  est  vendu  au  dé- 
tail, les  acquéreurs  ont-ils  droit  à  des  parts  propor- 
tionnelles de  cet  engrais  ?  Tbid. 

U énumération  des  objets  signalés  par  V article 
52^  du  Code  nest  point  limitative.  I,  159. 

Sont  en  général  immobilisés  par  destination  tous 
objets  qu'on  ne  peut  enlever  sans  rendre  l'exploita- 
tion ou  jouissance  du  fonds  impossible  ou  difficile. 
Ibid. 

Des  clefs  d'une  maison.  —  Des  volets  de  ferme- 
ture des  boutiques.  —  Des  seaux  du  puits  ou  de 
la  fontaine.  —  Des  chantiers  de  cave.  —  Ibid.  et 
1^2. 

Des  bâtimens,  machines,  pompes,  puits,  galeries, 
et  autres  travaux  établis  pour  l'exploitation  d'une 
mine.  —  Sont  immeubles  par  destination,  et  acces- 
soires non  du  sol  sur  lequel  ils  reposent,  mais  du 
corps  de  la  mine.  Ibid. 

Des  clievaux,  agrès  et  ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation de  la  mine.  —  L'immobilisation  est  res- 
treinte aux  chevaux  attachés  aux  travaux  inté- 
rieurs. Ibid.  et  115. 

Les  effets  mobiliers  que  l'usufruitier  attache  à 
l'exploitation  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  devien- 
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nent-ils  immeubles  par  destination,  et  seraient-ils 
compris  dans  l'expropriation  de  l'usufruit?!,  166. 

Qidd,  des  objets  dont  la  fourniture  doit  être 
faite  par  l'usufruitier  pour  l'entretien  de  la  chose? 
Ibid, 

Des  Choses  qui  preniseint  la  qualité  d'Immedbles 
comme  étant  incorporees  a  un  immeuble  réel.  i^ 

lao. 

Rapports  généraux  sous  lesquels  elles  diffèrent 
de  la  première  espèce  d'immeubles  par  destination. 
Ibid. 

Des  Tuyaux  serinant  à  la  conduite  des  eaux 
dans  une  maison  ou  autre  héritage.  I,  1^1. 

De  quel  héritage  sont-ils  particulièrement  acces- 
soires lorsqu'ils  en  traversent  plusieurs?  Ibid. 

Quid^  lorsqu'ils  traversent  un  héritage  étranger? 
Ibid, 

Des  Palissades  et  Barres  en  haies  sèches  fixées 
en  terre.  Ibid. 

Des  Echalas  plantés  dans  les  vignes.  Ibid. 

Distinction  de  la  loi  romaine  entre  les  échalas 
préparés  pour  le  service  de  la  vigne,  et  ceux  qui 
ont  été  retirés  de  terre  pour  être   replacés.  Ibid. 

Ces  derniers  seuls  sont  immobilisés.  Ibid. 

La  même  distinction  doit  être  admise  dans  notre 
jurisprudence.  Ibid. 

Sont  immobilisés  et  accessoires  de  l'héritage,  les 
échalas,  clôtures  et  palissades,  lors  même  qu'ils 
ont  été  placés  par  un  fermier  ou  usufruitier.  I, 
1^2. 

Des  Effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  I,  lûo. 

Quand  est-il  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
objets  à  perpétuelle  demeure?  1, 1/i a. 

Des  Objets  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux ,' ou  à 
ciment.  Ibid. 
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De  ceux  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans  être 
fracturés  ou  détériorés.  Ibid. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans  frac- 
turer ou  détériorer  la  partie  à  laquelle  ils  sont  at- 
tachés. Ibid. 

Des  ouvrages  ou  ornemens  en  bas-relief  cons- 
truits ou  appliqués  contre  la  façade  d'un  édifice. 
1,1^5 

Des  Chaudières  et  Alambics  établis  sur  maçon- 
nerie.  I,  1^6. 

Des  Boiseries  des  appartemens.  I,  1^7. 

Des  chambranles  des  portes,  fenêtres  et  chemi- 
nées. I,  148. 

Des  Glaces^  Tableaux  et  ornemens  dont  les  par- 
quets font  corps   avec  les  boiseries.  I,  149. 

Des  Pressoirs  dont  la  charpente  est  engagée 
dans  les  murs  ou  charpente  de  l'édifice.  I,  150. 

Des  alcôves,  cloisons,  armoires,  bibliothèques 
incrustées  dans  les  murs  ou  les  boiseries.  I,  151. 

Des  crémaillères  de  cuisine,  plaques  de  feu  et 
de  cheminée,  râteliers  et  mangeoires  d'écurie.  I, 
152. 

Des  cuves  et  tonnes  construites  dans  les  caves. 
I,  155. 

Des  Statues.  Disposition  toute  spéciale  de  la  loi 
relativement  à  elles.  I,  154. 

Sont  immobilisées,  soit  qu'elles  ne  puissent  être 
enlevées  sans  fracture  ni  détérioration,  soit  qu'elles 
le  puissent,  mais  si  elles  sont  placées  dans  des  ni- 
ches pratiquées  exprès  pour  les  recevoir.  Ibid. 

Conséquence  de  cette  disposition  exceptionnelle. 
Dans  toute  autre  position  les  statues  restent  meu- 
bles, lors  même  qu'elles  sembleraient  avoir  été, 
dans  l'intention  du  propriétaire,  placées  à  perpé- 
tuelle demeure.  I,  155. 

Quand  un  objet  doit -il  être  considéré  en  général, 
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et  dans  l'esprit  de  la  loi,  comme  pouvant  être  en- 
levé sans  détérioration?  I,  156. 

Distinction  entre  les  choses  de  pur  luxe  ou  orne- 
ment ,  et  celles  destinées  au  service  du  fonds.  Ibid. 

IMMEUBLES  PAR  L'OBJET  AUQUEL  ILS 
S'APPLIQUENT.  Ce  que  c'est,  et  leurs  diverses 
espèces.  I,  1G3,  164,  et  suiv. 

De  VUsufruit  des  fonds.  Pourquoi  il  prend  la 
qualité  d'immeuble.  I,  165;  II,  706. 

A  l'instar  de  l'usufruit,  les  droits  d'usage  et  d'ha- 
bitation doivent  être  classés  parmi  les  immeubles. 
Ihid. 

Néanmoins  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypo- 
thèque. Ihid. 

Sont  pareillement  immeubles  les  baux  à  vie  ou 
à  longues  années.  Ihid, 

Les  effets  mobiliers  que  l'usufruitier  attache  à 
l'exploitation  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit ,  devien- 
nent-ils immeubles  par  destination,  et  seraient- ils 
compris  dans  l'expropriation  de  l'usufruit?  I,  166. 

Quid ,  des  objets  dont  la  fourniture  doit  être  faite 
par  l'usufruitier  pour  l'entretien  de  la  chose?  Ibid. 

Des  Servitudes  ou  Sen^ices  fonciers.  Ce  que 
c'est;  et  comment  ils  prennent  la  qualité  d'immeu- 
bles. I,  167. 

Les  servitudes  peuvent  être  considérées  active- 
ment ou  passivement;  mais,  sous  les  deux  rapports, 
elles  sont  immeubles.  Ibid. 

Conséquences  qui  en  résultent  pour  la  servitude 
activement  considérée  :  —  Nul  ne  peut  être  tenu 
d'en  souffrir  le  rachat  que  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique.—  Le  mineur  ou  l'interdit  ne  peuvent  va- 
lablement y  renoncer  ni  en  recevoir  le  rachat.  Ihid. 

Si  une  servitude  appartenant  au  propre  d'un 
époux  est  rachetée  par  le  maître  du  fonds  servant 
pendant  le  mariage,  il  y  a  lieu  au  remploi  comme 
pour  un  héritage  aliéné.  I,  168. 
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Conséquences  qui  en  résultent  pour  la  servitude 
passivement  considérée:  — ■  Nul  n'est  obligé  d'en 
souffrir  l'établissement  sur  son  fonds. — Le  mineur 
ou  l'interdit  ne  peuvent  la  consentir  sur  leurs  im- 
meubles. —  Si ,  durant  le  mariage ,  il  y  a  eu  alié- 
nation d'une  servitude  à  la  charge  du  propre  d'un 
époux,  il  est  dû  remploi  ou  récompense  du  prix. 
I,  168. 

Ij'hypoihèque  est -elle  immobilisée  comme  la 
servitude?  I,  169. 

Distinction  entre  l'hypothèque  passivement  con- 
sidérée, et  l'hypothèque  activement  considérée. 
Ibid. 

Conséquences  de  la  solution  dans  les  deux  cas. 
Ibid.  Voyez  encore  Hypothèque. 

Des  Actions.  Sont  immeubles  celles  qui  tendent 
à  revendiquer  un  immeuble.  I,  171. 

Sont  ainsi  caractérisées  non  eu  égard  à  leur  cause, 
mais  eu  égard  à  la  nature  de  Tobjet  pour  l'obten- 
tion duquel  elles  sont  instituées.  Ibid.  et  suiv. ,  187. 
Motifs  importans  qui  ont  fait  établir  la  division 
des  actions  en  mobilières  et  immobilières.  1, 1 75, 1 76. 
Comment  une  action  peut  être  tout  à  la  fois 
meuble  et  immeuble  pour  la  même  personne.  1, 175. 
Comment  une  action  immobilière  peut  devenir 
mobilière  par  la  novation  éprouvée  dans  son  objet. 
I,  \ih. 

De  l'étendue  des  effets  qui  peuvent  résulter  de 
celte  novation,  et  des  principes  sur  lesquels  on  doit 
régler  les  droits  opposés  de  ceux  qui  prétendent  à 
la  créance,  après  sa  métamorphose.  1, 175  et  suiv. 

De  la  nécessité  des  règles  et  principes  dont  il  s'a- 
git, soit  pour  les  liquidations  de  communauté,  soit 
pour  les  partages  d'hérédité  entre  les  légataires  de 
meubles  ot  d'immeubles.  Ibid. 

Application  au  cas  du  droit  de  concession  d'une 
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mine  qui,  meuble  sous  la  loi  ancienne',  est  devenue 
immeuble  par  la  loi  du  21  avril  1810.  I,  177. 

Application  au  cas  de  la  vente  d'un  immeuble 
qui,  avant  la  livraison,  se  trouve  frappé  d'une  sai- 
sie immobilière,  et  adjugé  à  un  autre  créancier.  I, 
17Zj,178. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  de  celui  qui  a 
vendu  son  fonds  sous  pacte  de  réméré?  I,  180. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  retrait  succes- 
soral? Ibid. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  nullité  exer- 
cée par  le  mineur  qui  a  vendu  un  fonds  sans  for- 
malités de  justice?  I,  181. 

Quelle  est  la  nature  de  la  créance  résultant  de 
l'acbat  d'une  coupe  de  bois?  I,  182. 

Quelle  est  la  nature  de  la  créance  résultant  de 
l'achat  de  tous  objets  ayant  la  qualité  d'immeubles 
par  destination  ?  Ibid. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  au 
légataire  d'une  somme  d'argent,  ou  de  tout  autre 
effet  mobilier,  si  le  testateur  a  ajouté  a  sa  disposi- 
tion la  faculté,  pour  l'héritier,  de  se  libérer  en  déli- 
vrant un  immeuble?  1, 183. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  au 
légataire,  si  le  testateur  a  légué  son  cheval  ou  sa 
vigne,  au  choix  de  l'héritier?  I,  18^. 

Qiiidj  si  le  choix  dépend  du  légataire?  Ibid. 

Quelle  est  la  nature  de  la  créance  d'un  mandant 
contre  un  mandataire  qui  s'est  obligé  à  accomplir 
une  négociation,  faute  de  quoi  son  fonds  appartien- 
drait au  mandant?  I,  185. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  à  un 
propriétaire  contre  un  entrepreneur  qui  s'est  engagé 
à  lui  construire  un  édifice  sur  son  terrain?  I,  186, 
187,188,  189,  191. 

Réfutation  de  la  doctrine  de  Pothier,  Merlin  et 
TouUier  sur  cette  question.  Ibid. 
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Qiddf  si  l'objet  de  la  convention  consistait,  de 
la  part  du  débiteur,  à  labourer  un  champ?  Ibid. 

Si,  dans  les  deux  hypothèses  précédentes,  le 
créancier  meurt  après  l'accomplissement  du  fait 
stipulé,  et  avant  le  paiement  du  salaire,  l'entrepre- 
neur et  le  laboureur  devront-ils  s'adresser  au  lé- 
gataire des  meubles,  ou  à  celui  des  immeubles?!, 
190. 

Si  le  propriétaire,  après  son  marché  avec  l'en- 
trepreneur, a  légué  le  fonds  spécial  sur  lequel  l'é- 
difice devait  être  construit,  le  légataire  particulier 
aura-t-il  l'action  à  exercer  contre  cet  entrepreneur? 
I,  191. 

Et  le  paiement  du  salaire  promis  pèsera-t-il  sur 
l'héritier?  Ibid, 

Lorsque  l'usufruitier  ou  le  fermier  d'un  fonds  y 
ont  fait  des  dégradations,  si  le  propriétaire  l'aliène 
sans  réserve  ni  mention  des  actions  en  réparations 
ou  indemnités,  ces  actions  seront -elles  transmises 
au  nouvel  acquéreur?  I,  192;  II,  788. 

Lorsque  la  vente  d'un  fonds  a  été  faite  à  crédit, 
mais  sous  la  condition  expresse  qu'elle  sera  résolue 
si  l'acquéreur  ne  paie  pas  le  prix  dans  un  délai  dé- 
terminé ,  quelle  est  la  nature  des  actions  à  intenter 
contre  cet  acquéreur?  I,  195. 

Si  le  vendeur  d'un  immeuble,  avant  d'avoir 
touché  le  prix,  meurt  laissant  un  légataire  des 
meubles  et  un  des  immeubles,  quel  sera  le  résul- 
tat de  l'exercice  simultané  de  deux  actions  de  la 
part  de  ces  légataires,  dont  le  premier  réclame 
contre  l'acquéreur  le  prix  de  la  chose  vendue,  tan- 
dis que  le  second  agit  en  nullité  de  la  vente  et  en 
revendication?  I,  19/i. 

Quelle  est ,  dans  la  vente  d'immeubles ,  la  nature 
de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion?  I,  195. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  au 
vendeur  d'un    immeuble   lorsque,    l'acheteur  ne 


IMP  493 

payant  pas,  il  peut  demander  et  doit  obtenir  de 
suite  la  résolution  de  la  vente,  s'il  est  en  danger  de 
perdre  la  cliose  et  le  prix?  I,  19G. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  est  menacé  d'é- 
viction, l'action  en  garantie  qu'il  a  à  exercer  contre 
son  vendeur  est-elle  meuble  ou  immeuble?  1, 197. 

Quid y  lorsque  l'éviction  est  consommée?  Ibid. 

IMMONDICES.  Du  produit  de  l'enlèvement  des 
immondices.  Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des 
communes.  III,  901. 

IMPENSES.  Voyez  Dépenses, 

IMPLANTATION.  Voyez  Planiaiion. 

IMPOT.  Nature  de  l'impôt  foncier  par  rapport 
au  fonds  sur  lequel  il  porte.  II,  553,  55^. 

Il  est  supporté  par  l'usufruitier.  II,  706. 

En  est-il  de  même  pour  l'usager?  II,  707. 

Les  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  peu- 
vent-ils avoir,  lors  de  leur  éviction,  quelque  répé- 
tition à  faire  pour  les  impôts  payés  par  eux?  II, 
553 ,  554. 

Des  impôts  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et 
revenus  communaux.  Font  partie  des  dépenses  obli- 
gatoires des  communes.  III,  900. 

Des  impôts  répartis  sur  les  habitans  d'une  com- 
mune pour  l'acquit  de  dettes  communales,  cessent 
de  pouvoir  atteindre  celui  qui  quitte  la  commune. 
111,878. 

A  moins  que  le  rôle  de  répartition  n'ait  déjà  été 
rendu  exécutoire.  Ibid, 

Ou  que  l'impôt  ne  consiste  en  centimes  addition- 
nels affectant  réellement  les  biens  qu'il  v  a  laissés. 
Ibid, 

Des  saisies  faites  pour  recouvremens  d'impôts 
arriérés.  Ne  peuvent  être  saisis  pour  impôts  arriérés 
et  frais  faits  à  ce  sujet,  les  chevaux,  mulets,  et  bêtes 
de  trait  servant  au  labour.  I,  115. 
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Les  impots  ne  pèsent  point  en  général  sur  les 
domaines  de  la  couronne.  III,  849. 

Exception  pour  les  charges  communales  et  dé- 
partementales, et  pour  toutes  dépenses  imposées  à 
raison  de  travaux  de  localité.  Ibid. 

Des  impôts  ou  contributions  publiques  ordon- 
nées en  guerre  par  le  vainqueur  sur  le  peuple  vaincu. 
Ne  doivent  appartenir  qu'à  l'état.  I,  355. 

Yoyez  encore  Impôts  extraordinaires  ^  Impôts 
in  direc  ts 

IMPOTS  EXTRAORDîNAmES.  Des  impôts  ex- 
traordinaires à  asseoir  dans  les  communes.  Forma- 
lité particulière  à  remplir  dans  les  communes  d'un 
revenu  au-dessous  de  cent  mille  francs.  III,  907. 

Les  impôts  extraordinaires  votés  par  un  conseil 
général  pour  subvenir  aux  dépenses  du  départe- 
ment, ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  loi. 
III,  858. 

IMPOTS  INDIRECTS.  Les  poursuites  exercées 
afin  de  recouvrement,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  III,  855. 

Voy.  encore  Droits  réunis.  Douanes,  Timbre, 
Enregistrement. 

IMPRESCRIPTIBILITÉ.Des  effets  de  celle  rela- 
tive au  domaine  public.  II,  691. 

IMPRESSION.  Des  frais  d'impression  pour  le 
service  des  communes.  Font  partie  de  leurs  dé- 
penses obligatoires.  III,  900. 

IMPRIMERIE.  Les  presses  d'imprimerie  sont 
meubles  par  leur  nature.  I,  200. 

INCAPABLES.  Doivent  être  restitués  contre 
l'acquittement  des  promesses  contractées  par  eux 
sans  autorisation.  II,  508. 

Exceptions  :  1.°  si  le  paiement  ou  la  tradition  a 
eu  lieu  de  leur  part  étant  parvenus  à  capacité  ;  2.°  s'ils 
ont  tourné  à  leur  profit.  Ibid. 

Voy.  encore  Mineurs,  Femmes  mariées. 
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INCIDENT.  La  commune  régulièrement  auto- 
risée sur  une  demande  principaleen  justice,  doit-elle 
l'être  de  nouveau  sur  les  questions  incidentes  ?  III , 
913. 

INDEMNITÉ.  De  l'indemnité  due  par  l'usufrui- 
tier ou  le  fermier ,  en  cas  de  dégradations  dans  le 
fonds.  Voy.  Usufruitier,  Fermier. 

De  celle  due  au  maître  d'une  chose  mobilière , 
dont  il  reste  privé  par  la  réunion  qui  en  a  eu  lieu 
à  celle  d'un  autre  maître,  et  en  vertu  du  droit  d'ac- 
cession. II,  607,  GO  S,  010. 

De  l'indemnité  due  au  maître  d'un  fonds  par  le 
voisin  ayant  des  brandies  d'arbres  fruitiers  qui  s'y 
étendent,  et  qui  veut  ramasser  ou  cueillir  ses  truits. 
II,  585. 

Des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  pos- 
sesseurs ayant  construit  ou  fait  des  dépenses  sur 
le  sol  d'autrui.  II,  559.  Yoy.  encore,  pour  les  dé- 
veloppemens ,  au  mot  Edification. 

Les  possesseurs  doivent-ils,  à  leur  tour,  indem- 
nité au  propriétaire,  lorsqu'au  lieu  d'avoir  amélioré 
ou  réparé,  ils  ont  dégradé  ou  détruit  l'objet  pos- 
sédé? Il,  564,  569. 

Doivent -ils  indemnité  lorsqu'ils  ont  donné  l'ob- 
jet possédé?  II,  570. 

De  l'indemnité  relative  à  l'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique.  Doit  être  juste  et 
préalable.  II,  641,  644. 

Sa  fixation  est  dans  les  attributions  spéciales 
du  pouvoir  judiciaire  et  d'un  juri  appréciateur. 
II,  664. 

Des  divers  individus  qui  peuvent  y  avoir  droit, 
et  à  qui  elle  doit  être  allouée.  II,  667,  668. 

Du  principe  qui  doit  servir  à  fixer  le  montant 
ou  l'étendue  de  l'indemnité.  II,  669,  684. 

Des  droits  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires sur  l'indemnité.  II,  672,  675  et  suiv.,  683. 
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Sur  qui  doit  peser  la  charge  de  l'indemnité  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  commu- 
nale. Il,  68/1. 

De  l'indemnité  attribuée  aux  communes  par  la 
loi  du  20  mars  1813,  qui  a  cédé  certains  commu- 
naux à  la  caisse  d'amortissement.  III,  881. 

De  l'indemnité  à  accorder  aux  particuliers  à  rai- 
son de  la  prise  des  matériaux  pour  entretien  d'éta- 
blissemens  publics.  II,  650. 

Des  différentes  Indemnités  relatives  aux  ira- 
çaux  sur  les  Mines: 

De  lindemnité  due  au  propriétaire  d'un  fonds 
en  cas  d'exploitation  par  un  tiers  des  minières  ou 
terres  pyriteuses  et  alumineuses  qui  y  sont  renfer- 
mées. Par  qui  elle  est  fixée.  II,  716. 

Des  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  fonds 
dégradés  par  l'établissement  de  forges  et  usines,  et 
les  fouilles  nécessaires  à  l'exploitation  des  minières 
de  fer  d'alluvion.  II,  716,  722,  728. 

De  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires  sur 
les  fonds  desquels  sont  à  faire  des  fouilles  ou  son- 
dages pour  rechercbes  de  mines.  Doit  être  préalable. 
II,  7Zl8,  7/i9j  III,  806. 

Comment  y  pourvoir  ainsi  avant  que  le  dom- 
mage ne  soit  encore  fait,  ni  connu  d'avance?  II,  751. 

Par-devant  quelle  autorité  compétente  doivent 
être  portées  les  difficultés  élevées  sur  le  montant 
de  l'indemnité.  II,  750. 

De  l'indemnité  dont  est  grevée  la  mine  en  faveur 
de  l'inventeur  qui  n'en  a  pas  obtenu  la  concession. 
I,  388;  II,  765. 

De  celle  dont  est  grevée  la  mine  à  raison  des  tra- 
vaux ou  recherches  antérieurs  à  la  concession.  ZZ)/û?. 

Comment  ces  deux  indemnités  diffèrent  l'une  de 
l'autre.  II,  766. 

L'expertise  nécessaire  pour  évaluer  celle  relative 
aux  travaux  de  recherche,  est  de  la  compétence  du 
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conseil  de  préfecture,  et  non  de  l'autorité  judiciaire. 
111,811,81/1. 

Il  en  serait  autrement  néanmoins  si  c'était  le 
propriétaire  du  fonds  de  surface  qui  fût  devenu 
concessionnaire  après  avoir  fait  exécuter  par  un 
tiers  les  travaux  de  recherche.  La  contestation  éle- 
vée à  ce  sujet  entre  eux  serait  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  III,  812. 

De  l'indemnité  due  par  le  concessionnaire  dune 
mine  au  propriétaire  du  fonds  de  surface  pour  l'ex- 
propriation d'une  partie  de  ce  fonds.  En  quoi  elle 
consiste,  et  quelle  est  sa  nature.  II,  777. 

Doit-elle  être  payée  en  argent?  ou  peut-elle  être 
exigée  et  offerte  en  quotité  du  produit  de  la  mine 
en  nature?  II,  778. 

Elle  est  comprise  dans  l'aliénation  du  fonds  de 
surface,  comme  accessoireinseparable.il,  779. 

C'est  une  vraie  propriété  immobilière.  Ibld. 

Elle  est  irrédimable  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  mine.  II,  780. 

Elle  affecte  hypothécairement,  et  par  privilège 
de  premier  ordre,  le  corps  de  la  mine.  Ibid. 

Elle  n'est  due  par  le  concessionnaire  aux  pro- 
priétaires de  surface  qu'à  mesure  qu'il  étend  ses 
galeries  sous  leurs  héritages.  Ibid. 

Doivent  être  portées  en  justice  ordinaire  les  con- 
testations sur  le  paiement  de  cette  indemnité.  III, 
797. 

De  même  pour  les  contestations  sur  le  montant 
de  l'indemnité  due  à  raison  de  dégradations  sur  le 
fonds  de  surface  pour  l'extraction  et  l'enlèvement 
de  la  mine.  III,  798. 

De  l'indemnité  à  assurer  par  un  cautionnement, 
en  faveur  des  propriétaires,  en  cas  de  travaux  à 
faire  par  les  concessionnaires  de  mines,  sous  des 
maisons  et  habitations,  ou  sous  d'autres  exploita- 
tions, n ,  757. 

TOM.    III.  32 
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De  rindemnité  à  payer  par  un  nouveau  conces- 
sionnaire à  un  concessionnaire  déchu,  à  raison  des 
travaux  utiles  exécutés  par  celui-ci  pendant  sa  jouis- 
sance de  fait.  Elle  est  réglée  en  justice  administra- 
tive. III,  813. 

De  l'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  conces- 
sionnaire au  précédent  qui  a  abandonné  la  mine, 
à  raison  des  travaux  utiles  qu'il  y  laisse.  Est  réglée 
en  justice  ordinaire.  Ibid. 

De  l'indemnité  qui,  en  cas  de  déchéance  ou  aban- 
don de  mines,  peut  être  due  par  le  nouveau  con- 
cessionnaire à  l'ancien ,  à  raison  de  machines  et 
ustensiles  qui  peuvent  encore  servir  à  la  nouvelle 
exploitation.  III,   796. 

INDIVISIBILITÉ.  Des  effets  de  l'indivisibilité 
d'une  chose  sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  pro- 
priété qui  en  appartient  à  plusieurs.  ï ,  7. 

INDIVISION.  L'indivision  d'une  chose  entre  plu- 
sieurs propriétaires  ne  peut  pas  solidairement  en 
attribuer  la  propriété  à  chacun  d'eux.  1 ,  6. 

Exception  à  ce  principe  pour  les  choses  indivi- 
sibles de  leur  nature.  I,  7. 

L'indivision  ne  peut  être  stipulée  pour  un  temps 
excédant  cinq  années.  La  stipulation  contraire  n'est 
point  nulle,  mais  seulement  réductible.  I,  294. 

Conséquences  de  l'indivision  portant  sur  un 
fonds  acquis  en  commun  par  plusieurs  proprié- 
taires, et  destiné  par  eux  au  pâturage  des  bes- 
tiaux par  le  moyen  desquels  ils  perçoivent  le  pro- 
duit de  leurs  fonds  particuliers.  II,  551 ,  552.  Voy. , 
pour  les   développemens,  Pâturage. 

INDUSTRIE.  De  l'influence  de  la  propriété  sur  la 
probité,  la  bonne  moralité  et  l'industrie  de  l'homme. 
I,  1 ,  50  et  suiv. ,  75  et  suiv. 

Quand  l'industrie  est  réputée  la  partie  princi- 
pale en  matière  de  spécification.  H,  618.  Voyez  en- 
core Spécification. 
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INGÉNIEURS.  Décret  impérial  du  18  novembre 
1810  sur  l'organisation  du  corps  des  ingénieurs  des 
mines.  II,  7hi. 

Attributions  des  ingénieurs  des  mines  relative- 
ment à  la  permission  à  obtenir  pour  1  exploitation 
des  minières.  II,  716. 

Relativement  à  la  direction  des  travaux  de  cette 
exploitation.  II,  725,  727,  728. 

Relativement  aux  expertises  à  faire  pour  les 
ventes  et  estimations  du  minerai.  II,  750. 

Relativement  aux  plans  d'exploitation  à  établir 
pour  les  tourbières.  Il,  75 i. 

Relativement  à  la  surveillance  sur  l'exploitation 
des  carrières.  II,  755,  756. 

Relativement  aux  autorisations  à  donner  pour 
la  recherche  des  mines.  Il,  7^9. 

Relativement  aux  concessions  de  mines.  II,  759, 
760. 

Relativement  à  la  surveillance  sur  les  travaux 
d'exploitation  des  mines ,  et  leur  compétence  en 
cas  de  contravention.  II,  767;  IH,  975. 

INHUMATIONS.  Des  droits  que  les  fabriques 
perçoivent  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  les  trais 
d'inhumation.  Font  partie  de  leurs  revenus.  III, 
975. 

IN0NDx4TI0N.  Des  inondations  dans  les  exploi- 
tations de  mines.  Comment  il  doit  être  pourvu  à 
la  réparation  des  dommages  qui  en  résultent.  IIÎ, 
799  et  suiv. 

Voyez  encore  assèchement. 

INSCRIPTIONS.  Voyez  Hypothèques. 

INSCRIPTIONS  DE  RENTES.  Voyez  Rentes 
sur  l'Etat. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Des  bâtimens  oc- 
cupés pour  son  service.  Comment  ils  ont  été  cédés 
gratuitement  aux  départemens,  arrondissemens ,  ou 
communes.  ÏÏI,  855,  886. 
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Des  dépenses  relatives  à  rinsLruction  publique. 
Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes, m,  900. 

Voyez  encore  Unwersiié. 
INSTRUMENS.  Outils  et  instrumens  des  mé- 
tiers, arts  et  sciences,  sont  meubles  par  leur  na- 
ture. I,  200. 

Ne  sont  pas  compris  parmi  les*  meubles  meu- 
blans.  I,  512. 

Ni  dans  le  mot  meuble  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  515. 

Voyez  encore  Ustensiles. 

INSTRUMENS  ARATOIRES.  Quand  ils  sont 
immolnlisés  par  destination.  I,  109. 

Ne  peuvent  point  alors  être  compris  dans  une 
saisie  mobilière.  I,  ll/J. 

Formalités  prévues  par  l'article  594  du  Code  de 
procédure  pour  la  saisie  de  ceux  qui  appartiennent 
à  un  fermier.  Ibid. 

Les  instrumens  aratoires  sont  également  immo- 
bilisés, soit  qu'ils  restent  dans  la  possession  du  pro- 
priétaire, soit  que  celui-ci  les  ait  livrés,  comme 
cheptel  mort,  k  son  fermier.  I,  121. 

INTERDIT.  Voyez  Mineurs,  Incapables, 

INTÉRÊT.  Du  prêt  à  intérêt.  Comme  contrat 
réel,  le  prêt  n'existe  que  par  la  tradition  et  au  mo- 
ment où  elle  s'effectue.  Il,  500. 

Sévérité  de  la  loi  des  douze  tables  contre  les 
emprunteurs.  I,  Ûô. 

Le  simple  prêt,  stipulé  avec  intérêts,  était  con- 
damné comme  usuraire  par  les  bulles  des  papes.  I , 
947. 

Cette  prohibition  a  donné  naissance  aux  rentes 
constituées.  Ibid. 

Cas  dans  lesquels  néanmoins  était  permise  la 
perception  d'intérêts,  et  variété  d'opinions  et  de 
pratique  sur  celle  matière.  I,  247,  248,  255. 
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Au  législateur  temporel  et  civil  seul  appartient 
le  droit  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  d'ar- 
gent et  des  arrérages  rentucls.  I,  2^9. 

De  l'intérêt  légal  et  de  l'intérêt  conventionnel. 
Ce  qu'est  l'un  et  l'autre.  I,  259. 

Décret  de  l'assemblée  nationale  qui  proclame  la 
légitimité  du  prêt  simple  à  intérêts.  I,  25^. 

Variations  subies  par  le  taux  légal  de  l'intérêt. 
1,250,  25/1,  2G0,2G1. 

Loi  révolutionnaire  qui  permet  la  stipulation 
d'un  intérêt  illimité.  Abus  auxquels  elle  donne  lieu. 
Son  abrogation.  I,  255. 

Dernier  état  de  la  législation  fixé  par  le  Code 
civil.  I,  257  et  suiv. 

Des  diverses  retenues  autorisées  en  faveur  des 
débiteurs.  I,  251. 

De  la  stipulation  de  non-retenue  insérée  dans 
les  contrats  de  constitution.  I,  252. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  aujourd'hui 
sur  le  taux  de  l'intérêt  légitime  et  de  la  retenue  à 
l'égard  des  prêts  faits  ou  rentes  constituées  sous 
une  loi  ancienne.  I,  252,  255,  26^. 

L'intérêt  peut  être  stipulé  en  denrées.  I,  226, 
257,  265. 

Comment  connaître  alors  s'il  est  usuraire,  ou  en 
opérer  la  réduction.  I,  263. 

L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'é- 
taient pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les 
imputer  sur  le  capital.  I,  258. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  rentes 
perpétuelles,  les  intérêts  ou  arrérages  de  rentes  via- 
gères n'ont  point  de  taux  limité  par  la  loi.  I,  207, 
208. 

De  l'effet  de  la  stipulation  d'intérêts  à  un  taux 
usuraire.    I,  261,  262. 

Les  intérêts  usuraires  payés  peuvent  être  répétés 
contre  l'usurier.  I,  262 j  II,  512. 
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Peut-on  stipuler  dans  le  prêt  ou  la  constitution 
de  rente,  les  intérêts  des  intérêts?  I,  26^. 

Dans  quels  cas  les  intérêts  peuvent  produire  des 
intérêts.  Ibid. 

INTÉRÊT  COiNYENTIOMEL.  Ce  que  c'est. 
—  Variations  qu'il  a  subies.  —  Son  état  actuel.  I, 
250.  25/i,  259,  260,  261.  Voyez  encore  Intérêt. 

INTÉRÊT  LEGAL.  Ce  que  c'est.  —  Variations 
qu'il  a  subies.  —  Son  état  actuel.  I,  250,  25/il ,  259, 
260,  261.  Voyez  encore  Intérêts. 

INTERRUPTION.  Quel  est  le  délai  après  le- 
quel on  doit  dire  qu'il  y  a  interruption  de  prescrip- 
tion, parla  discontinuité  de  la  possession?  II,  /i69. 

De  l'interruption  naturelle  ou  cwile  de  la  pos- 
session. II,  470. 

INVASION.  Comment  peuvent  être  légitimées 
aux  yeux  de  la  justice  et  de  l'équité  naturelle  l'in- 
vasion et  l'occupation  par  le  fait  de  la  guerre.  I, 
336  et  suiv. 

Voyez  encore,  pour  les  développemens,  au 
mot  Occupation. 

INVENTAIRE.  Doit  être  fait  lorsqu'à  défaut 
d'héritiers,  le  conjoint  survivant  ou  l'état  se  pré- 
sentent pour  recueillir  une  succession.  —  Consé- 
quences de  l'omission  de  cette  formalité.  III,  830. 


JARDIN.  Le  jardin  potager  est,  par  accession 
résultant  de  la  destination  du  père  de  famille,  com- 
pris dans  l'aliénation  de  la  maison  aux  aisances  ou 
à  l'agrément  de  laquelle  il  a  été  consacré.  II,  5^10. 

Lors  même  qu'il  ne  serait  point  contigu  à  l'édi- 
fice. Ihid, 

Les  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de 
mine  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  le  consentement 
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formel  du  propriétaire,  dans  les  enclos  murés, 
cours  et  jardins,  ni  dans  les  terrains  allenans,  à  la 
distance  de  cent  mètres.  II,  752. 

Développement  et  explication  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  ce  point;  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  Ibid.  et  suiv. 

Les  communes  qui  sont  obligées  de  fournir  un 
logement  à  leurs  curés,  doivent -elles  aussi  leur 
fournir  un  jardin?  III,  975. 

JAUGEAGE.  Du  produit  des  droits  de  jaugeage. 
Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes. 
III,  901. 

JEU.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour* dette 
de  jeu.  —  Pourquoi  néanmoins  le  perdant  ne  peut- 
il  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé?  Il,  511. 

JOURS.  Celui  qui  n'a  que  le  droit  de  jour  à  fer 
maillé  et  verre  dormant,  ne  peut  établir  de  volets 
extérieurs  roulant  au-dessus  du  fonds  voisin.  II, 
695. 

JUKI  JUDICIAIRE.  Son  établissement  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  II,  G  52,  6G^. 

Mode  de  sa  formation  et  de  ses  délibérations.  II, 
666,  667. 

JUSTICE  DE  PAIX.  Des  frais  de  loyer  et  répa- 
ration du  local  de  la  justice  de  paix.  Des  frais 
d'achat  et  entretien  de  son  mobilier.  Font  partie 
des  dépenses  obligatoires  des  communes  chefs-lieux 
de  canton.  III,  900. 

R 
KAOLIN.  Voyez  Carrières. 
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LÂCÉDÉMONIENS.  Voyez  Lycurgue. 

LACS.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  au  bord  des  lacs 
et  étangs.  II,  59^i. 

La  chasse  y  est  permise  en  tous  temps  au  pro- 
priétaire ou  possesseur.  I,  379. 

LAIS.  Yoyez  Relais. 

LANDES.  Voyez  Terres  vaines  et  vagiies. 

LAPINS.  Quand  ils  sont  immobilisés  par  desti- 
nation. I,  109,  125. 

En  désignant  les  lapins  de  garenne,  la  loi  exclut 
ceux  de  clapier.  1, 111  125. 

Les  lapins  qui  passent  dans  d'autres  garennes, 
appartiennent  au  propriétaire  de  celles-ci,  s'il  ne 
les  y  a  point  attirés  par  fraude  et  artifice.  I,  128. 

LAVES.  Voyez  Carrières. 

LAVOIRS.  Voyez  Patouillets. 

LEGATAIRE.  Comment  le  légataire  à  titre  uni- 
versel du  mobilier  et  celui  des  immeubles  contri- 
buent-ils ensemble  au  paiement  des  dettes  de  la 
succession,  soit  entre  eux,  soit  vis-à-vis  des  créan- 
ciers? 1,190. 

Lelégataire  particulier  d'un  fonds  est-il  investi  de 
l'action  à  exercer  contre  un  entrepreneur  qui  s'était 
obligé  envers  le  testateur  à  construire  un  édifice 
sur  le  fonds  dont  il  s'agit?  I,  191. 

Sur  qui  pèse  ensuite  le  paiement  du  salaire  dû 
à  l'entrepreneur?  Ibid, 

Voyez  encore  Legs» 

LEGISLATION.  Création  de  chaires  de  législa- 
tion lors  de  l'établissement  des  écoles  centrales.  III , 
9/i5. 

Leur  suppression  par  la  loi  du  11  floréal  an  10. 
Ibid. 
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Organisation  des  écoles  de  droit  par  la  loi  du 
22  ventôse  an  12.  Ibid. 

LEGS.  La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  ses 
accessoires  nécessaires.  Fondement  de  ce  principe. 
11,525,526. 

Quand  sont  censées  faire  partie  du  legs,  les  aug- 
mentations faites  par  acquisitions  à  la  chose  léguée. 
11,528,  529,  550. 

Quid,  des  embellissemens  ou  constructions  sur 
l'immeuble  légué?  Ihid. 

Du  legs  d'un  fonds  garni  de  fruits  pendant  par 
racines.  Comprend  ces  fi'uits  s'ils  n'ont  été  expres- 
sément réservés.  I,  90. 

De  même  pour  un  fonds  emplanté  d'arbres  ou 
bois.  I,  96. 

Le  legs  d'un  fonds,  fait  sans  réserve,  emporte 
l'aliénation  des  accessoires  mobiliers  destinés  au 
service  ou  à  l'exploitation  de  ce  fonds.  I,  lO'i. 

11  en  était  autrement  dans  le  droit  romain ,  si  ce 
n'est  pour  les  esclaves  colons.  Ihid. 

Le  legs  d'un  fonds  détaché  d'un  domaine  ne 
donne  aucun  droit  aux  accessoires  immobilisés  par 
destination.  1, 113. 

Si  plusieurs  propriétaires  ont  acquis  et  possèdent 
indivisément  un  fonds  destiné  par  eux  au  pâturage 
des  bestiaux  par  le  moyen  desquels  ils  perçoivent 
le  produit  de  leurs  fonds  divis,  le  legs  de  l'un  de 
ces  fonds  divis  donne -t-il  au  légataire  un  droit  im- 
phcite  au  pâturage  commun?  II,  532,  533. 

Le  legs  d'un  fonds  sur  lequel  était  nouni  un 
troupeau  de  moutons,  entraîne-t-il  le  legs  du  trou- 
peau? I,  118. 

De  la  distinction  du  Legs  des  Meubles  et  de 
celui  des  Immeubles  dans  une  hérédité.  Règles  et 
principes  d'après  lesquels  on  doit  caractériser  les 
créances  ou  actions  qui  seront  dévolues  à  l'un  ou 
Tautre  des  légataires.  I,  176  cl  suivans. 
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Voyez,  pour  les  développemens ,  au  mot  Immeu- 
bles: des  Immeubles  par  V objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent. 

Les  effets  mobiliers  immobilisés  par  destination 
sont  compris  dans  le  legs  des  immeubles ,  et  non 
dans  celui  du  mobilier.  I,  161. 

Du  legs  de  fruits  pendant  par  racines.  Est  un 
legs  mobilier.  I,  92. 

Il  en  est  de  même  du  legs  d'une  coupe  à  faire 
dans  une  forêt.  I,  97. 

De  la  signification  et  de  l'étendue  du  legs  des 
possessions.  II,  Û56. 

Du  Legs  portant  sur  des  concessions  de  Mines. 
Quelles  conditions  sont  imposées  aux  légataires  pour 
en  profiter.  II,  767,  768. 

Du  Legs  alternatif.  Ce  que  c'est,  et  quels  en 
sont  les  effets.  I,  18^. 

La  délivrance  des  legs  compris  dans  un  testament 
nul  ne  donne  lieu  à  répétition  en  faveur  de  l'héri- 
tier qui  les  a  payés,  que  lorsque  celui-ci  a  été  dans 
l'erreur  sur  la  validité  du  testament.  II,  510. 

A  qui  doivent  être  attribués  les  legs  faits  au  pro- 
fit des  pauvres ,  sans  autre  désignation.  III,  962. 

De  ceux  faits  à  Dieu,  à  Jésus-Christ ,  à  un 
saint,  au  patron  d'une  paroisse.  Ibid. 

Des  legs  faits  aux  départemens.  Mode  de  leur 
acceptation  ou  refus.  III,  855. 

Des  legs  faits  aux  établissemens  d'instruction  pu- 
blique. Autorisation  nécessaire  pour  leur  accepta- 
tion. III,  9^6. 

Des  legs  faits  aux  communes,  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance,  et  autres  étabhsseinens  commu- 
naux. Comment  ils  sont  acceptés,  et  comment  leur 
acceptation  est  autorisée  parle  gouvernement.  III, 
898,  905,  951,  952,970. 

De  ceux  faits  aux  fabriques.  ÏÏI,  951 ,  952,  971, 
977. 
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LÉSION.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion n'est  pas  admise  dans  la  vente  de  meubles;  et 
pourquoi.  I,  ^,  85. 

De  la  nature  de  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  dans  la  vente  d'immeubles.  Est-elle  meu- 
ble ou  immeuble?  I,  195. 

Distinction  :  elle  est,  dans  son  état  primitif,  es- 
sentiellement immeuble.  Ihid, 

Elle  peut  être  exercée  contre  les  tiers  acquéreurs. 
Ihid,  et  196. 

De  la  faculté  accordée  à  l'acquéreur  d'offrir  le 
supplément  du  prix;  effets  de  cette  faculté.  Ihid, 

Comment  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  peut  changer  de  nature  par  la  novation  dans 
son  objet.  Ihid. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  appar- 
tient au  bailleur  à  rente  foncière  comme  au  ven- 
deur ordinaire.  I,  272. 

La  découverte  du  trésor  dans  le  fonds  vendu, 
ne  peut  donner  lieu  à  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, ni  être  prise  en  considération  pour  évaluer 
le  fonds.  I,  /I03. 

Dans  l'action  en  rescision  de  vente  ou  partage 
pour  cause  de  lésion,  s'il  existe  deux  fonds,  dont 
l'un,  accessoire  de  l'autre,  n'ait  pas  été  mentionné 
dans  le  contrat,  il  n'en  doit  pas  moins  être  estimé 
pour  connaître  le  préjudice  total.  II,  556. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise 
dans  la  vente  à  fonds  perdu.  I,  218. 

Quid^  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  était 
seulement  égale  ou  inférieure  au  revenu  du  fonds 
vendu?  I,  219. 

LETTRES  DE  RATIFICATION.  Ne  purgeaient 
point  autrefois  l'action  réelle  et  hypothécaire  appar- 
tenant au  bailleur  à  rente  foncière,  comme  les  sim- 
ples hypothèques.  I,  280,  505. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  La  liberté  indivi- 
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duelle  de  l'homme,  ainsi  que  ses  facultés  et  quali- 
tés personnelles  5  sont  des  droits  de  propriété.  1,11. 
Elles  n'appartiennent  qu'à  lui  seul.  Les  restric- 
tions qu'elles  subissent  par  l'effet  des  lois  de  l'ordre 
social,  ne  portent  point  atteinte  à  ce  principe.  I,  23. 
La  liberté  individuelle  est  imprescriptible.  1,3^. 
Elle  est   restreinte,  en  faveur  du  droit  de  pro- 
priété, par  les  lois  qui  autorisent  la  contrainte  par 
corps.  I,  iï9. 

Voyez  encore  Contrainte  par  corps. 
LICENCES.  Comment  se  poursuit,  dans  l'intérêt 
des  droits  réunis,  le  paiement  des  licences  et  pro- 
messes souscrites  pour  l'acquit  des  droits.  III,  843. 
LICITATION.  Lorsqu'une  maison  partagée  entre 
plusieurs  par  tranches  horizontales,  vient  à  périr, 
peut-on,  au  lieu  de  la  reconstruire  en  commun  , 
provoquer  la  licitation  du  sol  restant?  II,  702. 

La  licitation  a  lieu  lorsqu'en  matière  d'accession 
mobilière,  aucune  des  choses  unies  pour  former  un 
même  corps,  ne  peut  être  signalée  comme  la  prin- 
cipale. II,  60 /i. 

LIMITES.  Voyez  Délimitation. 
LINGES.  Les  linges  et  habits  sont  meubles  par 
leur  nature.  I,  199. 

Le  linge  de  corps  ou  de  ménage  n'est  pas  compris 
parmi  les  meubles  meublans.  I,  312. 

Ni  dans  le  mot  meuble  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  315. 

Du  linge  d'église. Les  frais  en  sont  à  la  charge  des 
fabriques.  III,  97/|. 

LISTE  CIVILE.  Du  domaine  de  la  couronne  et 
de  la  liste  civile.  III,  847;  et  voyez,  pour  les  déve- 
loppemcns.  Domaine  de  la  couronne. 

LISTES  ÉLECTORALES.  De  la  formation  des 
listes  électorales  communales.  ï,  55;  III,   866. 
Pourquoi  on  en  écarte  les  prolétaires.  I,  55. 
Des  réclamations  relatives  à  la  composition  des 
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listes,  et  des  autorités  compétentes  pour  en  con- 
naître. III,  867,  868. 

LITS.  Font  partie  des  meubles  meublans.  I,  311. 
LIVRES.  Sont  meubles  par  leur  nature.  1, 199. 
Ne  sont  pas  compris  parmi  les  meubles  meublans. 
I,  312. 

Ni  dans  le  mot  meuble  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  315. 

LIVRES  TOURNOIS.  Valeur  comparative  des 
francs  et  livres  tournois.  Mode  de  paiement  des 
rentes  ou  créances  stipulées  en  livres.  I,  206. 

LOCATAIRE.  N'a  que  la  simple  détention  de 
fait  des  choses  à  lui  louées.  II,  /i81. 

Il  jouit  en  vertu  d'un  droit  personnel  à  exercer 
envers  son  bailleur.  Il,  482. 

Différence  entre  la  simple  détention  du  locataire 
et  la  possession  naturelle  de  l'usurpateur  ou  de  l'u- 
sufruitier. Ibid.  et  483. 

Quoique  détenteur  purement  précaire,  le  loca- 
taire peut  transmettre  à  un  tiers  le  droit  d'acqué' 
rir  par  prescription.  II,   495. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seule- 
ment comptée  la  longueur  de  la  possession.  Ibid. 

Le  locataire  d'une  maison  entière,  sans  réserve, 
doit  avoir  le  produit  du  colombier  y  établi,  à  charge 
d'entretien  en  bon  père  de  famille.  I,  124. 

De  l'indemnité  à  laquelle  le  locataire  a  droit  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  du 
fonds  loué.  II,  667. 

LODS.  Le  droit  de  lods  stipulé  au  profit  du  bail- 
leur dans  la  rente  ancienne,  est  un  caractère  de  féo- 
dalité. I,  278. 

LOI  DES  DOUZE  TABLES.  Sévérité  de  ses 
dispositions  pour  punir  le  vol,  et  assurer  les  enga- 
gemens  des  emprunteurs  envers  les  créanciers.  I, 
42  et  suiv. 


510  MAC 

LOI  NATURELLE.  En  elle  réside  le  fondement 
du  droit  de  propriété  parmi  les  hommes.  I,  23. 

LOYER.  Est  meuble  par  la  détermination  de  la 
loi,  le  droit  de  fermage  ou  loyer  appartenant  au 
fermier  d'un  immeuble  en  vertu  d'un  bail  ordi- 
naire. 1,  203. 

Il  en  est  autrement  de  celui  résultant  d'un  bail 
à  vie  ou  à  longues  années.  1 ,  1 G5. 

Les  loyers,  lorsqu'ils  sont  écLus,  produisent  in- 
térêt du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 
I,  26^. 

LUMIER.E.  Ne  peut ,  à  cause  de  son  immensité, 
être  renfermée  dans  les  bornes  de  la  possession  pri- 
vée de  l'homme,  ni  être  l'objet  du  droit  de  pro- 
priété. ï,  2,  G,  9,  10. 

LUMINAIRE.  Du  luminaire  dans  les  églises.  Les 
frais  en  ^sont  à  la  charge  des  fabriques.  III,  97^. 

LYCEES.  Leur  établissement  après  la  révolu- 
tion. III,  9/i5. 

Par  qui  doivent  être  entretenus  leurs  bâtimens. 
III,9/(6. 

LYCURGUE,  législateur  de  Lacédémone,  avait 
permis  le  maraudage  ou  vol  secret.  I,  40. 

Des  vues  qui  avaient  dicté  ses  lois  sur  cet  objet, 
et  des  effets  pernicieux  qu'elles  produisirent.  Ibid, 
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MACHINES.  Celles  établies  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  sont  immeubles  par  destination,  et  ac- 
cessoires non  du  sol  sur  lequel  elles  reposent,  mais 
du  corps  de  la  mine.  I,  159;  II,  762. 

Indemnité  dont  elles  peuvent  être  l'objet  de  la 
part  du  nouveau  concessionnaire  à  l'ancien,  en  cas 
de  déchéance  ou  abandon  des  mines.  III,  796. 

Voyez,  encore  Ustensiles. 
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MAGISTRATURE.  Son  origine.  I,  69. 

Ne  doit  être  en  général  confiée  qu'à  ceux  qui 
présentent  la  garantie  de  la  propriété.  I,  50. 

Voyez  encore  Propriété. 

MAIN-D'OEUVRE.  De  l'indemnité  qui  peut  être 
due  à  raison  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre 
employés  par  les  simples  possesseurs  à  construire 
sur  le  sol  d'autrui.  II,  559  et  suiv.  Voyez,  pour  les 
développemens,  Edification» 

Quand  la  main -d'oeuvre  est-elle  réputée  partie 
principale  en  matière  de  spécification?  II ,  618. 

Voyez  encore  Spécification. 

MAINTENUE.  Voyez  Complainte. 

MAIRES.  Mode  d'élection  des  maires  des  com- 
munes. Ne  peuvent  être  pris  parmi  les  prolétaires, 
et  pourquoi.  I,  55;  III,  867. 

Attributions  des  maires  relatives  à  la  police  ru- 
rale, et  à  la  police  et  voierie  municipale.  III,  896. 

Attributions  des  maires  relatives  à  l'aduiinistra- 
tion  des  biens  communaux  et  des  affaires  des  com- 
munes. IIÏ,  887  et  suiv.,  896  et  suiv.,  902. 

Ils  peuvent,  en  cette  matière,  déléguer  une  par- 
tie de  leurs  fonctions.  Ibid. 

Arrêtés  qu'ils  peuvent  prendre  dans  les  bornes 
de  leur  compétence.  Comment  ils  sont  soumis  à 
l'autorité  supérieure.  Comment  ils  deviennent  exé- 
cutoires. Comment  ils  peuvent  être  annuités.  III, 
896. 

Attributions  des  maires  pour  nommer  aux  di- 
vers emplois  communaux.  Ibid. 

Leurs  attributions,  et  les  formalités  à  remplir 
par  eux  pour  demander,  au  nom  des  communes, 
l'autorisation  de  plaider  en  justice  ordinaire,  et 
poursuivre  les  procès  dans  l'intérêt  des  communes. 
m,  896,  916. 

Comment  ils  peuvent,  sans  autorisation  préalable, 
intenter  pour  les  communes  toute  action  possessoire, 
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ou  y  défendre,  et  faire  tous  actes  conservatoires  ou 
interruptifs  de  déchéance.  III,  910. 

Attributions  des  maires  sur  les  réclamations  éle- 
vées pour  ou  contre  un  individu  touchant  son  ad- 
mission sur  les  listes  électorales  communales.  III , 
868. 

Attributions  des  maires  pour  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  communes  et  établissemens 
communaux.  III,  905,  951. 

Les  maires  de  communes  chefs-lieux  de  paroisse 
ou  succursale,  sont  de  droit  membres  des  conseils 
de  fabrique.  III,  968. 

MAIRIE.  Voyez  Hôtels-de-Ville. 

MAISONS,  Les  maisons  et  bâtimens  sont  im- 
meubles par  leur  nature.  I,  89. 

Origine  primitive  de  la  propriété  immobilière 
des  maisons  et  habitations.  I,  30. 

Les  clefs  d'une  maison  et  de  ses  appartemens , 
celles  d'un  bâtiment,  sont  immeubles  par  destina- 
tion. I,  139. 

Ce  que  comprend  le  don  d'une  maison  meublée. 
I,  315. 

Ce  que  comprend  le  don  d'une  maison  auec  tout 
ce  qui  s'y  trouve.  I,  314. 

Les  maisons  et  bâtimens  sont  naturellement  une 
partie  accessoire  du  sol  sur  lequel  elles  reposent. 
Le  legs  ou  la  donation  de  l'un  emporte  le  droit 
de  revendiquer  l'autre.  II,  695. 

Mais  les  bâtimens  établis  pour  l'exploitation  d'une 
mine  sont  accessoires  non  du  sol  sur  lequel  ils  re- 
posent, mais  du  corps  de  la  mine.  I,  139;  II,  762. 

De  la  nature  et  des  effets  du  droit  d'accession  re- 
latif aux  maisons  et  bâtimens,  par  la  destination 
du  père  de  famille.  II,  537. 

L'accession  opérée  par  la  construction  d'un  bâti- 
ment sur  un  héritage,  a  lieu  potentiâ  rei,  et  abs- 
traction faite  de  la  volonté  dû  constructeur.  Ihid. 
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Comment  l'accession  s'étend  à  tout  ce  qui  porte 
le  nom  usuel  de  dépendances  et  appartenances  des 
bâtiraens  principaux.  Il,  538  et  suiv. 

Du  partage  qui  peut  avoir  lieu  des  maisons  et 
bâtimens  par  couches  ou  tranches  horizontales.  II, 
695,  G98. 

Du  cas  où  le  propriétaire  de  deux  maisons  con- 
tiguës  aurait  destiné  à  l'usage  de  l'une ,  des  cham- 
bres construites  à  l'étage  sur  l'autre.  II,  695,  696. 

Comment  cette  destination  constitue  un  véri- 
table démembrement  de  propriété ,  et  non  une  ser- 
vitude. Ibid. 

Des  effets  de  l'aliénation  de  la  maison  qui  a  souf- 
fert le  démembrement.  Distinction  entre  l'aliénation 
à  titre  gratuit,  et  celle  à  titre  onéreux.  II,  697. 

La  division  d'une  maison  par  tranches  horizon- 
tales peut  avoir  lieu  par  l'effet  de  la  prescription , 
comme  par  un  partage  exprès.  II,  698. 

Séparation  imparfaite  de  propriétés  qui  résulte 
d'un  tel  état  de  choses.  Des  parties  principales  et 
constitutives  de  l'édifice  qui  restent  indivises,  et  du 
mode  des  réparations  et  reconstructions.  II,  699, 
700,  702. 

A  qui  appartiennent,  dans  une  telle  maison,  le 
sol  et  les  caves?  II,  701. 

Comment,  en  cas  de  destruction  totale,  doit -il 
être  statué  sur  les  diverses  prétentions  des  cointé- 
ressés  relatives  à  la  reconstruction?  II,  702. 

Qiiid,  si  l'édifice  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute 
de  l'une  des  parties  ?  Ibid. 

Quid j  si  la  partie  qui  se  refuse  à  reconstruire, 
abandonne  ses  droits  dans  le  sol?  Ibid, 

Comment  doit  procéder  celui  qui  veut  recons- 
truire seul  sans  le  concours  des  autres.  Ibid. 

Pourrait-on,  en  pareil  cas,  demander  la  licitation 
du  sol?  Ibid. 

Voyez  encore  Edifiùation,' 
TOM.   m.  '  -     .         33 
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Des  maisons  menaçant  ruine.  Voyez  Ruines* 

MAJORITE.  Pourquoi  le  vœu  de  la  majorité 
doit  être  regardé  comme  la  volonté  de  tout  le  corps 
délibérant.  II,  525. 

MANGANÈSE.  Voyez  Mines. 

MANGEOIRES.  Les  râteliers  et  mangeoires  d'é- 
curie sont  immeubles  par  destination.  1, 145,  14^, 
152. 

MARAIS.  Le  dessèchement  d'un  marais  peut 
être  ordonné  aux  frais  du  propriétaire,  et  malgré 
lui.  —  Principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  restric- 
tion au  droit  de  propriété.  I,  14,  21. 

Les  marais  sont  assujettis  à  la  contribution  fon- 
cière, quelque  modique  que  soit  leur  produit.  I,  /HO?. 

Comment  les  propriétaires  peuvent  s'en  affran- 
chir en  renonçant  à  leur  propriété  au  profit  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés. 
I,  a07;  m,  905. 

Appartiennent  au  domaine  communal  les  ma- 
rais situés  dans  l'enceinte  des  communes,  et  dont 
aucun  particulier  n'est  reconnu  propriétaire.111,884. 

MARBRES.  Voyez  Carrières. 

MARCHES.  Du  produit  des  droits  de  place  dans 
les  marchés.  Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des 
communes.  III,  901. 

MARGUILLIERS.  Voyez  Fabrique. 

MARIAGE.  Des  effets  du  mariage  sans  traité 
nuptial.  I,  86. 

MARINE.  Martelage  des  bois  de  marine  dans  les 
forêts  de  particuliers.  Voyez  Bois  de  marine. 

MARNE.  Son  extraction  à  ciel  ouvert  n'est  as- 
sujettie à  aupun  règlement  restrictif  du  droit  de 
propriété»  H,  714. 

Voyez  encore  Carrières., 

MARTEAUX.  De  ceux  des  forges  et  usines.  Voy. 
Usines. 
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MARTELAGE.  De  celui  des  bois  de  marine  dans 
les  forets  de  particuliers.  Yoyez  Bois  de  marine. 

MATÉRIAUX.  Ceux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice,  ou  assemblés  pour  en  construire  un 
nouveau,  sont  meubles  par  leur  nature.  1,  201. 

Jusqu'à  ce  qu'ils,  soient  employés  dans  une  cons- 
truction. Ibid. 

De  l'emploi  fait  des  matériaux  d'autrui  par  un 
propriétaire,  pour  construire  sur  son  fonds. Quelles 
en  sont  les  conséquences.  II,  558. 

De  l'emploi  fait  par  un  possesseur,  de  ses  ma- 
tériaux pour  construire  sur  le  sol  d'autrui.  II,  559 
et  suivans. 

De  l'emploi  lait  par  un  possesseur,  des  matériaux 
d'autrui  pour  construire  sur  le  sol  d'autrui.  11,565. 

Voyez  encore  Edification. 

De  l'extraction  de  matériaux  dans  les  fonds  de 
particuliers  pou.r  l'entretien  d'un  établissement  pu- 
blic. Formalités  particulières  pour  cet  objet.  II,  650. 

MATIÈRE.  Voyez  Spécification. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  De  celles 
qui  sont  délaissées  dans  les  greffes  et  conciergeries. 
Leur  dévolution.  I,  ^22. 

MAUVAISE  FOI.  Ne  se  présume  pas.  II,  567. 

Caractères  de  la  mauvaise  foi  en  matière  de  pos- 
session. Restitutions  de  fruits  imposées  au  posses- 
seur de  mauvaise  foi.  II,  461,  462,  551. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  répond  des  fonds 
d'autrui  qu'il  a  voulu  placer.  Aliàs  du  possesseur 
de  bonne  foi.  II,  465. 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  doit-il  les  supporter?  Peut-il  avoir,  lors  de  son 
éviction,  quelque  répétition  à  faire  à  ce  sujet?  II, 
553,  554. 

Comment  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est-il  res- 
ponsable delà  chose  périe  ou  perdue  entre  ses  mains? 
II,  464  et  suivans. 
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Dans  quel  cas  doit-il.  sous  ce  rapport,  être  traité 
comme  un  véritable  voleur?  II,  /166. 

Des  dépenses  dont  on  doit  tenir  compte  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  lorsque  la  chose  n'a  pas 
péri.  II,  467,  552,  559,  577.  Voyez  encore  Edi fi- 
cation,  Plantation^ 

Des  dégradations  commises  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi.  Leurs  conséquences.  II,  564. 

MÉDAILLES.  Sont  meubles  par  leur  nature.  I, 
199. 

Ne  sont  pas  comprises  parmi  les  meubles  meu- 
blans.  I,  312. 

Ni  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  315. 
MÉLANGE.  Voyez  Alliage, 
MEMOIRE.   De  celui  qui  doit  être  produit  au 
préalable,  sous  peine  de  nullité,  par  le  demandeur, 
dans  les  causes  contre  l'état.  III,  840. 

Cette  formalité  est-elle  nécessaire  même  dans  les 
causes  urgentes?  Ihid, 

De  la  même  formalité  dans  les  actions  à  intro- 
duire contre  les  communes  ou  les  départeméns.  III, 
840,  860,  918. 

De  la  même  formalité  dans  les  actions  à  intro- 
duire contre  les  fabriques.  III,  979. 

Ce  mémoire  interrompt  la  prescription  et  toute 
déchéance.  III,  918. 

MER.  Ne  peut,  à  cause  de  son  immensité,  être 
renfermée  dans  le  domaine  ou  la  possession  privée 
de  l'homme.  I,  2. 

Les  ports  de  mer  sont,  dans  notre  état  de  civili- 
sation, placés,  par  l'autorité  publique,  en  dehors  de 
toute  possession  privée,  et  ne  peuvent  être  l'objet 
du  droit  de  propriété.  I,  2  ,  6,  9,  10. 

Du  droit  de  pêche  en  mer.  Il  appartient  à  tous. 
Le  poisson  qui  y  est  pris  devient  légitimement  la 
propriété  du  premier  occupant.  I,  367. 
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Des  épaves  de  mer.  Ce  que  cest,  et  à  q^ui  elles 
sont  dévolues.  I,  UiU  et  suivans. 

MERCURE.  Voyez  Mines. 

MÉRINOS.  Voyez  Moutons. 

MESSAGERIES.  Leur  régie  est,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  ou  défaut  d'emballage,  responsable 
des  paquets,  ballots  et  marchandises  qui  lui  sont 
confiés.  I,  423. 

Comment  ces  objets ,  lorsqu'ils  n'ont  pu  être  dé- 
livrés faute  d'adresse  ou  de  réclamation,  sont,  à 
titre  d'épaves,  dévolus  à  l'état.  Ibid. 

Délai  accordé  aux  propriétaires  pour  les  récla- 
mer. Ibid. 

Dixième  perçu  par  le  trésor  sur  le  prix  des  places 
dans  les  messageries.  Ce  dixième  n'est  dû  ni  à  raison 
du  transport  des  marchandises,  ni  à  raison  des  places 
établies  sur  l'impériale.  Ibid. 

MESURAGE.  Du  produit  des  droits  de  mesu- 
rage.  Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  com- 
munes. III,  901. 

MESURE.  Des  choses  qui  ne  consistent  que  dans 
le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure.  Voyez  Choses 
fongibJes. 

METIERS.  Instrumens  des  arts  et  métiers;  ne 
sont  pas  compris  parmi  les  meubles  meublans.  I, 
312. 

Ni  dans  le  mot  meuble  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  J,  315. 

MEUBLES.  Ce  que  c'est.  Etymologie  du  mot.  I, 
3,  82,  198. 

Division  générale  des  biens  en  meubles  et  im- 
meubles. Importance  de  cette  division  pour  Imtel- 
ligence  et  l'application  des  lois.  I,  82. 

Des  diverses  espècesde  Mevbles.  Des  Biens  meu- 
bles par  leur  nature.  1, 198,  199. 

Des  animaux  employés  au  service  de  l'homme» 
Ibid. 
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Des  ustensiles  de  ménage,  linges,  habits,  équi- 
pages, denrées  et  comestibles,  effets  garnissant  les 
appartemens.  Ibid. 

De  l'argent,  des  livres,  bijoux  et  pierreries ,  ta- 
bleaux, gravures  et  médailles ,  statues.  Ibid, 

Des  outils  et  instrumens  employés  dans  les  mé- 
tiers, arts  et  sciences.  I,  200. 

Des  bateaux,  bacs,  navires, moulins,  et  bains  sur 
bateaux,  usines  non  fixées  sur  piliers.  Ibid, 

Des  matériaux  provenus  de  la  démolition  d'un 
édifice  ou  assemblés  pour  en  construire  un  nou- 
veau. 1,201. 

Des  fleurs,  arbustes,  orangers  plantés  dans  des 
vases  ou  caisses.  Ibid. 

Des  matières  extraites  d'une  mine,  et  des  appro- 
visionnemens  d'usine.  Ibid. 

Une  minière  de  fer  d'alluvion  est-elle,  par  sa  na- 
ture légale,  meuble  ou  immeuble?  II,  719. 

Un  fonds  de  boutique  a-t-il  la  nature  de  meuble  ? 
Ibid.  et  202. 

Les  fruits  pendant  par  racines  sont  immeubles, 
comme  accessoires  du  fonds;  mais  deviennent  meu- 
bles au  moment  où  ils  en  sont  séparés.  I,  89. 

Conséquences  qui  résultent  de  leur  nature.  Voy., 
pour  les  développemens,  au  mot  Fruits. 

Les  bois  ont,  sous  ce  rapport,  sauf  quelques  dif- 
férences, la  même  nature  que  les  récoltes  ordinaires. 
I,  96.  Yoyez  Bois. 

De  l'étendue  de  la  signification  du  mot  meuble 
dans  les  dispositions  de  l'homme  ou  de  la  loi.  I,  509. 

Des  meubles  corporels  et  incorporels.  I,  3. 

Des  meubles  vifs.  I,  310. 

Des  meubles  meublans.  I,  311,  312. 

Du  don  d'une  maison  meublée.  I,  313. 

Du  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 
I,  31^. 
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Du  mot  meuble  employé  sans  autre  addition  ni 
désignation.  I,  202,  315. 

Des  expressions  biens  meubles  j  mobilier  y  effets 
mobiliers.  I,  516. 

Des  Meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
Des  droits  de  créances  pécuniaires  ;  des  obligations 
et  actions  ayant  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  effets  mobiliers  :  des  droits  d'usufruit  et  usage 
établis  sur  des  meubles.  I,  172,  205. 

L'action  résultant  de  la  vente  d'un  fonds  est 
meuble  pour  le  vendeur,  et  immeuble  pour  l'ac- 
quéreur. I,  172. 

Comment  une  action  peut  être  tout  à  la  fois 
meuble  et  immeuble  pour  la  même  personne.  I, 
173. 

Des  droits  de  coupes  de  bois  à  exploiter;  des  droits 
de  fermage  ou  loyers  ordinaires  sur  les  immeubles. 
1,205. 

Des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finances,  commerce  ou  industrie.  I,  20^;  11,765. 

Des  rentes.  Leurs  diverses  espèces.  I,  205. 

Observation  incidente  sur  le  changement  du  sys- 
tème monétaire.  Mode  de  paiement  des  rentes  ou 
créances  stipulées  en  livres  tournois.  I,  206. 

Des  rentes  viagères  ou  à  fonds  perdu.  Ce  que 
c'est;  leur  nature  et  leurs  effets.  I,  207. Et  voyez, 
pour  les  développemens,  Rente  viagère. 

Des  rentes  constituées.  Ce  que  c'est;  leur  nature 
et  leurs  effets;  I,  225.  Et  voyez,  pour  les  dévelop- 
pemens, Rente  constituée. 

Des  rentes  foncières.  Ce  que  c'est;  leur  nature  et 
leurs  effets;  I,  265.  Et  voyez,  pour  les  développe- 
mens. Rentes  foncières^ 

Des  Meubles  qui  prennent  la  qualité  d'im- 
meubles lorsqu'ils  sont  destinés  au  service  ou  à 
l'exploitation  d'un  fonds,  sans  y  être  incorporés.  I, 
10 'I. 
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De  ceux  qui  prennent  la  qualité  d'immeubles 
comme  étant  incorporés   à   un  immeuble  réel.  I, 

lao. 

Voyez  5  pour  les  développemens ,  aux  mots  Im- 
vieubles  par  destination. 

La  division  et  la  propriété  exclusive  des  meu- 
bles comme  des  immeubles  dérive  essentielle- 
ment du  droit  naturel.  I,  24  et  suivans. 

Les  meubles  sont  moins  précieux  que  les  im- 
meubles d'une  même  valeur  pécuniaire,  et  pour- 
quoi. I,  66. 

Leur  domaine  s'acquiert  par  la  tradition.  I,  83. 

En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  II, 
A53,  489. 

Action  qui  appartient  néanmoins  au  maître  de 
la  chose  perdue  ou  volée  pour  la  récupérer.  Ibid. 

Des  effets  de  la  vente  du  même  meuble  faite  suc- 
cessivement à  plusieurs.  II,  498. 

Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 
Si  ce  principe  s'applique  aux  immeubles  par  des- 
tination qui  ont  été  distraits  par  le  propriétaire.  I, 
159. 

N'est  point  admise  contre  la  vente  de  meubles 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ;  et  pour- 
quoi. I,  4,  83. 

Du  droit  d' Accession  relativement  aux  Meu- 
bles. Voyez  Accession f  'Réunion,  Spécification;, 
Alliage. 

MEUBLES  CORPORELS  ET  INCORPORELS. 
1,3. 

MEUBLES  MEUBLANS.  I,  311,  312,  313. 

MEUBLES  VIFS.  I,  310. 

MIEL.  Voyez  Ruches  à  miel. 

MINERAL  Voyez  Mines,  et  Minières. 

MINES.  Ce  que  c'est 3  et  distinction  entre  les 
mines  proprement  dites  et  les  minières.  II,  715, 
744. 
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Importance  de  celte  espèce  de  biens;  et  restrie- 
lions  apportées  au  droit  de  propriété,  en  ce  qui 
concerne  leur  exploitation.  II,  71/i,  767. 

Leur  importance  par  rapport  aux  besoins  de  la 
société.  II,  757,  745. 

Des  minières.  Voyez  Minières. 

Des  mines  proprement  dites.  Ce  qu'on  entend 
par-là.  Leurs  diverses  espèces.  Si  elles  dégénèrent 
on  minières  lorsqu'elles  peuvent  être  exploitées  à 
ciel  ouvert.  W^lUk. 

Rapport  analytique  des  Lots  tant  anciennes  que 
nouvelles  sur  les  mines.  ii,  758. 

Sous  l'empire  du  droit  romain,  elles  n'étaient 
point,  quant  au  domaine  de  propriété,  distinguées 
des  autres  biens.  Droit  de  dîme  dont  elles  étaient 
seulement  frappées  au  profit  du  trésor.  Ibid. 

Dispositions  analogues  des  anciennes  ordonnances 
de  nos  rois  sur  ce  point.  II,  759. 

Erreur  des  auteurs  qui  ont  enseigné  que  la  pro- 
priété des  mines  faisait  anciennement,  en  France, 
partie  des  domaines  du  roi.  Ibid.  et  740. 

Loi  du  28  juillet  1791.  II,  7  41. 

Arrêté  du  directoire  du  5  nivôse  an  6,  sur  les 
justifications  à  faire  par  les  concessionnaires  et  leurs 
ayant-cause.  Ibid, 

Loi  du  15  pluviôse  an  11  sur  les  formalités  qui 
doivent  accompagner  les  demandes  en  concession 
de  mines.  Ibid. 

Loi  du  21  avril  1810,  sur  la  nature  civile  et  le 
régime  actuel  des  mines.  Ibid. 

Décret  impérial  du  18  novembre  1810,  sur  l'or- 
ganisation du  corps  des  ingénieurs  des  mines.  Ibid. 

Décret  impérial  du  6  mai  1811,  sur  la  réparti- 
tion des  redevances  imposées  aux  mines  au  profit 
du  trésor.  Ibid. 

Différence  fondamentale  entre  la  nature  des  con- 
cessions de  mines  sous  les' lois  anciennes,  et  la  na- 
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ture  de  ces  mêmes  concessions  sous  la  loi  du  2t 
avril  1810. 1,  177;  II,  7^2,  765,  767. 

La  loi  du  21  avril  1810  n'a  point  abrogé  entiè- 
rement celle  du  28  juillet  1791.  lï,  7^3. 

De  la  Recherche  et  de  ia.  Découverte  djes 
Mines.  II,  7^7. 

De  la  découverte  des  mines  considérée  comme 
moyen  d'acquérir  par  droit  de  premier  occupant. 
I,  588, 

Les  mines  appartiennent  d'abord  au  propriétaire 
du  sol  supérieur.  I,  507. 

Motifs  néanmoins  qui  ont  fait  soumettre  ce  genre 
de  propriété  à  des  règlemens  particuliers  d'admi- 
nistration publique;  et  comment  leur  disponibilité 
appartient  au  domaine  public  du  corps  social.  ï, 
507;  II,  7/i7,  767,  768;  III,  807. 

Mais  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'explorations  préa- 
lables, tout  propriétaire  est  libre  de  les  faire  ou 
souffrir  sur  son  fonds.  II,  7^8,  757. 

Un  tiers  le  peut  aussi,  malgré  le  propriétaire, 
mais  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Ibid.;et 
III,  806. 

Formalités  nécessaires  pour  l'obtenir;  par  qui 
elle  doit  être  donnée;  pour  quel  temps  elle  est  don- 
née; conditions  imposées  à  son  exercice;  et  cas  de 
révocation.  II,  749;  III,  806. 

JDes  Difficultés  qui  peui^eni  s'élei^er  lors  des 
travaux  de  recherche  de  mines,  et  des  Autorités 
compétentes  pour  y  statuer.  II,  750. 

Du  cas  où  la  rechercbe  est  faite  par  le  proprié- 
taire, ou  avec  sa  permission.  Les  tribunaux  ordi- 
naires sont  alors  seuls  compétens.  ïbid. 

Du  cas  où  la  recherche  a  lieu  par  un  tiers  avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  C'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  est  alors  siaiil  compétent.  ïbid. 

De  l'indemnité  à  payel'-ai^v^g^ropriétaire  pour  le 
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dommage  qui  résultera  des  fouilles.  Doit  être  préa- 
lable. D,  748,  7Ud;  m,  806. 

Comment  y  pourvoir  ainsi  avant  que  le  dom- 
mage ne  soit  encore  fait  ni  connu  d'avance.  II,  751. 
Des  cas  où  les  reclierclies  de  mines  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  formel  du  pro- 
priétaire, sans  que  le  gouvernement  puisse  les  au- 
toriser malgré  lui.  II,  752. 

Développement  et  explication  de  l'article  11  de 
la  loi  du  21  avril  1810  sur  ce  point.  Jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation.  Ibid.  et  suiv. 

Cet  article  est-il  applicable  à  un  enclos  sans  ha- 
bitations, et  isolé  dans  la  campagne?  Ibid. 

De  la  Demande  en  Concession  de  Mines.  Forma- 
lités à  employer  pour  obtenir  la  concession.  II,  758  ; 
III,  806. 

Les  mines  qui  s'exploitent  à  ciel  ouvert  ne  sont 
sujettes  ni  à  concession,  ni  aux  taxes  établies  par 
la  loi.  II,  733. 

Les  actes  de  concession  de  mines  sont  dans  les 
attributions  exclusives  du  pouvoir  administratif. 
II,  747,  767,  768  ;  III,   807. 

Il  en  est  de  même  des  questions  relatives  aux 
vices  d'exploitation  compromettant  la  sûreté  pu- 
blique ou  les  besoins  des  consommateurs.  Ibid. 

Il  en  est  de  même  de  la  surveillance  et  de  la  di- 
rection des  travaux  d'exploitation.    Ibid. 

Nécessité  des  concessions  de  mines.  Elles  ne  peu- 
vent être  suppléées  par  aucune  prescription.  Sans 
elles,  celui  qui  exploite  ne  peut  avoir  le  bénéfice 
du  possessoire.  II,  758. 

Publications  préalables.  Leur  importance. Doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité  de  la  concession. 
II,  759. 

Des  oppositions  à  former  à  l'ordonnance  de  con- 
cession. II,  760  ;  III,  807. 
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De  l'obtention  de  l'Ordonnance  de  concession 
et  de  ses  effets.  II,  761. 

Le  gouvernement  est  seul  juge  des  motifs  de  pré- 
férence entre  divers  demandeurs.  Egards  dus  néan- 
moins au  propriétaire  du  fonds  et  à  l'inventeur  de 
la  mine.  Ihid. 

Des  cas  oiiles  concessions  de  mines  ne  peuvent  être 
accordées  par  le  gouvernement  qu'avec  le  consente- 
ment formel  du  propriétaire  de  la  surface.  II,  752. 

Développemens  et  explications  des  dispositions 
de  la  loi  sur  ce  point.  Jurisprudence.  Ihid.  et  suiv. 

Comment  on  peut,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  ob- 
tenir la  révocation  de  l'ordonnance  de  concession 
qui  aurait  été  injustement  rendue.  Ihid.. 

Comment  l'ordonnance  de  concession  opère  un 
partage  véritable  du  fonds  en  coucbes  horizontales. 
Effets  de  ce  partage.  II,  70 a. 

Comment  elle  produit  un  nouvel  immeuble 
acquis  à  perpétuité' au  Concessionnaire.!,  507; 
U,  762,  779,  7/l2,  765. 

Ce  nouvel  immeuble  est  franc  de  toutes  charges 
pesant  sur  la  propriété  de  surface  :  il  peut  être  alié- 
né ou  hypothéqué  isolément.  Ihid. 

Sont  meubles  par  leur  nature  les  matières  et  mi- 
nes qu'on  en  extrait.  I,  201;  II,  765. 

Ces  produits  sont  classés  au  rang  des  fruits,  du 
moment  que  la  mine  est  ouverte  et  mise  en  exploi- 
tation réglée.  I,  101. 

Les  approvisionnemens  de  mines  dans  les  forges 
conservent  leur  nature  de  meubles,  et  ne  sont  point 
immobilisés  par  destination.  I,  155. 

Les  bâtiraens,  puits,  galeries,  pompes  et  ma- 
chines ,  et  autres  travaux  étabhs  pour  l'exploitation 
des  mines,  sont  immeubles  par  destination,  et  ac- 
cessoires non  du  sol  sur  lequel  ils  reposent,  mais 
du  corps  de  la  mine.  I,  159;  II,  762. 

Les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant 
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à  la  même  exploitation ,  sont  également  immeubles 
par  destination.  I,  115,  ISOj  II,  7G2. 

Mais  cette  qualité  n'existe,  quant  aux  chevaux, 
que  pour  ceux  attachés  exclusivement  aux  travaux 
intérieurs  des  mines.  I,  115,  159. 

Sont  meubles  les  actions  dans  les  sociétés  d'ex- 
ploitation, ainsi  que  les  approvisionnemens.  I,  204; 
II,  763. 

Avant  la  loi  du  21  avril  1810,  les  concessions  de 
mines  ne  conféraient  qu'un  droit  mobilier  tombant 
en  communauté  par  le  mariage  du  concessionnaire. 

I,  177;  II,  765. 

Aujourd'hui  la  mine  n'est  acquêt  de  communauté 
que  lorsqu'elle  est  concédée  aux  époux  depuis  le 
mariage.  Ibid. 

Qidd,  aujourd'hui,  de  la  mine  concédée  avant 
la  loi  du  21  avril  1810,  et  avant  le  mariage,  à  l'un 
des  époux  marié  depuis,  mais  sous  l'empire  de  la 
loi  ancienne?  II,  764. 

Des  diverses  Charges  dont  la.  Mine  se  trouve 
GREVÉE  ENTRE  LES  MAINS  DU  CONCESSIONNAIRE.  De  l'in- 
demnité en  faveur  du  propriétaire  de  surface.  I, 
507;  II,  765,  777. 

Des  hypothèques.  II,  765. 

De  l'indemnité  en  faveur  de  l'inventeur.  I,  388; 

II,  765. 

Du  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni 
les  fonds  pour  les  recherches  et  pour  la  construc- 
tion des  machines  nécessaires  à  l'exploitation.  II , 
765. 

Des  redevances  à  payer  à  l'état.  Ibid. 

De  l'indemnité  à  raison  des  travaux  ou  recherches 
antérieures  à  la  concession.  Gomment  elle  est  dis- 
tincte de  celle  donnée  personnellement  à  l'inven- 
teur. Ibid,  y  et  766. 

Des  conditions  et  formalités  imposées  aux  con- 
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cessionnaires ,  lorsque  les  concessions  sont  faites  à 
plusieurs  personnes  ou  à  une  société.  II,  7C6. 

De  la  nature  du  Droit  de  propriété'  qui  appar- 
tient au  Concessionnaire  dans  la  mine  qui  lui  a 
été  légalement  concédée.  I,  177  5  II,  742,  767. 

Des  restrictions  apportées,  en  cette  matière,  à  la 
propriété  parfaite ,  soit  sous  le  rapport  du  droit  de 
jouir,  soit  sous  le  rapport  du  droit  de  disposer.  II, 
714,  742,  767. 

La  jouissance  est  continuellement  soumise  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  de  l'administration.  Il, 
767. 

Le  concessionnaire  n'est  pas  libre  de  cesser  ou 
suspendre  cette  jouissance  sans  cause  légitime.  Ibid. 

De  la  caution  à  fournir  par  un  concessionnaire 
de  mine  qui  veut  pousser  ses  travaux  d'exploita- 
tion sous  d'autres  exploitations,  ou  sous  des  mai- 
sons et  habitations.  II,  757  3  III,  807. 

Des  conditions  et  formalités  imposées  aux  héri- 
tiers, donataires  ou  ayant -cause  des  concession- 
naires, pour  qu'ils  puissent  jouir  de  l'effet  du  trans- 
port des  concessions  de  mines.  Arrêté  du  directoire 
du  3  nivôse  an  6.  II,  767,  768. 

Cet  arrêté  est -il  abrogé  par  la  loi  du  21  avril 
1810?  II,  769  et  suiv. 

De  la  condition  spéciale  imposée  à  la  vente  par 
lots  ou  au  partage  d'une  mine.  II,  768,  769. 

Lorsque  plusieurs  propriétaires  voisins  sont  con- 
cessionnaires collectifs  de  la  mine  au-dessous,  si, 
par  leur  traité  d'association ,  ils  conviennent  que 
chacun  d'eux  n'exploitera  que  sous  son  héritage, 
cette  clause  est-elle  obligatoire  sans  formalités  ulté- 
rieures? II,  775. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on 
a  simplement  légué  l'usufruit  d'une  mine?  I,  101  j 
II,  774. 
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Des  charges  qui  pèsent  sur  cet  usufruitier,  et  du 
règlement  de  ses  intérêts  avec  le  propriétaire.  II,  77^. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on 
a  légué  un  droit  d'usage  sur  une  mine?  II,  775. 

Distinction  entre  le  droit  d'usage-servitude  réelle, 
et  le  droit  d'usage-servitude  personnelle.  Ibid, 

Des  Droits  qui,  après  la  concession  de  la  mine, 
restent  au  propriétaire  de  la  surface  du  fonds.  il, 
776. 

De  Tindemnité  qui  lui  est  accordée  à  raison  de 
l'expropriation  d'une  partie  de  son  fonds.  En  quoi 
elle  consiste,  et  quelle  est  sa  nature.  II,  777. 

Doit-elle  être  payée  en  argent?  ou  peut-elle  être 
exigée  et  offerte  en  quotité  du  produit  de  la  mine 
en  nature?  II,  778. 

Elle  est  comprise  dans  l'aliénation  du  fonds  de 
surface  comme  accessoire  inséparable.  II,  779. 

Cette  indemnité  ou  rente  est  une  vraie  proprié- 
té immobilière.  Ibid, 

Elle  est  irrédimable  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  mine  II,  780. 

Elle  affecte  hypothécairement  et  par  privilège 
de   premier  ordre  le  corps  de   la  mine.  Ibid. 

Préjudice  considérable  qui,  nonobstant  le  droit 
à  indemnité,  résulte  d'une  concession  de  mine, 
pour  les  propriétaires  de  la  contrée.  Ibid, 

L'indemnité  n'est  due  par  le  concessionnaire 
aux  propriétaires  de  surface  qu'à  mesure  qu'il  étend 
ses  galeries  sous  leurs  héritages.  Ibid. 

De  la  Déchéance  qui  peut  être  encourue  par 

LES    concessionnaires   DE   MINES.   II.    781. 

En  quoi  elle  diffère  essentiellement  de  l'abandon 
des  mines.  III,  789. 

De  la  déchéance  pour  inobservation  de  condi- 
tions explicitement  imposées  dans  l'acte  de  conces- 
sion. II.  781. 
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De  la  déchéance  pour  inobservation  de  condi- 
tions implicites  seulement.  Ibid. 

Quelle  est  V autorité  compétente  pour  pronon- 
cer le  jugement  de  déchéance.  II,  7  82  3  III,  791. 

A  qui  appartient-il  d'intenter  l'action  en  déché- 
ance contre  le  concessionnaire?  II,  785. 

De  la  déchéance  encourue  pour  défaut  de  paie- 
ment des  taxes  de  travaux  d'assèchement  ordon- 
nés  par  l'administration.    II,  783,    784. 

Quid^  si  quelques-uns  seulement  des  concession- 
naires avaient  failh  au  paiement?  Leur  déchéance 
entraînerait-elle  celle  des  autres?  Ibid. 

Les  réclamations  sur  les  taxes  sont  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  II.  785. 

De  même  pour  celles  relatives  à  l'exécution  des 
travaux.  Ibid. 

Publication  de  la  décision  administrative  contre 
les  concessionnaires  déchus.  II,  784. 

Avance  provisoire  par  l'administration,  du  mon- 
tant des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée. 
Tbid. 

Adjudication  publique  delà  mine  abandonnée. 
Doit  avoir  lieu  ,  en  ce  cas,  par  -voie  administrative. 
Ibid 

Conditions  à  remplir  par  les  adjudicataires.  Ibid._ 

Comment  est  attribué  au  concessionnaire  déchu 
le  prix  de  l'adjudication.   Ibid. 

Le  concessionnaire  déchu  peut,  jusqu'au  jour 
de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  sa  déposses- 
sion. II,  785. 

Ce  que  devient  la  mine  s'il  ne  se  présente  aucun 
soumissionnaire.  Ibid. 

Du  Règlement  des  intérêts  des  Créanciers  du 
concessionnaire  déchu.  Doit  avoir  lieu  en  justice 
ordinaire.  Ibid.  et  suiv. 

En  quoi  consiste  désormais  le  gage  de  leurs  cré- 
ances. Ibid. 
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Des  simples  créanciers  cédiiîaires.  II,  786. 

Des  créanciers  hypothécaires.  Perdent  tous  leurs 
droits  dans  la  chose  si  la  déchéance  a  été  prononcée 
pour  défaut  d'exécution  d'une  clause  résolutoire 
expresse.  Ibid. 

A-liàs  si  la  déchéance  a  eu  lieu  pour  abus, 
malversation,  ou  défaut  de  paiement  des  taxes. 
II,  787. 

Des  créanciers  privilégiés.  II,   788. 

Des  actions  et  des  charges  qui  appartiennent  au 
nouveau  concessionnaire.  Ihid, 

De  l'Abandgih  des  Mines.  Ce  que  c'est,  et  en  quoi 
il  diffère  essentiellement  de  la  déchéance.  III,  789. 

Pour  le  faire,  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner 
ou  être  dûment  autorisé.  III,  790. 

Comment  les  abandons  de  mines  sont  le  plus 
ordinairement  des  cessions  de  biens  faites  par  les 
concessionnaires  débiteurs  à  leurs  créanciers,  Ihid, 

De  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  le  débiteur 
et  ses  créanciers,  ou  entre  les  créanciers  vis-à-vis 
l'un  de  l'autre.  III,  791,   792. 

De  la  distribution  du  prix  de  la  mine  en  cas 
de  concours  entre  divers  ordres  de  créanciers.  III, 
792. 

De  l'abandon  pur  et  simple  qui  serait  motivé 
sur  l'épuisement  de  la  mine.  A  quelle  autorité  la 
déclaration  en  doit-elle  être  faite?  IIÎ,  795. 

Des  débats  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet,  et 
comment  le  propriétaire  de  surface  peut  y  inter- 
venir. III,   79^. 

Si  l'administration  décide  que  la  mine  n'est  pas 
épuisée,  le  concessionnaire  est-il  forcé  malgré  lui 
d'en   continuer  l'extraction?  III,  795. 

S'il  peut  faire,  en  ce  cas,  l'abandon  pur  et  simple 
de  la  mine,  et  qu'elle  soit  vendue,  peut-il  réclamer 
le   prix  d'adjudication?  îhid. 

TOM.    III.  34 
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Si  la  mine  n'est  pas  remise  en  vente,  le  concession- 
naire ne  peut-il  pas  retirer  ses  ustensiles  et  agrès? 
Ibid. 

Des  Conflits  d'intérêts  qui,  en  cas  de  Déché- 
ance ou  d Abandon  ,j)eiwent  s'éle(>>er  entre  V an- 
cien Concessionnaire  et  celui  qui  lui  a  succédé. 
m,  796. 

De  l'indemnité  à  payer  par  celui-ci  pour  les 
ustensiles  ou  machines  qu'il  trouve  établis,  et  cjui 
peuvent  lui  être  encore  utiles  dans  son  exploitation. 
Ibid.  et  813. 

De  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés élevées  à  ce  sujet.  Ibid. 

Des  Rapports  d'intérêts  qui  ont  lieu  entre  les 
Propriétaires  de  Mines  et  ceux  des  Fonds  de  sur- 
face, ET  des  Débats  qui  peuvent  s'élever  entre 
EUX.  m,  797. 

De  l'action  en  délimitation  du  fonds  de  surface, 
intentée  à  raison  de  ce  que  le  propriétaire  aurait 
obtenu  la  concession  particulière  de  la  mine  qu'il 
contient.  Doit  être  portée  en  justice  ordinaire.  111;, 
797. 

Des  contestations  portant  sur  la  redevance  indem- 
nitaire due  à  raison  de  l'exploitation.  Doivent  être 
aussi  portées  en  justice  ordinaire.  Ibid. 

Des  contestations  sur  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  extraire  et  enlever  la  mine  à  tra- 
vers les  fonds  de  surface.  Doivent  être  portées  en 
justice  administrative.  111,  79  8. 

Mais  la  quotité  des  indemnités  et  dommages-inté- 
rêts résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux,  ne 
peut  être  fixée  qu'en  justice  ordinaire.  Ibid. 

Des  Rapports  et  Conflits  d'intérêts  qui  peuvent 

AVOIR    LIEU    entre    LES    PROPRIÉTAIRES    DE    PLUSIEURS 

Mines  rapprochées  les  unes  des  autres.  111,799. 
Quelle  autorité  est  compétente  pour  statuer  sur 
leurs  actions  en  délimitation,  lllj  797,   799. 
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Des  contestations  qui  peuvent  avoir  pour  objet 
les  dommages  causés  par  la  perturbation  du  cours 
des  eaux  souterraines.  lU,  799. 

Du  cas  oii  les  travaux  de  Tun  des  concession- 
naires détermineraient  l'inondation  dans  les  gale- 
ries de  l'autre.  Ibid, 

Du  cas  où,  au  contraire,  ils  serviraient  à  la  faire 
écouler  en  attirant  les  eaux.  Ibid, 

Comment,  dans  ces  deux  cas,  il  doit  être  pourvu 
à    la  réparation  du  dommage  causé.  Ibid.  et  suiv. 

Règlement  des  Travaux  d'Assèchement  dans 
les  Mines.  Formalités  et  précautions  préalables. 
Compétence  administrative.  IIÏ,  801. 

Formation  d'un  syndicat  pour  la  gestion  des 
intérêts  communs  des  concessionnaires.  Mode  de 
délibération  de  l'assemblée  générale.  Attributions 
du  syndicat,  etc.,  etc.  Ibid.  et  802. 

Répartition  de  la  dépense  entre  les  concession- 
naires, et  formation  des  rôles  de  recouvrement  des 
taxes.  Ibid. 

Peine  encourue  pour  défaut  de  paiement  de  ces 
taxes.  Ibid. 

Des  Exploitations  de  Mines  dans  leurs  rapports 
AVEC  l'intérêt  public,  III,  805. 

Nature  de  la  surveillance  exercée  sur  les  exploi- 
tations par  les  ingénieurs  des  mines.  Ibid. 

Des  mesures  à  prendre  par  l'administration,  si 
les  concessionnaires  restreignent  ou  suspendent  in- 
dûment leurs  exploitations.  Ibid. 

Ou  si  leurs  travaux  compromettent  la  sûreté  pU' 
blique.  Ibid. 

Des  Autorités  qui  peuvent  être  compétemment 
invoquées  en  ce  qui  concerne  les  mines.  iii,  804  et 
suivans. 

Des  Expertises  qui  peuvent  auoir  lieu  au  sujet 
des  mines.  Principe  général  sur  la  compétence  des 
autorités  appelées  à  en  connaître.  III,  808. 
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Des  Expertises  judiciaires.  Dans  auels  cas  elles 
ont  lieu;  leur  forme;  choix  des  experts;  conclu- 
sions du  ministère  public.  III,  809,  810,  812. 

Des  Expertises  administratives.  Dans  quels  cas 
elles  ont  lieu.  III,  811. 

Du  cas  de  l'indemnité  à  payer  par  les  conces- 
fvionnaires  de  mines,  pour  travaux  de  recherche 
antérieurs  à  l'acte  de  concession.  Ihid. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  con- 
cessionnaire déchu ,  à  raison  des  travaux  utiles 
exécutés  par  celui-ci  pendant  sa  jouissance  de  fait. 

m,  815. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  un  nouveau  con- 
cessionnaire au  précédent  concessionnaire  qui  a 
abandonné  la  mine,  à  raison  des  travaux  utiles 
qu'il  y  laisse.    Ihid. 

Du  cas  d'indemnité  à  payer  par  les  concession- 
naires aux  propriétaires  de  surface,  à  raison  do 
l'occupation  ou  des  dégradations  de  leurs  fonds 
par  les  travaux  de  recherche  ou  d'extraction.  III, 
8ia. 

MINEUR.  Le  mineur  et  l'interdit  ne  peuvent , 
sans  les  formalités  judiciaires  requises  pour  l'alié- 
nation de  leurs  immeubles,  renoncer  à  une  servi- 
tude acquise,  ni  consentir  l'établissement  d'une 
nouvelle.  I,  167,  168. 

Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  la  constitution 
d'une  hypothèque  sur  le  fonds  pupillaire  ou  de  l'in- 
terdit. I,  169. 

Mais  pour  consentir  la  radiation  de  l'hypothè- 
que, il  suffit  d'être  capable  de  recevoir  un  paie- 
ment et  d'en  donner  valable  quittance.  —  Un 
mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  ou  un 
tuteur  seul,  peuvent  donner  main -levée.    Ibid. 

Le  mineur  peut  demander  la  nullité  des  ventes 
d  héritages  qu'il  aurait  faites  sans  employer  les  for- 
malités voulues  par  la  loi.  — Quelle  est  la  nature 
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de  celte  action  en  nullité?  Est-elle  meuble-  ou  im- 
meuble ?  I,  181. 

L'incapacité  des  mineurs  ou  interdits  ne  peut 
être  opposée  par  ceux  qui  ont  contracté  ou  judi- 
ciairement quasi-contracté  avec  eux.  III,  915. 

Il  en  est  de  même  du  vice  d'un  jugement  non 
précédé  des  conclusions  du  ministère  public  dans 
les  contestations  qui  les  intéressent.  Ihid, 

Des  formes  diverses  auxquelles  sont  assujetties 
les  ventes  de  biens  de  mineurs,  suivant  qu'il  s'agit 
de  meubles  ou  d'immeubles?  I,   8^. 

Des  formalités  pour  l'aliénation  des  rentes  qui 
leur  appartiennent.  I,  235,  256,  257. 

Ou  de  leurs  actions  sur  la  banque  de  France.  I, 
240. 

Voyez  encore  Incapables. 

MINIERES.  Des  minières  et  des  établissemens 
de  forges  destinés  à  leur  manipulation.il,  715. 

Ce  qu'on  entend  par  minières.  Ihid.  et  753. 

Lois  positives  auxquelles  est  soumise  leur  ex- 
traction et  exploitation.  II,  716. 

Ne  sont  sujettes  ni  à  concession ,  ni  aux  taxes 
établies  sur  les  mines  proprement  dites.  II,  735. 

Indemnité  au  propriétaire,  lorsque  c'est  un  tiers 
qui  les  exploite.  Par  qui  elle  doit  être  fixée.  II,  716. 

Quand  les  minières  rentrent  dans  la  classe  des 
mines  proprement  dites.  Ibid..,ei  725,  755. 

Des  minières  de  fer  d'alluvion.  Leur  origine  na- 
turelle. II,  717,  718. 

Quelle  est  la  nature  légale  d'une  minière  de  fer 
d'alluvion?  Est-elle  meuble  ou  immeuble?  II,  719. 

Si  le  fonds  renfermant  la  minière  a  été  hypothé- 
qué et  immobilièrement  saisi,  quid  de  la  mine  ex- 
traite postérieurement  à  la  dénonciation  de  la  saisie 
au  saisi?  Ibid. 

Des  droits  qui  appartiennent  à  l'usufruitier  ou  à 
la  communauté  sur  les  minières,  en  tant  qu'elles 
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sont  ou  non  déjà  en  exploitation  lors  de  l'ouver- 
ture de  l'usufruit.  Ibid. 

Des  droits  qui  appartiendraient  à  la  commu- 
nauté si  la  minière,  découverte  sur  le  terrain  d'un 
tiers,  était  concédée  à  l'un  des  époux.  II,  720. 

Des  droits  qui  appartiendraient  au  créancier  hy- 
pothécaire en  cas  de  diminution  de  valeur  dans  le 
fonds  hypothéqué,  par  l'exploitation  d'une  minière. 
II,  721. 

Comment  il  doit  être  pourvu  à  l'établissement 
des  forges  et  patouillets  nécessaires  à  la  ma- 
nipulation du  minerai.  II,  722. 

Comment  doit  être  octroyée  la  permission  du 
droit  d'exploiter  les  minières  de  fer  d'alluvion, 
II,  725. 

Considérations  sur  le  conflit  qui  doit  s'élever  en- 
tre l'intérêt  public,  l'intérêt  des  propriétaires  de 
fonds,  et  celui  des  maîtres  de  forges.  Il,  llk. 

Du  cas  oh,  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  veut 
exploiter  le  minerai.  H,  725,  726,  728. 

Du  cas  où ,  à  son  défaut ,  les  maîtres  de  forges  peu- 
vent être  autorisés  à  faire  l'exploitation.  Leurs  obli- 
gations, en  ce  cas,  vis-à-vis  du  propriétaire.  II,  728. 

Des  Indemnités  à  payer  aux  Propriétaires  de 
fonds  dégradés  par  l'établissement  de  forges  et  usines, 
et  les  fouilles  nécessaires  à  l'exploitation  des  minières 
de  fer  d'alluvion.  Mode  de  leur  fixation.  II,  71G, 
722,  728. 

Du  Conflit  ^intérêts  de  plusieurs  Proprié- 
taires d'Usines  qui  ont  besoin  du  Minerai  prove- 
nant de  la  même  minière,  II,  728. 

Du  cas  011  l'un  de  ces  propriétaires  d'usine  se- 
rait en  même  temps  propriétaire  du  terrain  conte- 
nant le  minerai.  Il,  729. 

De  l'exploitation  des  minières  dans  les  forêts  de 
l'état  ou  des  communes.  II,  728. 

Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'in- 
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iérêts  entre  les  maîtres  de  forges  et  les  proprié- 
taires,  touchant  Tachât  du  minerai.  H,  750. 

Pour  être  vendu  et  livre,  ce  minerai  doit-il  être 
brut  ou  déjà  lavé  au  patouillet  ?  II,  751, 

Doit- on  renouveler  les  expertises  estimatives  du 
minerai  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'en  faire  des  livrai- 
sons au  maître  de  l'usine?  II,  752. 

Des  Autorités  compétentes  pour  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  aux  minières  dalhwion. 
II,  755. 

Du  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  les  prétentions 
contraires  de  plusieurs  maîtres  d'usines  au  produit 
de  la  même  minière.  Ibid. 

Du  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  fixer  le  prix  des 
délivrances  de  minerai.  Ihid» 

Du  cas  où  il  s'agit  de  fixer  ce  prix  de  délivrance, 
lorsque  la  minière  vient  à  dégénérer  en  mine  pro- 
prement dite.  Ibid. 

Du  cas  de  contravention  aux  conditions  de  du- 
rée imposées  à  l'exploitation  des  minières.  Ibid. 

Les  mines  ou  minières  exploitées  à  ciel  ouvert 
ne  sont  sujettes  ni  à  concession,  ni  aux  taxes  éta- 
blies sur  les  mines  proprement  dites.  Ibid. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Le  défaut  de  conclusions 
du  ministère  public,  dans  les  causes  qui  intéressent 
des  incapables,  des  communes,  ou  l'état,  ne  donne 
lieu  qu'à  une  nullité  relative.  III,  915. 

MINISTRES  DE  CULTES.  Voyez   Curés. 

MISE  EN  DEMEURE.  Comment  a-t. elle  lieu? 
et  quels  sont  ses  effets?  I,  195. 

MITOYENNETÉ.  Peut  être  forcément  acquise 
par  tout  propriétaire  joignant  un  mur.  —  Principes 
sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction  au  droit  de 
propriété.  I,  14,  22. 

Des  signes  de  la  mitoyenneté  des  diverses  es- 
pèces de  clôtures  entre  les  héritages.  Conséquence 
de  cette  mitoyenneté.  II,  590. 
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Comment,  entre  deux  voisins,  la  propriété  mi- 
toyenne ou  exclusive  d'un  arbre  se  détermine  par 
la  position  de  la  tige,  et  non  par  celle  des  racines 
dispersées  dans  le  sol.  II,  578. 

MOBILIER.  Signification  et  étendue  de  ce  mot. 
I,  516. 

Voyez  encore  Meubles. 

MOLYBDÈNE.  Voyez  Mines, 

MONNAIE.  Observation  sur  le  cbangement  du 
système  monétaire,  et  ses  effets  relativement  an 
paiement  de  certaines  rentes  ou  créances.  I,  206. 

MONUMENT  PUBLIC.  Voy.  Tramux  publics. 

MORALITE.  De  l'influence  de  la  propriété  sur 
la  bonne  moralité  et  l'industrie  de  l'homme.  I,  1. 

MORT  CIVILE.  N'éteint  point  la  rente  viagère; 
aliàs  de  l'usufruit.  Motif  de  la  différence.  I,  215. 

Met  obstacle  à  ce  que  l'homme  qui  a  conservé 
la  vie  naturelle  et  acquis  de  nouveau  des  biens, 
puisse  les  laisser  encore  à  des  héritiers.  Ils  sont  dé- 
volus à  l'état  comme  biens  en  déshérence.  I,  ^28; 

m,  821. 

MORT  CIVILEMENT.  Peut  encore  acquérir  la 
propriété  des  biens  par  les  contrats  du  droit  natu- 
rel et  des  gens.  II,  65^. 

Ne  peut  plus  acquérir  par  succession,  donation 
entre-vifs,  ou  testament.  Ibid. 

Le  peut  cependant  par  donation  manuelle  et  pu- 
rement mobilière.  II,  652. 

Peut-il  acquérir  par  prescription?  II,  656. 

MOULINS.  Des  moulins  à  vent  et  à  eau.  De  ceux 
qui  sont  immeubles  par  leur  nature.  I,  89. 

Les  moulins  sur  bateaux  sont  meubles  par  leur 
nature.  I,  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins 
soumise  la  saisie  de  ces  objets.  Ibid. 

MOUTONS.   Ceux  que  le  propriétaire  nourrit 
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sur  son  exploitation  sont-ils  immobilisés  par  desti- 
nation? I,  115,  118. 

Comment  on  distingue  si  le  legs  d'un  fonds  com- 
prend celui  du  troupeau  de  moutons  qui  y  était 
nourri.  I,  118. 

Voyez  encore  Animaux. 

MULETS.  Voyez  Chemux. 

MUNICIPALITÉS.  Voyez  Communes, 

MURS.  Ceux  des  places  de  guerre  font  partie  du 
domaine  public.  III,  816. 

Des  murs  de  clôture.  Sont  immeubles  par  leur 
nature.  I,  89.  Voyez  encore  Clôture. 

Des  murs  mitoyens.  Voyez  Mitoyenneté. 

Des  gros  murs.  Voyez  Gros  Murs. 
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NATIONALITÉ.  Les  droits  de  nationalité  sont 
pour  l'homme  des  droits  de  propriété.  I,  11. 

NAUFRAGE.  Les  débris  d'un  naufrage  sont  au 
rang  des  épaves  maritimes;  à  qui  ils  sont  dévolus. 

I,  zii2,  /ii3,  aia,  ai9. 

Dispositions  relatives  à  leur  conservation  provi- 
soire, et  à  la  recherche  du  maître  auquel  ils  appar- 
tiennent. I,  kVl . 

NAVIRES.  Sont  meubles  par  leur  nature.  I,  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins 
soumise  la  saisie  de  ces  objets.  Ihid. 

NIVELLEMENT.  Voyez  Egalité. 

NOM.  Le  nom  propre  et  de  famille  est  pour 
l'homme  un  droit  de  propriété.  I,  12. 

Formalités  à  remplir  pour  en  changer  ou  le  mo- 
difier. Ihid. 

NOMBRE.  Des  choses  qui  ne  consistent  que  dans 
le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure.  Choses  fongible s. 
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NOVATIOjS.  De  la  novation  qu'une  obligation 
ou  action  peut  éprouver  dans  son  objet.  I,  17^. 

Comment  une  action  immobilière  peut,  par  l'ef- 
fet de  cette  novation,  changer  de  nature  et  deve- 
nir mobilière.  Ibid. 

De  l'étendue  des  effets  qui  peuvent  résulter  de 
cette  novation;  et  des  principes  sur  lesquels  on 
doit  régler  les  droits  opposés  de  ceux  qui  pré- 
tendent à  la  créance  après  sa  métamorphose.  I, 
175  et  suiv. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  Ce  que  c'est.  1, 15j  II,  706. 

NULLITE.  De  celle  affectant  les  contrats  ou  les 
jugemens  pour  cause  d'incapacité  de  Tune  des  par- 
ties. Elle  n'est  que  relative,  et  ne  peut  être  opposée 
par  la  partie  capable.  III ,  915. 
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OBLATIONS.  De  celles  faites  aux  fabriques.  Ap- 
partiennent à  leurs  revenus.  III,  975. 

OBLIGATIONS.  Sont  un  mode  d'acquérir  par 
l'empire  du  droit  civil,  celles  pour  qui  la  loi  civile 
a  établi  des  formes  particulières.  Les  autres  dé- 
rivent du  droit  naturel  et  des  gens.  I,  354;  II,  654. 

Comment  elles  sont  meubles  ou  immeubles  sui- 
vant l'objet  pour  l'obtention  duquel  elles  sont  insti- 
tuées. I,  171  et  suiv. 

Yoyez  encore  Actions. 

OCCUPANT.  Voyez  Occupation. 

OCCUPATION.  Est  un  mode  d'acquérir  la  pro- 
priété suivant  les  règles  du  droit  des  gens.  I,  554. 

Du  DROIT  d'Occupation  par  le  fait  de  la  Guerre. 
En  quoi  consiste  l'occupation  par  le  fait  de  la 
guerre.  I,  535. 

Comment  se  concilie   cette  manière  d'acquérir 
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avec  les  principes  de  justice  et  d'équité  naturelle? 
I,  556. 

Démonstration  de  sa  légitimité  par  des  considé- 
rations tirées  de  la  position  des  hommes  sur  la 
terre  et  de  la  loi  de  la  nécessité.  I,  337. 

Démonstration  par  l'autorité  des  saintes  Ecri- 
tures. Ibid.,et  358,339,  340,  341,  342,  343. 

Démonstration  par  l'autorité  du  droit  romain. 
I,  344. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  doctrine  des 
anciens  philosophes.  I,  345. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  pratique  tra- 
ditionnelle et  constante  de  toutes  les  nations.  I, 
346. 

Des  conditions  néanmoins  requises  pour  que  la 
propriété  des  biens  saisis  à  la  guerre  sur  F  ennemi 
soit  légitimement  acquise  aux  saisissans.  1,349. 

Ne  peut  l'être  ni  par  suite  d'une  guerre  civile, 
ni  par  suite  d'une  guerre  non  patente  et  publique. 
Ibid, 

Pour  déclarer  la  conquête  légitime  aux  yeux  du 
droit  des  gens,  est-il  nécessaire  de  remonter  à  la 
question  de  savoir  si  la  guerre  a  été  entreprise  pour 
une  cause  juste?  I,  350. 

Les  choses  qui  appartiennent  aux  sujets  du  prince 
avec  lequel  on  est  en  guerre,  sont-elles  de  bonne 
prise,  comme  celles  qui  appartiennent  au  prince 
lui-même?  I,  351. 

A  qui  doivent  revenir  les  choses  prises  en  guerre 
sur  l'ennemi?  Est-ce  seulement  au  trésor  public? 
Ou  le  profit  doit -il  en  être  distribué  aux  soldats 
de  l'armée?  I,  352. 

Solution  en  faveur  du  trésor  public,  d'après  le 
texte  des  saintes  Ecritures.  Ibid. 

Solution  d'après  les  principes  du  raisonnement. 
ïbid. 
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Solution  d'après  le  droit  romain.  Ses  dispositions 
sur  le  péculat.  Tbid. 

Solution  daprès  la  loi  du  25  mars  1852.  Ibid. 

Des  ctoses  néanmoins  qui  peuvent  être  laissées 
aux  soldats  de  l'armée.  Ibid. 

A  quoijaut-ïl  s'attacher  pour  distinguer,  entre 
les  choses  prises  sur  l'ennemi,  celles  qui  peuvent 
rester  aux  soldats  qui  en  ont  fait  la  capture,  et 
celles  qui  ne  doivent  être  acquises  qu'à  Y  état? 
I,  355. 

Des  vaisseaux  pris  en  guerre  maritime.  Ibid. 

Des  canons,  armes,  bagages  et  approvisionne- 
mens  de  l'armée  vaincue.  Ibid. 

Des  contributions  publiques  ordonnées  sur  le  peu- 
ple vaincu.  Ibid. 

Des  terres  appartenant  au  prince  ou  à  l'état  vain- 
cu. Ibid. 

Des  terres  des  particuliers.  Ibid. 

Si  l'état  d'abord  vaincu  en  guerre  est  ensuite  ré- 
intégré dans  les  terres  conquises ,  celles-ci  retour- 
nent à  leurs  anciens  maîtres.  Ibid. 

Comment  la  puissance  féodale  était  née  en  France 
de  la  conquête  violente  des  terres  par  les  seigneurs 
féodaux.  I,  55/11. 

De  l'Occupation  qui  i  lieu  autrement  que  par  le 
FAIT  de  la  guerre.  I,  558. 

En  quoi  consiste  ce  mode  d'occupation,  et  en 
quoi  il  diffère  de  celui  qui  s'exerce  par  le  fait  de  k 
guerre.  Ibid. 

De  lui  dérive  l'origine  primordiale  du  droit  de 
propriété.  Toute  chose  qui  n'appartient  encore  à 
personne  devient  la  propriété  exclusive  du  premier 
qui  s'en  saisit.  I,  559. 

Ces  principes,  qui  dérivent  du  droit  romain,  dui- 
vent-ils  encore  aujourd'hui  recevoirleurapplication  ? 
—  Interprétation  des  art.  559  et  715  du  Code  ci- 
vil. I,  360. 
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Distinction  entre  les  choses  qui,  n'appartenant 
à  personne,  sont  dévolues  à  l'état,  et  celles  qui  sont 
dévolues  au  premier  occupant.  I,  5G1,  5G2. 

Des  Choses  qui,  suwanî  les  principes  du  droit 
ancien,  s'acquièrent  encore  aujourd'hui  par  le 
droit  de  premier  occupant.  I,  563;  II,  [\^!\, 

De  l'Acquisition  des  Choses  jetées  au  peuple. 
I,  36/ï. 

De  r Acquisition  qui  a  lieu  par  le  moyen  de  la 
Pêche.  I,3G5,  366. 

Ce  mode  ne  peut  s'appliquer  au  poisson  ren- 
fermé dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs. 

L'étranger  qui  s'en  empare  se  rend  coupable  de 
vol.  Ihid. 

Distinction  de  trois  autres  espèces  de  pèche  :  dans 
la  mer,  dans  les  rivières  navigables  et  flottables, 
dans  les  petites  rivières.  Ibid. 

Comment  le  poisson  pris  en  mer  devient  légiti- 
mement la  propriété  du  premier  occupant.  I,  567. 

Dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  à  l'état 
seul  appartient  le  droit  de  pèche.  I,  368. 

Le  poisson  pris  en  délit  est  saisi  et  vendu  au 
profit  de  l'état.  Ibid. 

Comment  néanmoins  le  poisson  qui  y  est  pris 
par  le  délinquant  devient  sa  propriété  par  droit  de 
premier  occupant.  Ibid. 

De  la  pêche  dans  les  petites  rivières.  Le  droit  en 
appartenait  autrefois  aux  seigneurs.  Aujourd'hui 
c'est  une  dépendance  des  héritages  riverains.  I, 
369. 

Etat  de  notre  législation  nouvelle  sur  la  pêche. 
JZ^Zû?.  et370,  371,  372,  373. 

De  l'Acquisition  qui  a  lieu  par  le  fait  de  la 
Chasse.  I,  57/1. 

La  faculté  de  chasser  est  dans  le  droit  naturel 
et  commun.  Lacune  de  notre  législation  en  ce  qui 
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concerne  des  lois  ou  règlemens  organiques  complets 
sur  la  chasse.  Ibid, 

Le  droit  de  chasse  appartenait  autrefois  exclu- 
sivement aux  seigneurs  féodaux.  —  Abolition  géné- 
rale de  ce  privilège  en  1789.  I,  575. 

Décret  du  22  avril  1790  sur  les  délits  de  chasse. 
—  Amendes,  peines,  confiscation,  contrainte  par 
corps,  responsabilité  civile  établies  par  ce  décret.  I, 
575,  576,  577,  578. 

Prescription  des  délits  de  chasse.  I,  578. 

Lieux  dans  lesquels  les  propriétaires  ou  posses- 
seurs peuvent  chasser  en  temps  prohibé.  I,  579, 
580,  581. 

Le  simple  possesseur  d'un  droit  d'usage  n'a  pas 
celui  de  la  chasse  sur  le  terrain  dont  il  est  usager. 
I,  580. 

Dans  le  bail  à  ferme  d'un  domaine,  le  droit  de 
chasse  est-il  censé  compris  au  profit  du  fermier? 
I,  581,  582. 

Dispositions  contre  les  chasseurs  pris  sur  le  fait, 
masqués,  déguisés,  ou  vagabonds.  I,  578,  585. 

Faculté  de  la  chasse  appliquée  à  la  destruction 
des  animaux  nuisibles.  Son  extension  dans  l'intérêt 
public.  I,  585. 

De  la  nature  du  droit  de  chasse.  —  Il  n'est  plus 
en  France  qu'un  droit  purement  foncier  apparte- 
nant au  propriétaire  du  sol.  I,  58i. 

Il  est  droit  domanial  dans  les  forets  de  l'état. 
L'exercice  en  est  interdit  à  tout  particulier.  Ibid. 

Il  est  droit  communal  dans  les  bois  des  com- 
munes, et  peut  être  affermé  à  leur  profit.  Ibid. 

Il  est  droit  privé  sur  les  terres  appartenant  aux 
particuliers.  Ibid. 

Les  oiseaux  et  quadrupèdes  sauvages  n'appar- 
tiennent néanmoins  à  personne,  et  deviennent  la 
propriété  du  premier  occupant,  même  par  un  acte 
illicite  de  chasse.  I,  585. 
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Sauf  l'action  en  dommages -intérêts  du  proprié- 
taire. I,  580. 

Faut-il  que  l'animal  soit  tué,  ou  suffit-il  qu'il  soit 
blessé, pour  devenir  la  propriété  du  chasseur?  Ibid» 

Peut-on  donner  au  droit  de  chasse  une  existence 
indépendante,  et  le  concéder  à  perpétuité,  sans  la 
propriété  du  fonds?  I,  587. 

De  la  découçerie  des  Mines  et  des  T'ésors, 
I,  588. 

Du  droit  d'indemnité  qui  appartient  à  ^in^enteu^ 
d'une  mine  contre  le  concessionnaire  qui  ui  est 
préféré.  Ibid.  Voyez  au  surplus  Mines, 

Ce  que  c'est  quun  trésor ^  dans  le  langige  de 
la  loi.  I,  590,595,  598. 

Définition  du  droit  romain  sur  le  trésor;  ei  quoi 
elle  diffère  de  celle  du  Code.  I,  398. 

Le  trésor  ne  s'entend  que  de  choses  touvées 
dans  l'intérieur  d'un  fonds,  et  non  à  sa  surface.  I, 
392. 

De  choses  placées  par  la  main  de  l'honme.  I, 
596. 

Ce  que  signifient  ces  termes  de  la  loi  ^cachées 
ou  enfouies.  I,  397. 

Le  trésor  n'est  ni  un  accessoire  naturel  li  un  ac- 
cessoire civil  du  fonds.  I,  596. 

Doit  être  découvert  par  le  pur  effet  di  hasard. 
Conséquences  de  ce  principe.  Quid  du  tésor  dé- 
couvert par  le  maître  cherchant  exprès  ians  son 
propre  fonds?  Quid  de  celui  découvert  ps-  l'étran- 
ger cherchant  exprès  ou  sans  la  permissio.  du  pro- 
priétaire du  fonds?  I,  599. 

Comment  était  autrefois  attribuée  la  propriété 
du  trésor,  et  quelle  part  y  avait  le  seigisur  haut 
justicier.  I,  589. 

Abolition  de  ce  privilège.  —  A  qui  ç)partient 
aujourd'hui  la  propriété  du  trésor.  I,  39». 

C'est  un  apanage  de  la  propriété  foncire.  L'usu- 
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fruitier,  le  fermier,  n'y  ont,  comme  tels^  aucun 
droit.  I,  591. 

N'est  point  cependant  une  partie  du  domaine; 
l'inventeur  étranger  en  acquiert  la  moitié.  I,  395. 

La  possession  du  fonds  n'emporte  pas  celle  du 
trésor  non  encore  découvert.  I,  594. 

L'inventeur  et  le  maître  du  fonds  ne  sont  répu- 
tés piopriétaires  du  trésor  que  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  lit  établi  le  contraire,  l,  598. 

Le  irésor  trouvé  dans  un  fonds  vendu  appartient 
en  tout  ou  en  partie  à  l'acheteur,  aussitôt  que  la 
découverte  est  postérieure  à  l'acte  de  vente.  I,  400. 

Après  la  vente  à  réméré,  l'acquéreur  profite  du 
trésortrouvé  pendant  le  délai  du  rachat.  I,  401. 

Dais  la  vente  faite  sous  condition  suspensive, 
le  trés)r  appartient  au  vendeur  s'il  est  trouvé  avant 
l'acconphssement  de  la  condition.  I,  402. 

La  découverte  du  trésor  postérieurement  à  la 
vente ,  le  peut  donner  lieu  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésici,  ni  être  prise  en  considération  pour  éva- 
luer le  tnds.  I,  403. 

Le  tnsor  n'est  point  frappé  de  l'hypothèque  qui 
affecte  b  fonds.  I,  404. 

Du  rtcueillement  des  Essaims  d'Abeilles,  1, 4  0  5 . 

Comnent  un  essaim  d'abeilles  ,  lorsqu'il  a  quitté 
la  ruchemère,  et  cessé  d'être  poursuivi  par  le  pro- 
priétaire est  considéré  comme  rendu  à  l'état  sau- 
vage, et  evient  la  propriété  d'un  nouvel  occupant. 
Ibid.  Yoez  encore  Ruches  à  mieh 

De  larêcolie  du  Varech  ou  Goémon,  I,  406. 

Ce  qu  c'est  que  le  varech  ou  goémon.  —  Règle- 
mens  reltifs  à  cet  objet.  Ibid, 

Du  Dlaissement  qui  peut  être  fait  de  certains 
héritages  au  profit  des  communes  de  leur  situa- 
tion. I,  4  7. 

Des  dinosilions  législatives  sur  ce  point,  et  des 
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diverses  espèces  de  terres  auxquelles  elles  s'appli- 
quent. Ibid^ 

Des  Choses  qui,  délaissées  de  tout  proprié- 
taire particulier ,  sont  dévolues  à  Vétat.  I,  '108. 

Des  Epaues.  Ce  que  c'est  qu'une  épave.  Son 
ëtymologie.  Sens  divers  qu'avait  le  mot  dans  plu- 
sieurs coutumes.  Ibid. 

S'entend  quelquefois  des  choses  volées.  I,  Zil09. 

Comment  le  droit  d'épaves  diffère  du  droit  de 
déshérence.  Ibid. 

Comment  les  épaves  différent  des  choses  sans 
maître j  des  biens  vacans,  du  trésor,  Ibid. 

En  quoi  consiste  le  droit  dépave.  I,  410. 

La  féodalité  s'en  était  emparée  dans  l'ancien  ordre 
des  choses.  Ibid. 

Dispositions  de  diverses  coutumes  sur  le  sort  des 
épaves.  Ibid. 

Il  y  était  considéré  comme  dépendance  du  droit 
de  justice,  et  compensation  de  la  charge  des  enfans 
trouvés.  I,  lxi\. 

L'assemblée  constituante  abolit  à  la  fois  la  charge 
et  le  privilège.  I,  412. 

Conséquence  de  cette  abolition  :  le  droit  à  toutes 
espèces  d'épaves,  comme  l'entretien  des  enfans  trou- 
vés, reviennent  aujourd'hui  à  l'état.  Ibid. 

Comment  cette  attribution  est  conforme  à  l'é- 
quité naturelle.  I,  415. 

Notre  droit  d'épave  est  contraire  aux  dispositions 
du   droit  romain  sur  le  même  objet.  I,  411. 

Les  épaves  ne  sont  pas  de  plein  droit  dévolues 
au  fisc.  —  Formalités  préalables  pour  en  découvrir 
le  maître.  I,  415. 

Des  diverses  espèces  d'Epaves  :  des  Epaves 
maritimes.  Ce  que  c'est.  I,  414. 

Distinction  entre  celles  qui  proviennent  du  cru 
de  la  mer,  et  celles  consistant  dans  les  effets  des 
naufragés.  I,  415. 
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Comment  sont  dévolues  les  épaves  du  cru  de  la 
mer.  I,  ^16. 

Déclaration  prescrite  à  ceux  qui  les  ont  trouvées. 

I,  ai7. 

Comment  sont  dévolues  les  épaves  maritimes 
provenant  des  effets  de  naufragés.  Dispositions  re- 
latives à  leur  conservation  provisoire,  et  à  la  re- 
cherche du  maître  auquel  elles  appartiennent.  I, 

ai7. 

Comment  et  dans  quel  délai  celui-ci  peut  les 
réclamer  et  justifier  de  sa   propriété.  I,  ^18. 

Leur  confiscation  et  dévolution  après  l'expiration 
des  délais.   I,  ai 9. 

Des  Epatées  de  Rwière.  Ce  que  c'est.  I,  420. 

Comment  elles  étaient  dévolues  sous  la  législa- 
tion ancienne.  Ibid» 

Appartiennent  aujourd'hui  entièrement  à  l'état. 
Ibid, 

Dans  quel  délai  la  réclamation  doit  en  être  faite 
par  le  maître,  pour  mettre  obstacle  à  la  confis- 
cation. I,   421. 

De  ce  qui  concerne  spécialement  les  bois  de 
flottage  enlevés  par  la  crue  des  eaux  et  jetés  sur 
des  terrains  particuliers.  —  Renvoi  au  Traité  du 
Domaine  public.  Ibid. 

Des  Epaues  de  Greffe ,  de  Messagerie  et  de 
Douane.  —  Ce  que  c'est  que  les  épaves  de  greffe  ; 
leur  disposition  ou  vente  au  profit  du  trésorj  et 
délai  accordé  aux  propriétaires  pour  en  réclamer  le 
prix.  I,  422. 

Ce  que  c'est  que  les  épaves  de  messagerie;  leur 
dépôt  et  conservation  provisoire  ;  et  leur  vente  au 
profit   de  l'état.  I,  423. 

Ce  que  c'est  que  les  épaves  de  douane 3  leur 
vente  au  profit  de  l'état;  délai  pendant  lequel  les 
propriétaires  peuvent  les  réclamer  ou  le  prix  pro- 
venu de  la  vente.  I,  424. 


OCT  5^7 

Des  Epatées  de  la  Poste  aux  lettres.  Délai  pour 
îa  réclamation  des  sommes  versées  aux  caisses  des 
agens   des  postes.  I,   Û25. 

Des  Epatées  ordinaires  de  terre.  En  quoi  elles 
consistent.  I,  ^26. 

A  quelles  dispositions  réglementaires  doit-on  re- 
courir aujourd'hui,  sur  la  manière  dont  ces  épaves 
doivent  être  déclarées  par  l'inventeur,  publiées  par 
les  agens  du  fisc;  et  dans  quel  délai  elles  peuvent 
être  réclamées  parle  maître?  Ibid.  et  ^27. 

Leur  prix  est,  comme  celui  des  autres  épaves, 
dévolu  au  fisc.  Ibid, 

Du  droit  de  Déshérence.  Ce  que  c'est,  et  à  qui 
il  appartient.  I,  ^J28. 

Du  droit  de  déshérence  sur  les  biens  acquis  par 
le  mort  civilement  depuis  sa  peine  encourue.  Ibid, 

Du  droit  de  déshérence  sur  la  succession  de  celui 
qui  ne  laisse  aucun  héritier  successible,  ou  dont 
les  héritiers  l'ont  répudiée.  I,  ^29. 

Formalités  prescrites  pour  constater  le  montant 
de  la  succession  dans  l'intérêt  de  successibles  alors 
inconnus  qui  agiraient  ensuite  en  pétition  d'héré- 
dité. I,  aso. 

Formalités  destinées  à  prévenir  les  successibles 
'de  l'ouverture  de  leurs  droits  :  publication,  envoi 
en  possession  à  obtenir  du  tribunal.  I,  451. 

Quelle  est  l'étendue  de  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité exercée  par  un  successible  survenant  après 
l'envoi  en  possession  de  l'état  sur  une  succession 
en  déshérence?  Comprend-elle  la  restitution  des 
fruits?  I,  452. 

Quelle  est  la  prescription  que  l'état  peut  opposer 
au  même  successible?  Ibid. 

OCTROIS.  Du  produit  des  octrois  municipaux. 
Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes. 
III,  901. 

Du  traitement  du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  et 
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des  frais  de  perception.  Font  partie  des  dépenses 
obligatoires  des  communes.  III ,  900. 

OISEAUX.  Comment  on  acquiert  la  propriété 
des  oiseaux  et  animaux  sauvages  par  le  droit  de 
premier  occupant.  I,  585.  Yoyez,  pour  les  déve- 
loppemens,  au  mot  Chasse. 

OPPOSITION.  De  l'opposition  à  former  à  l'or- 
donnance de  concession  d'une  mine.  II,  7G0j  III, 
807. 

OR.  Des  matières  d'or  et  d'argent ,  et  des  sommes 
en  espèces  qui  sont  délaissées  dans  les  greffes  et 
conciergeries  des  tribunaux  civils  ou  criminels. 
Leur  dévolution.  I,  ^^22. 

Des    sommes   d'argent  versées  aux  caisses   des 
agens  des  postes.  Délai  pour  leur  réclamation.  Leur 
dévolution  après  ce  délai.  I,  ^125. 
Voyez  encore  Mines» 

ORANGERS.  Sont  meubles  par  leur  nature 
ceux  qui  sont  plantés  dans  des  vases  ou  caisses.  ly 
201. 

ORDONNANCE.  Des  ordonnances  royales  à 
rendre  pour  l'autorisation  des  travaux  publics.  II, 
656. 

De  celles  nécessaires  pour  l'établissement  des 
forges  et  usines.  II,  722. 

De  celles  nécessaires  pour  les  concessions  de 
mines.  II,  760,  761. 

De  celles  qui  peuvent  fonder  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  II,  656,  657. 

ORDRE  PUBLIC.  Comment  le  maintien  de 
l'ordre  public  est  fondé  sur  le  respect  du  droit  de 
propriété.  I,  50  et  suiv.,  56  et  suiv. 

ORGANISTES.  Leur  paiement  est  à  la  charge 
des  fabriques.  III,  974. 

ORNEMENS.  Des  ornemens  d'église.  Les  frais 
en  sont  à  la  charge  des  fabriques.  III,  9 7 '5. 
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OUTILS.  Outils  et  instrumens  des  métiers,  arls 
et  sciences,  sont  meubles  par  leur  nature.  I,  200. 
Voyez  encore  Ustensiles. 
OUVRIER.  Voyez  Maln-dœuure. 


PACAGE.  Voyez  Usage, 

PACTE  DE  RÉMÉRÉ.  Voyez  Réméré. 

PAIEMENT.  Peut  être  fait  pour  un  tiers  sans  sa 
participation.  —  jdliàs  d'une  acquisition.  I,  527. 

Peut  être  répété  s'il  n'a  eu  qu'une  cause  réprou- 
vée par  le  droit  civil.  II,  512. 

De  même  s'il  n'a  été  fait  qu'en  vertu  d'une 
cause  réprouvée  par  la  morale.  Distinctions  néan- 
moins. II,  515,  51 Û,  515. 

De  même  s'il  n'a  été  fait  que  par  erreur.  II, 
510,  515  et  suiv. 

Voyez  encore  Tradition,  Répétition. 

PAILLES.  Quand  elles  sont  immobilisées  paj~ 
destination.  I,  109,  156,  157. 

Ne  peuvent  être,  en  ce  cas,  distraites  par  une  sai- 
sie mobilière.  I,  157. 

Quid,  si  la  saisie  mobilière  porte  sur  des  gerbes 
non  encore  dépouillées  de  leur  graine?  Ihid. 

Quidj  dans  le  cas  de  la  saisie-brandon  ?  Ihid^ 

Les  foins  peuvent-ils  aussi  être  immobilisés  par 
destination?  Ihid. 

PAIN.  De  celui  nécessaire  aux  cérémonies  des 
églises.  Les  frais  en  sont  à  la  charge  des  fabriques. 
III,  974. 

PALISSADES.  Des  palissades  et  barres  en  haies 
sèches  fixées  en  terre.  Comment  sont  immeubles 
par  destination.  I,  \h\. 

Sont  immobilisées  et  accessoires  de  l'héritage, 
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les  palissades  et  clôtures  sèches ,  lors  même  qu'elles 
ont  été  placées  par  un  fermier  ou  usufruitier.  I,  lft2. 

PAPETERIES.  Des  ustensiles  nécessaires  à  leur 
exploitation.  Quand  ils  sont  immobilisés  par  desti- 
nation. I,  109,  155. 

Ce  qu'on  entend  par  ustensiles.  Ibid, 

Les  agrès  incorporés  à  l'usine  sont  immeubles 
non  comme  ustensiles,  mais  comme  parties  inté- 
grantes. Ibid. 

Les  approvisionnemens  en  chiffons  ne  sont  point 
immobilisés  par  destination.  Ihid. 

PARCOURS.  Voyez  Pâturage. 

PARL  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le 
paiement  d'un  pari.  —  Pourquoi  néanmoins  le  per- 
dant ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé.  II,  511. 

PARQUET.  Voyez  Glaces  et  Tableaux, 

PARTAGE.  Origine  du  partage  des  biens,  et 
comment  il  est  conforme  à  la  loi  naturelle.  I,  23 
et  suiv. 

Du  caractère  des  partages  qui  suivirent  les  con- 
quêtes et  enfantèrent  la  féodalité.  I,  32. 

Comment  ils  ont  été  légitimés  par  le  possessoire. 
I,  3/ï. 

Du  partage  qui  peut  avoir  lieu  par  couches  ou 
tranches  horizontales  sur  l'espace  ou  sur  les  cons- 
tructions faites  dans  l'espace  qui  est  au-dessus  de 
la  superficie  d'un  héritage.  II,  695. 

Voyez  encore  Maisons. 

Du  partage  qui  peut  avoir  lieu  du  fonds  lui- 
même  en  tranches  horizontales,  et  des  effets  de 
ce  partage.  Il,  704,  et  voyez  encore  Mines. 

Condition  spéciale  imposée  au  partage  d'une 
mine.  II,  768,  769. 

Du  partage  des  biens  communaux  entre  habi- 
tans  d'une  commune.  Comment  il  est  contraire  à 
leur  destination  politique  et  à  l'équité.  lïï,  875. 
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Du  partage  des  communaux  indivis  entre  com- 
munes. III,  897,  908. 

Des  autorités  compétentes  pour  prononcer  sur 
les  difficultés  y  relatives.  Distinction  entre  le  cas 
oii  ces  difficultés  portent  sur  le  mode  de  partage, 
et  celui  où  elles  portent  sur  le  fond  des  droits. 
Ibid. 

L'action  en  partage  d'immeubles  avec  l'état  est 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  adminis- 
trative. III,  824. 

De  l'égalité  des  partages  et  de  l'abolition  des 
substitutions.  Leurs  heureux  effets.  I,  50  et  suiv., 
65  et  suiv. 

PASSAGE.  Comme  servitude  discontinue,  ne 
peut  s'acquérir  par  prescription.  III,  818. 

De  celui  qui  peut  avoir  été ,  par  destination  du 
père  de  famille,  établi  sur  un  fonds  en  faveur 
d'un  fonds  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 
11,542,  544. 

On  peut  accorder  à  quelqu'un  l'usage  personnel 
d'un  droit  de  passage.  II,  705. 

PATENTES.  Du  produit  de  la  portion  accordée 
aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes.  Fait  par- 
tie de  leurs  recettes  ordinaires.  III,  901. 

PATOUILLETS.  Des  autorisations  et  formalités 
nécessaires  pour  l'établissement  des  patouillets.  II, 
722. 

PATRES.  Comment  sont  nommés  ceux  des  com- 
munes, m,  89 G. 

PATURAGE.  De  la  nature  du  fonds  acquis  en 
commun  par  plusieurs  propriétaires,  et  destiné  par 
eux  au  pâturage  des  bestiaux  par  le  moyen  des- 
quels ils  perçoivent  le  produit  de  leurs  fonds  par- 
ticuliers. II,  531,  532. 

Comment  ce  pâturage  indivis  est  devenu  acces- 
soire des  fonds  particuliers,  et  doit  en  suivre  la  des- 
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tination  au  cas  où  ceux-ci  seraient  légués  ou  ven- 
dus. Ibid,  et  533. 

De  l'étendue  suivant  laquelle  chaque  proprié- 
taire peut  exercer  son  pâturage  sur  le  fonds  indivis. 
Ibid. 

Différence,  vis-à-vis  des  propriétaires  indivis,  entre 
un  pâturage  commun  de  cette  espèce  et  un  véri- 
table fonds  communal.  Ibid.;  et  III,  871. 

Des  pâturages  communaux.  Leur  mode  de  jouis- 
sance et  répartition  est  réglé  par  les  conseils  muni- 
cipaux. III,  897. 

Voyez  encore  Usage, 

PAUVRES.  A  qui  doivent  être  attribués  les  legs 
faits  au  profit  des  pauf^res  sans  autre  désignation  ? 
III,  962. 

PEAGES.  Du  produit  des  péages  communaux. 
Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes. 
III,   901. 

PECHE.  De  la  pêche  considérée  comme  moyen 
d'acquérir  la  propriété  par  droit  de  premier  occu- 
pant. I,  365,  366. 

De  la  Pêche  dans  les  Étangs,  Viviers ,  ou  Hé- 
seruoirs.  Elle  appartient  au  propriétaire  seul ,  et 
nul  ne  peut  s'emparer  du  poisson  sans  se  rendre 
coupable  de  vol.  Ihid. 

De  la  Pêche  dans  la  Mer.  Comment  le  pois- 
son pris  en  mer  devient  légitimement  la  propriété 
du  premier  occupant.  I,  567. 

De  la  Pêche  dans  les  Rivières  navigables  et 
Jlottahles.  Le  droit  de  pèche  y  appartient  à  l'état 
seul.  I,  568. 

Nul  ne  peut,  sans  licence,  y  pêcher  autrement 
qu'à  la  ligne  flottante.  Ibid. 

Le  poisson  pris  en  délit  est  saisi  et  vendu  au 
profit  de  l'état.  Ibid. 

Comment  néanmoins  ce  poisson  devient  ,  par 
l'acte  de  pêche,  la  propriété  de  celui  qui  le  prend, 
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suivant  les  principes  du  droit  du  premier  occupant. 
Ihid. 

De  la  Pêche  dans  les  petites  Rwîères.  Le  droit 
en  appartenait  autrefois  aux  seigneurs.  Aujourd'hui 
c'est  une  dépendance  des  héritages  riverains.  I,  569, 
372. 

Etat  de  notre  nouvelle  législation  sur  la  pèche. 
Abrogation  de  toutes  les  anciennes  dispositions  lé- 
gislatives sur  cet  objet  I,  3G9. 

Détermination  des  modes  licites  de  pêche.  Fixa- 
tion des  limites  entre  la  pêche  maritime,  celle  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  et  celle 
des  petites  rivières.  I,  570,  371. 

De  la  Prescription  des  Délits  de  Pêche.  I,  372. 

Le  droit  de  pêche  appartenant  aux  propriétaires 
riverains  pourrait-il  recevoir  une  existence  isolée, 
et  être  cédé  à  perpétuité  sans  le  fonds  riverain? 
I,  373. 

PECULAT.  Ce  que  c'est  que  le  crime  de  pécu- 
lat.  — Dispositions  des  lois  romaines  sur  le  péculat. 
I,  352. 

PENDULES.  Font  partie  des  meubles  raeublans. 
I,  311. 

PENSIONS.  De  celles  des  commissaires  de  police 
et  des  employés  municipaux.  Font  partie  des  dé- 
penses obligatoires  des  communes.  III,  900. 

De  la  saisie  des  pensions  dues  par  l'état,  et  des 
traitemens  des  militaires  et  fonctionnaires  publics. 
I,  214. 

PENSIONS  ALIMENTAIRES.  Voyez  Rente  via- 
gère. 

PENSIONS  DE  RETRAITE.  De  celles  à  accor- 
der aux  professeurs  de  lycées  et  écoles  spéciales. 
Retenue  opérée  sur  leurs  traitemens  pour  en  for- 
mer le  fonds.  III,  945. 

PERCEPTEUR.  Voies  d'exécution  contre  celui 
qui  a  diverti  les  deniers  de  sa  recette.  III,  841. 
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PÈRE  DE  FAMILLE.  De  la  destination  du  père 
de  famille.  Voy.  Destination  du  père  de  famille. 

PERPÉTUELLE  DEMEURE.  Des  divers  cas  où 
le  propriétaire  d'un  fonds  est  censé  y  avoir  attaché 
des  objets  à  perpétuelle  demeure.  I,  1/Ï3,  \^JX. 

PESAGE.  Du  produit  des  droits  de  pesage.  Fait 
partie  des  recettes  ordinaires  des  communes.  III,  901. 

PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.  Est  une  action  tout 
à  la  fois  meuble  et  immeuble  dans  la  personne  du 
même  créancier.  I,  173. 

Tombe  en  conséquence  partiellement  en  commu- 
nauté. Ihid, 

Principes  de  la  jurisprudence  ancienne  sur  la 
restitution  de  fruits  en  matière  de  pétition  d'hé- 
rédité. II,  a 57,  5^8. 

Abolis  par  le  Code  civil.  Il,  458,  548. 

De  la  pétition  d'hérédité  exercée  contre  l'état 
après  son  envoi  en  possession  sur  une  succession 
vacante.  Quelle  est  l'étendue  de  cette  action?  Com- 
prend-elle la  restitution  des  fruits?  I,  432. 

Quelle  prescription  lui  peut  être  opposée  par  l'é- 
tat ?  Ibid. 

PÉTITOIRE.  Ce  que  c'est  que  l'action  pétitoire. 
II,  487. 

Le  possesseur  est  toujours  défendeur  à  l'action 
pétitoire.  Ihid. 

En  cas  de  concurrence  entre  l'action  pétitoire  et 
l'action  possessoire,  c'est  celle-ci  qui  doit  être  jugée 
la  première.  Il,  488. 

On  ne  peut  jamais  les  cumuler.  Ihid. 

Elles  sont  dévolues  à  des  tribunaux  différens. 
Ihid. 

Cependant  l'action  possessoire  ne  peut  en  géné- 
ral être  séparée  de  l'action  pétitoire  dans  les  choses 
incorporelles.  I,  319. 

Voyez  aussi  Possessoire. 
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PIERRE.  Du  droit  qui  peut  avoir  été,  par  des- 
tination du  père  de  famille,  établi  en  faveur  d'un 
fonds  ou  d'une  habitation,  pour  tirer  de  la  pierre 
ou  du  sable  dans  le  fonds  appartenant  à  un  autre 
propriétaire.  II,  5^^. 

L'extraction  à  ciel  ouvert  des  pierres,  rochers, 
pierres  à  chaux,  n'est  soumise  à  aucun  règlement 
restrictif  du  droit  de  propriété.  II,  71^. 

"Voyez  encore  Carrières. 

PIERRERIES.  Bijoux  et  pierreries  ;  sont  meubles 
par  leur  nature.  I,  199. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  meubles  meublans. 
I,  312. 

Ni  dans  le  mot  meuble  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  515. 

PIGEONS.  Doivent  être  enfermés  aux  époques 
fixées  par  les  municipalités.  I,  125. 

Durant  ce  temps  ils  sont  regardés  comme  gibier, 
et  chacun  peut  les  tuer  sur  son  terrain.  Ibid. 

Quand  ils  sont  immobilisés  par  destination. 
I,  109,  125. 

En  désignant  les  pigeons  de  colombier,  la  loi  ex- 
clut ceux  de  volière.  I,  111 ,  125. 

Ce  qu'on  appelait  colombier  dans  le  langage  an- 
cien de  la  féodalité.  Ibid. 

Ce  qu'on  appelait  volets  ou  fuies.  Ibid, 

Privilège  des  seigneurs  relatif  à  ces  anciennes  dé- 
nominations. Ibid. 

Les  pigeons  des  colombiers,  volets  ou  Jules , 
étaient  déjà  immobilisés  dans  l'ancien  droit.  Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  colombier  dans  le  langage 
du  Code.  Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  volière.  Ibid. 

Pourquoi  les  pigeons  de  volière  ne  sont  pas  im- 
mobilisés. Ibid. 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier 
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appartiennent  au  propriétaire  de  celui-ci,  s'il  ne  les 
a  point  attirés  par  fraude  et  artifice.  I,  128. 

Différence  entre  la  destination  des  animaux  atta- 
chés à  la  culture,  et  les  pigeons  de  colombier  :  — 
ceux-ci  sont  l'accessoire  de  l'édifice  où  est  établi  le 
colombier.  I,  12^. 

Ce  qui  en  résulte  si  le  cultivateur  n'occupe  qu'une 
maison  louée.  Jbid. 

Conséquence  dérivant  de  l'immobilisation  des  pi- 
geons de  colombier.  —  Le  légataire  des  bâtimens 
l'est  du  colombier  et  des  pigeons.  —  L'usufruitier 
des  bâtimens,  le  locataire,  en  jouissent  à  charge 
d'un  entretien  analogue  à  leurs  qualités.  Ibid. 

PILLAGE.  Comment  l'occupation  qui  en  résulte 
dans  la  guerre  peut  être  légitimée  aux  yeux  du 
droit  des  gens.  I,  551. 

PIOCHES.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

PIRATERIE.  Ne  peut,  comme  la  guerre  patente 
et  publique,  fournir  un  mode  d'acquérir  légitime 
aux  yeux  du  droit  des  gens.  I,  549. 

PLACES.  Du  produit  des  droits  de  places  dans 
les  balles, foires,  marchés,  abattoirs, etc.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  III,  901. 

PLACES  DE  GUERRE.Leurs  portes,  murs,  fos- 
sés, remparts,  font  partie  du  domaine  public.  III, 
816. 

Voyez  encore  Remparts. 

PLANCHERS.  Des  réparations  ou  reconstruc- 
tions à  faire  à  ceux  des  maisons  partagées  par  étages 
ou  tranches  horizontales  entre  plusieurs  proprié- 
taires. II,  699,  700. 

PLANTATION.  Ce  que  c'est;  comment  s'appli- 
quent, en  cette  matière,  les  principes  relatifs  à  l'é- 
dification. II,  577;  et  voyez  Edification. 

Le  propriétaire  du  sol  acquiert,  par  droit  d'ac- 
cession, larbre  qu'il  y  plante,  lors  même  qu'il  lau- 
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rait  à  cette  fin  enlevé  à  autrui,   sauf  dommages- 
intérêts.  II,  577. 

Le  droit  romain  accordait  au  propriétaire  de  l'ar- 
bre enlevé  le  droit  de  le  revendiquer  quand  il  n'a- 
vait pas  encore  pris  racine  dans  le  nouveau  sol. 
Ibid. 

Comment,  entre  deux  voisins,  la  propriété  mi- 
toyenne ou  exclusive  de  l'arbre  se  détermine  par  la 
position  de  la  tige,  et  non  par  les  racines  dispersées 
dans  le  sol.  II,  578. 

Des  distances  à  garder  entre  des  plantations  et 
la  ligne  délimitative  de  l'héritage  voisin.Dislinctions: 
pour  les  arbres  à  haute  tige.  II,  579  ,  582. 

Pour  les  autres  arbres  et  les  haies  vives.  Ibid. 
et  588. 

Raison  de  la  différence  qui  existe  à  cet  égard 
entre  l'érection  d'un  mur  et  la  plantation.  II,  579. 
Droit  qui  appartient  au  propriétaire  voisin  d'une 
plantation  d'arbres ,  de  faire ,  suivant  les  cas ,  ar- 
racher les  tiges,  ou  couper  les  branches  ou  racines 
qui  s'avancent  sur  lui.  Ibid. 

De  la  prescription  qui  peut  être  opposée  par  le 
propriétaire  des  arbres.  Il,   580. 

Cette  prescription  est-elle  applicable  au  droit  de 
conserveries  branches  et  les  racines,  comme  à  celui 
de  conserver  la  tige?  II,  581. 

La  règle  qui  ne  permet  de  planter  des  arbres  à 
haute  tige  qu'à  six  pieds  de  la  limite  de  deux  hé- 
ritages, est-elle  applicable  au  cas  où  les  fonds  sont 
séparés  par  un  mur  de  clôture?  II,  582. 

Des  usages  locaux  à  observer  pour  l'établisse- 
ment et  la  jouissance  des  plantations.  II,  583. 

Des  conséquences  de  la  destination  du  père  de 
famille  sur  le  même  objet.  Ibid. 

Le  propriétaire  dont  l'arbre  fruitier  a  des  bran- 
ches s'étendant  sur  le  fonds  voisin,  peut-il  entrer 
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dans  ce  fonds  pour  y  ramasser  les  fruits  qui  y  se- 
raient tombés?  II,  5SH,  587. 

Peut-il  y  pénétrer  avec  des  échelles  pour  cueil- 
lir ses  fruits?  II,  585,  587. 

Doit-iî ,  dans  ces  deux  circonstances,  une  indem- 
nité au  propriétaire  du  fonds  voisin?  ïbid. 

Dispositions  des  lois  romaines  en  cette  matière. 
II,  586. 

Principes  généraux  sur  le  mode  d'établissement 
des  divers  genres  de  clôture,  la  charge  de  leur  en- 
tretien, et  les  signes  de  leur  mitoyenneté.  II,  588. 

PLATINE.  Voy.  Mines, 

PLA-TRE.  Des  objets  mobiliers  immobilisés , 
comme  scellés  à  un  fonds,  en  plâtre^  ou  à  chaux^ 
ou  à  ciment,  I,  1/15,  \kh, 

PLOIMB,  PLOMBAGINE.  Voy.  Mines, 

POIDS.  Des  choses  qui  ne  consistent  que  dans 
le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure.  Voy.  Choses 
fongibles. 

POISSON.  Comment  on  en  acquiert  la  propriété 
par   droit  de   premier  occupant.  I,  565,  366. 

Ce  droit  ne  peut  s'appliquer  au  poisson  d'étang , 
vivier,  ou  réservoir,  qui  appartient  au  propriétaire 
de  ces  objets.  Ibid, 

Du  poisson  pris  en  mer.  I,  367;  II,   48/i. 

Des   poissons  échoués  sur  les  rivages  de  la  mer. 

I,  ai6. 

Du  poisson  pris  dans  les  rivières  navigables  ou 
flottables.  I,  568;  II,  /JSa. 

Du  poisson  pris  dans  les  petites  rivières.  I,  369, 
372. 

Quand  les  poissons  sont  immobilisés  par  desti- 
nation. I,  109,  127. 

En  désignant  les  poissons  d'étang,  la  loi  exclut 
ceux  de  vivier  ou  réservoir.  I,  111 ,  127. 

Les  poissons  de  l'étang  cessent  d'être  immeubles 
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dès  que  la  bonde  a  été  levée  pour  le  mettre  en 
pèche.  I,   128. 

Les  poissons  qui  passent  dans  un  autre  étang 
appartiennent  au  propriétaire  de  celui-ci,  s'il  ne  les 
a  point  attirés  par  fraude  et  artifice.  Ibid, 

POLICE.  De  la  police  rurale  et  municipale.  A 
qui   elle  appartient.  III,  896. 

POLONAIS.  Cause  de  leur  défaite  dans  la  der- 
nière  révolution.  I,  80. 

POMPES.  Celles  établies  pour  l'exploitation 
d'une  mine  sont  immeubles  par  destination,  et 
accessoires  non  du  sol  sur  lequel  elles  reposent, 
mais  du  corps  de  la  mine.  I,  159. 

PONT.  Nul  ne  peut  établir  un  pont,  même 
sur  une  petite  rivière,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement; et  pourquoi.  II,  695. 

Nul  ne  peut,  pour  communiquer  de  l'un  de  ses 
fonds  à  l'autre,  établir  un  pont  au-dessus  du  sol 
d'autrui.  Ibid. 

Voy.  encore   Travaux  publics. 

POPULATION.  Du  recensement  de  la  popula- 
tion des  communes.  Les  frais  en  font  partie  de  leurs 
dépenses  obligatoires.  III,  900. 

PORCELAINES.  Font  partie  des  meubles  meu- 
blans,  celles  seulement  qui  servent  à  la  décoration 
d'un  appartement.  I,  511. 

PORTES.  Celles  des  places  de  guerre  font  par- 
tie du  domaine  public.  III,  816. 

Les  chambranles  des  portes,  fenêtres,  cheminées, 
sont  immeubles  par  destination.  I,  145,  14Û,  148. 

Une  porte  extérieure  ne  peut  être  adaptée  à  l'ou- 
verture d'un  mur  qui  confine  immédiatement  la 
propriété  voisine.  Il,  556. 

Malgré  le  droit  d'entrée  et  de  sortie  existant  au 
profit  des  bâtimens  sur  la  voie  ou  rue  publique, 
nul  ne  peut  y  adapter  des  portes  roulant  extérieu- 
rement sur  le  sol  public.  II,  694. 
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PORTS.  Les  ports  de  mer  sont,  dans  notre  état 
de  civilisation,  placés  par  l'autorité  publique  en  de- 
hors de  toute  possession  privée,  et  ne  peuvent  être 
l'objet  du  droit  de  propriété.  I,  2,  6,  9,  10. 

Ils  font  partie  du  domaine  public.  111,  816. 

POSSESSEUR.  Voyez  Possession. 

POSSESSION.  Ce  que  c'est  que  la  possession. 
Comment  elle  constitue  un  mode  d'acquérir  la  pro- 
priété suivant  les  règles  du  droit  des  gens.  I,  33/J  ; 
II,  /l33,  ^34. 

Des  choses  qui  peuvent  être  soumises  à  la  pos- 
session privée  de  l'homme  j  et  de  celles  qui  ne  le 
peuvent  pas,  soit  à  cause  de  leur  immensité,  soit 
à  cause  de  notre  état  de  civilisation.  ï,  2,6,  9, 10. 

On  ne  peut  posséder  une  chose  dont  on  ignore 
l'existence.  La  possession  d'un  fonds  n'emporte  pas 
celle  du  trésor  non  encore  découvert.  I,  39 /i. 

La  possession  d'une  même  chose  ne  peut  exister 
solidairement  entre  les  mains  de  plusieurs.  I,  6, 
320;  II,  /i35. 

Exception  pour  les  choses  indivisibles.  1 ,  7. 

Exception  pour  les  dettes  et  créances.  1,7,  320. 

Comment  la  possession  s'applique  aux  biens  cor- 
porels et  incorporels.  I,  319;  II,  455,  436. 

Liaison  intime  entre  la  possession  et  le  droit  de 
propriété.  Comment,  dans  le  langage  ordinaire,  on 
les  confond  souvent  l'un  avec  l'autre.  II,  436. 

De  l'étendue  du  legs  des  Possessions.    Ibid. 

Mais  en  jurisprudence,  la  propriété  et  la  posses- 
sion sont  aussi  totalement  ditférentes  :  l'une  est  la 
cause  de  l'autre.  II,  437,  438. 

Elles  peuvent  se  trouver  séparées,  et  l'une  et 
Fautre  dans  les  mains  de  différentes  personnes.  II, 
438. 

Comment  s  acquiert  la  Possession.  Il  faut  en 
général  la  saisine  corporelle  de  la  chose.  Exception 
en  faveur  de  l'héritier.  II,  4  59. 
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Des  signes  extérieurs  qui  peuvent,  en  certains 
cas,  remplacer  l'occupation  corporelle  de  la  chose 
même.  II,  ^^0. 

La  vraie  possession  doit  être  caractérisée  par  l'in- 
tention de  retenir  la  chose  à  titre  de  maître.  II, 

Comment  se  conserve  solo  animo  la  possession 
d'une  chose  qui  nous  appartient.  II,  !\'àù. 

Cette  conservation  solo  animo  ne  peut  avoir 
lieu  de  la  part  de  celui  qui  possédait  pour  pres- 
crire. II,  hixd. 

Le  domaine  ne  peut,  comme  la  simple  posses- 
sion, être  abandonné  par  le  fait  et  l'intention  du 
maître  seul.  II,  ^^5. 

Des  différentes  espèces  ou  des  différentes  qua- 
lifications DE  LA  Possession.  II,  kkÇs. 

De  la  Possession  réelle  et  proprement  dite.  Ib» 

De  la  Possession  improprement  dite  ou  quasi- 
possession.  Est  celle  qui  s'applique  aux  choses  in- 
corporelles. II,  447. 

Modilications  diverses  qui  ont  e^iisté  dans  les  lois 
sur  la  possession  des  servitudes  et  leur  acquisition 
par  prescription.  Ibid.  et  suiv.  Voyez  encore  Ser- 
i^itudes. 

De  la  Possession  de  bonne  foi.  II,  454. 

Caractères  du  possesseur  de  bonne  loi.  L'erreur 
de  droit  ne  suffit  pas  pour  le  constituer  en  mau- 
vaise foi.  II,  454,  455,  549,  476,  551. 

îl  fait  les  fruits  siens,  comme  le  propriétaire, 
mais  est  tenu  à  leur  restitution  du  jour  que  les 
vices  de  son  titre  lui  sont  connus.  II,  455,  458, 
486,  547. 

Comment  néanmoins,  aux  termes  du  Code,  suf- 
fit-il que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'ac- 
quisition, pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans?  Il, 
456, 

Le  possesseur  pcjur  qui  cette  prescription  est  ac- 

TOM,    III.  56 
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coniplie ,  peut-il  encore  être  tenu  à  une  restitution 
de  fruits?   Ibld. 

Principes  de  l'ancienne  jurisprudence  en  matière 
de  restitution  de  fruits,  et  spécialement  en  cas  de 
pétition  d'hérédité.  II,  a 5 7,  5/18. 

Abolis  par  la  règle  générale  du  Code  civil.  II, 

/i58,  sas. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  passible  des 
dégradations  qu'il  aurait  laissées  survenir  ou  faites 
lui-même  dans  la  chose  durant  sa  bonne  foi.  II, 
/i59,  aCO,  569. 

Qiiid,  des  constructions,  dépenses,  réparations, 
améliorations?  Leur  sort,  et  indemnités  auxquelles 
elles  peuvent  donner  Heu.  II,  ^60,  552,  559;  et 
voyez,  pour  les  développemens ,  au  Taoi  Edifica- 
tion. 

Les  fruits  acquis  par  le  possesseur  de  bonne  foi 
ne  peuvent  lui  être  opposés  en  compensation  avec 
les  constructions  et  impenses  dans  les  cas  où  il  a 
droit  d'en  réclamer  l'indemnité.  II,  567. 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  bonne  foi 
doit-il  les  supporter,  ou  s'il  peut  avoir,  lors  de  son 
éviction,  quelque  répétition  à  faire  à  ce  sujet.  U, 
555,   55^. 

Des  plantations  faites  par  le  possesseur  de  bonne 
foi.  II,  577;  et  voyez  encore  Plantation. 

De  la  donation  faite  par  le  possesseur  de  bonne 
foi  de  tout  ou  partie  de  la  chose  possédée.  Ses  con- 
séquences. II,  570. 

De  la  Possession  de  maui^ aise  foi.  II,  ^61. 

Caractères  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Resti- 
tutions de  fruits  qui  lui  sont  imposées.  II,  /Ko  1,  462, 
55  i. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  répond  des  fonds 
d'autrui  qu'il  a  voulu  placer.  Aliàs  du  possesseur 
de  bonne  foi.  Il,  465. 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  mauvaise 
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foi  doit-il  les  supporter?  Peut-il  avoir,  lors  de  son 
éviction,  quelque  répétition  à  faire  à  ce  sujet?  II, 
553,  55/ï. 

Comment  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est-il 
responsable  de  la  chose  possédée,  périe  ou  perdue 
entre  ses  mains?  Il,  llG^  et  suiv. 

Dans  quel  cas  doit-il,  sous  ce  rapport,  être  trai- 
té comme  un  véritable  voleur?  II,  UGG. 

Des  dépenses  dont  on  doit  tenir  compte  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  lorsque  la  chose  n'a  pas 
péri.  II,  UQ7,  559,  577,  552.  Et  voyez  encore  Edi- 
Jicalion,  Planiaiion* 

Des  dégradations  commises  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi.  Leurs  conséquences,  lï,  5G^. 

De  la  Possession  cwile.  Ce  que  c'est  j  pourquoi 
elle#porte  ce  nom,  et  quels  sont  ses  caractères 
propres  pour  pouvoir  donner  lieu  à  la  prescription. 

îi,  acs,  ase. 

Elle  doit  être  continue  ;  ce  que  cela  signilie3  mo- 
tifs de  cette  condition,  ibid. 

Quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire  qu'il 
y  a  discontinuité  dans  la  possession,  et  interruption 
dans  la  prescription?  Il,   /i69. 

La  possession  civile  doit  être  non  interrompue. 
Ce  que  cela  signifie.  De  l'interruption  naturelle  et 
de  l'interruption  cii>ile.  II,   /J70. 

La  possession  civile  doit  être  paisible,  et  pour- 
quoi. II,  ^71. 

La  possession  civile  doit  être  publique.,  et  pour- 
quoi. II,  aao,  472. 

La  possession  civile  doit  être  non  e'quif^oque,  et 
pourquoi.  Exemple  de  possession  équivoque.  II, 
/173. 

La  possession  civile  doit  être  exercée  à  titre  de 
propriétaire.  Il,  lilfl. 

Elle  doit,  en  outre,  être  fondée  sur  un  titre  juste, 
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vrai  oii  présumé.  Signification  et  étendue  de  ces 
expressions.  II,  ^76. 

Le  titre  précaire  s'oppose  indéfiniment  à  la  pres- 
cription tant  qu'il  n'est  pas  interverti.  Il,  ^76. 

Comment  la  possession  peut  être  civile  quoi- 
que accompagnée  de  mauvaise  foi.  II,  477. 

Comment  le  principe  même  de  la  violence  ne 
fait  point  obstacle  aux  effets  de  la  possession  de 
trente  ans.  II,   Ibid. 

Motifs  puissans  d'ordre  public  pour  lesquels  le 
législateur  a  consacré  ies  effets  de  la  possession 
civile.  Il,   478. 

De  la  Possession  naturelle  ou  défait.  Ce  qu'elle 
est,  par  opposition  à  la  possession  civile.  II,  479. 

De  celle  de  l'usurpateur  durant  le  temps  de  sa 
violence.  Ibid.  et  480.  ^ 

De  celle  de  l'usufruitier  et  du  mari  par  rapport 
à  la  propriété  des  fonds  affectés  d'usufruit  ou  des 
fonds  dotaux  dont  ils  jouissent.  II,   479. 

Ils  n'ont  à  cet  égard  que  la  qualité  de  gardiens 
et   détenteurs  précaires.  II,  480. 

De  la  simple  Détention.  Ce  que  c'est,  et  à  qui 
elle  appartient.   Il,   481. 

Différence  entre  la  possession  naturelle  et  la 
simple  détention.  II,  482,    485. 

Des  principaux  Effets  de  la  Possession.  II,  484 
et  suiv. 

Comment  elle  fut  le  principe  générateur  de  la 
propriété.  II,   484. 

De  la  préférence  accordée  à  la  cause  du  posses- 
seur. Il  n'a  rien  à  prouver  contre  celui  qui  ne  pos- 
sède pas.  II,  485. 

Il  est  présumé  propriétaire  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Ibid. 

Le  simple  possesseur  d'une  créance  en  donne 
valable  quittance,  et  opère  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque. Ij  170. 
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Mais  il  ne  peut  de  même  renoncer  efficacement 
au  préjudice  du  maître,  à  l'exercice  d'une  servi- 
tude. Ibid. 

De  la  différence  de  qualification  entre  les  actions 
immobilières  qui  ont  pour  objet  la  propriété,  et 
celles  qui  n'ont  pour  objet  que  la  possession.  lî, 
a86. 

Le  possesseur  est  toujours  défendeur  à  l'action 
pétitoire.  lï,  ^87. 

Dans  l'action  possessoire,  celui-là  doit  être  main- 
tenu qui  en  fait  est  reconnu  possesseur  paisible 
depuis  un  an.  Ibid. 

En  cas  de  concurrence  entre  Faction  pétitoire 
et  l'action  possessoire,  c'est  celle-ci  qui  doit  être 
jugée  la  première.  II,  ^88. 

On  ne  peut  jamais  les  cumuler.  Ibid. 

Elles  sont  dévolues  à  des  tribunaux  différens. 
Ibid. 

Cependant  l'action  possessoire  ne  peut  en  géné- 
ral être  séparée  de  l'action  pétitoire  dans  les  choses 
incorporelles.  I,  319. 

La  distinction  entre  le  possessoire  et  le  pétitoire 
n'a  rapport  qu'aux  immeubles.  En  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre.  II,   489. 

Comment  les  actions  possessoires  sont  de  deux 
espèces.  De  la  complainte  et  de  la  réintégrande. 
Sur  quoi  elles  se  fondent,  et  conmient  elles  doivent 
être  jugées.  II,  /i90,  /i91,   492. 

De  V Accession  qui  a  lieu  dans  la  possession 
quand  la  chose  possédée  change  de  maître.  Il, 
493. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre 
sa  possession  à  celle  de  son  auteur.  II,  493. 

Distinction  néanmoins  entre  la  cause  du  succes- 
seur à  titre  universel  et  celle  du  successeur  à  litre 
particulier.  II,    494,  495. 

Voyez  encore  au  mot  Possessoire^ 
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POSSESSOIRE.  Ce  que  c'est,  et  comment  il 
est  la  source  de  toutes  les  légitimités.  I,  34. 

C'est  lui  qui  a  couvert  les  vices  des  partages  qui 
suivirent  les  conquêtes  de  la  féodalité.  Ibid. 

Des  avantages  du  possessoire  sur  l'objet  litigieux. 
Il  dispense  de  toute  preuve  pour  rester  en  jouis- 
sance. I,  216;  II,  485. 

Application  de  ce  principe  à  la  différence  qui 
existe  entre  la  position  de  l'usufruitier  et  celle  du 
créancier  de    rente  viagère.  I,  216. 

De  l'action  possessoire.  Ses  caractères  et  ses  effets. 
II,    487,   488. 

L'action  possessoire  ne  peut  jamais  être  cumulée 
avec  l'action  pétitoire.  Ibid. 

Mais  l'action  possessoire  ne  peut  en  général  être 
séparée  de  l'action  pétitoire ,  dans  les  choses  incor- 
porelles. I,  319. 

Exceptions  à  cette  règle.  Ibid. 

De  la  complainte  et  de  la  réintégrande.  Ce  que 
c'est.  II,  490. 

Principes  sur  lesquels  sont  fondées  les  actions 
possessoires.il,    480,482,491. 

Comment  elles  appartiennent  même  à  l'usur- 
pateur par  violence.  Ibid. 

Comment  elles  appartiennent  à  l'usufruitier,  et 
sous  quel   rapport.  II,  479,  480,  483. 

Le  preneur  par  bail  à  vie  est-il  investi  des  ac- 
tions possessoires?  II,  708. 

Quid  du  preneur  par  bail  emphytéotique?  II, 
710. 

Quid^  du  superficiaire?  II,  712. 

Du  possessoire  en  fait  de  servitudes.  Quand  on 
peut  former  la  complainte  en  matière  de  servi- 
tudes. II,  452,   453. 

Sur  quoi  se  fonde  la  réintégrande,  et  comment 
elle  doit  être  jugée.  H,  491. 

Conséquence  remarquable  de   sa  nature  parti- 
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culière,  et  comment  peut  y  succoa^ber  celui  qui 
serait  tout  à  la  fois  propriétaire  et  véritable  posses- 
seur civil  du    fonds.  II,  ^92. 

Du  possessoire  en  fait  d'exploitation  de  mines. 
Il  ne  peut  avoir  lieu  sans  concession  du  gouverne- 
ment. II,   758. 

On  ne  peut  invoquer  le  possessoire  contre  les 
biens  du  domaine   public.  Ili,  817. 

Voyez   encore  au  mot  Possession. 

POSTE  AUX  LETTRES.  Des  épaves  de  la  poste 
aux  lettres.  Délai  pour  réclamer  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agens  des  postes.  Leur  dévolution 
après    ce  délai.  I ,  ^25. 

POUVOIR  ADMINISTRATIF.  Sa  nature  ;  objets 
qui  sont  placés  dans  ses  attributions.  III.  80^. 

Ses  décisions  ne  peuvent  être  ni  interprétées 
ni  contrôlées  par  le  pouvoir  judiciaire.  IlI,    8G5. 

Sa  compétence  dans  la  matière  des  mines.  Ilî, 
805,  804,  806   et  suiv.,  811   et  suiv. 

Il  est  seul  compétent  pour  connaître  du  conten- 
tieux de  la  dette  de  l'état,  et  pour  prononcer  sur 
toutes  demandes  dont  le  résultat  peut  être  de 
créer,  même  indirectement  et  par  recours  en  garan- 
tie, une  dette  à  la  cliarge  de  l'état.  III,  826,  827, 
828. 

Du  cas  néanmoins  ou  l'état  est  actionné  comme 
détenteur  d'une  succession  à  titre  de  désbérence. 
m,  829,  830. 

POUVOIR  JUDICIAIRE.  Ses  attributions  com- 
parées à  celles  du  pouvoir  administratif.  Sa  com- 
pétence sur  la  matière  des  mines.  III,  80/1  et  suiv., 
811   et  suiv. 

Quand  il  est  compétent  pour  connaître  des  ac- 
tions à  intenter  ou  soutenir  contre  l'état.  III,  82^, 
825,  831. 

POZZOLANES.  Voy.   Carrières. 

PRECAIRE.  Le  titre  précaire  s'oppose  indéfini- 
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ment  à  la  proscription  tant  qu'il  n'a  pas  été  in- 
terverti.  II,    Û76,   5^9. 

Se  présume  toujours  et  met  obstable  à  la  pres- 
cription en  matière  de  servitudes  discontinues;  et 
pourquoi.  II,  ^^9. 

Exception  pour  celles  dont  l'exercice  comporte 
la  perception  d'une  partie  des  fruits  du  fonds.  II , 
^51. 

PRÉDICATEURS.  Sont  à  la  charge  des  fabri- 
ques les  honoraires  des  prédicateurs  de  l'avent,  du 
carême,  et  autres  solennités.  III,  97^. 

PREFETS.  Des  attributions  des  préfets  : 

Dans  les  formalités  à  remplir  relatives  aux  ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique.  U,  661, 
662,  665. 

Dans  les  formalités  à  remplir  pour  l'établisse- 
ment des  forges  et  usines.  II,  722. 

Dans  les  formalités  à  remplir  pour  pouvoir  ex- 
ploiter le  minerai  de  fer  d'alluvion.  II,  725  et  suiv. 

Dans  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relati- 
vement aux  minières  d'alluvion.  II,  755. 

Dans  les  formalités  à  remplir  pour  être  autorisé 
à  mettre  en  exploitation  une  tourbière.  II,  75 /i. 

Pour  la  surveillance  de  Texploitation  des  car- 
rières. II,  755,  736. 

Relativement  aux  demandes  d'autorisation  pour 
la  recherche  des  raines.  II,  7/»9;  III,  806. 

Relativement  aux  demandes  tendant  à  conces- 
sions de  mines.  II,  758;  III,  806. 

Dans  les  actions  en  déchéance  à  intenter  contre 
les  concessionnaires  de  mines.  II,  785,  78^. 

Dans  les  règlemens  sur  les  travaux  d'assèche- 
ment des  mines.  III,  801,  802. 

Pour  réprimer  les  contraventions  aux  règles  sur 
les  exploitations  de  mines  qui  compromettent  la 
sûreté  publique.  III,  805. 

En  matière  d'indemnité  à  régler  par  expertise 
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entie  les  concessionnaires  de  mines  et  les  proprié- 
taires de  surface,  à  raison  de  l'occupation  ou  des 
dégradations  de  leurs  fonds  par  les  travaux  de  re- 
cherche ou  d'extraction.  III,  814. 

Dans  les  procès  qui  intéressent  l'état.  IIÎ,  859, 
SUO. 

En  cas  d'acceptation  à  faire  de  legs  et  dons  faits 
au  département.  III ,  855. 

Relatives  aux  actions  judiciaires  à  introduire  ou 
soutenir  par  les  départemens  ou  arrondissemens. 
m,  859. 

Relativement  à  la  révision  des  arrêtés  des  maires. 
m,  89G. 

Relativement  à  la  révocation  des  gardes -cham- 
pêtres des  communes.  Ibid. 

Relativement  à  la  révision  des  délibérations  des 
conseils  municipaux.  III,  897,  898. 

Pour  approuver  et  rendre  exécutoires  les  baux 
de  biens  communaux  passés  par  les  maires  des  com- 
munes, m,  888. 

Pour  la  nomination  des  maires  et  adjoints  des 
communes.  III,  867. 

Pour  prononcer  sur  la  validité  des  opérations 
électorales  communales.  III,  868. 

Dans  l'accomplissement  des  formalités  destinées 
à  parvenir  aux  réunions  ou  fractionnemens  de  com- 
munes. III,  872. 

Pour  la  fixation  définitive  du  budget  des  com- 
munes. III,  902. 

En  cas  d'acquisitions,  ventes  ou  échanges  d'im- 
meubles de  la  part  des  communes,  ou  de  partages 
de  biens  indivis.  IIÎ,  907. 

En  cas  de  difficultés  entre  plusieurs  communes 
sur  l'administration  de  leurs  communaux  indivis', 
ou  la  direction  et  dépense  de  travaux  communs. 
III,   902. 

En  cas  de  demande,  au  nom  des  communes,  de 
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l'autorisation  de  plaider  en  justice  ordinaire.  lîï, 
916. 

En  cas  de  demande  pour  pouvoir  traduire  les 
communes  en  justice  ordinaire.  III,  918. 

Pour  faire  porter  au  budget  des  communes  le 
montant  de  leurs  condamnations  pécuniaires, ou  do 
toute  somme  à  payer  à  un  créancier.  IIÏ,  925. 

Pour  l'établissement  du  syndicat  cbargé  de  re- 
présenter les  sections  de  commune  dans  les  actions 
judiciaires  qui  les  concernent  particulièrement.  III, 
9/iO. 

Pour  autoriser  certaines  transactions  des  com- 
munes. III,  9U^. 

Pour  autoriser  l'acceptation  de  certains  dons  ou 
legs  faits  aux  communes ,  hospices ,  ou  autres  éta- 
blissemens  communaux.  III,  952. 

En  cas  de  demande  formée  pour  être  autorisé  à 
plaider  contre  une  fabrique.  lïl,  979. 

PREMIER  OCCUPANT.  Voy.  Occupation, 

PRESBYTERES.  Appartiennent  au  domaine 
communal  ceux  acquis  ou  construits  par  les  com- 
munes pour  loger  leurs  desservans.  III,  885. 

Les  presbytères  non  aliénés  pendant  la  révolution 
ont  été  rendus  aux  curés  en  vertu  de  la  loi  du  18 
germinal  an  10.  III,  905. 

Mode  d'acquisition  permis  aux  communes  pour 
les  remplacer,  en  cas  d'aliénation.  Ihid. 

Leur  entretien  est  à  la  charge  des  fabriques. 
Comment  elles  doivent  y  pourvoir  en  cas  d'insuf- 
fisance de  leurs  revenus.  III,  973. 

Les  communes  qui  sont  obligées  de  fournir  à 
leurs  curés  un  logement  ou  presbytère,  doivent-elles 
leur  fournir  aussi  un  jardin?  III,  975. 

PRESCRIPTION.  Est  un  mode  d'acquérir  qui 
doit  être  rapporté  tout  à  la  fois  au  droit  civil  et  au 
droit  des  gens.  I,  35  4;  II,  635. 
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Piiissans  motifs  d'ordre  public  qui  ont  dicté  les 
lois  sur  la  prescription.  Il,  ^78,  635. 

Le  mort  civilement  peut-il  s'en  prévaloir?  Il, 
650. 

La  prescription  n'est  point  applicable  aux  fonds 
du  domaine  public;  mais  le  public  peut  prescrire 
ceux  des  particuliers.  II,  691;  III,  817. 

La  prescription  acquisitive  n'a  pas  lieu  en  fait  de 
mines;  et  pourquoi.  Il,  758. 

Des  caractères  de  la  possession  nécessaire  pour 
prescrire.  II,  468.  Voyez  encore  Possession;  de  la 
Possession  civile;  dé  la  Possession  de  bonne  foi. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre 
sa  possession  à  celle  de  son  auteur.  Il,  493. 

Distinction  néanmoins  entre  la  cause  du  succes- 
seur à  titre  universel  et  celle  du  successeur  à  titre 
particulier.  II,  494,  495,  551. 

De  quel  instant  court  le  temps  de  la  prescription 
en  laveur  de  celui  qui  a  acheté  un  fonds  du  déten- 
teur précaire?  II,  495. 

De  la  Prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Com- 
ment elle  a  les  caractères  d'une  aliénation  légitime, 
et  produit  en  faveur  du  possesseur  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure.  II,  456. 

Pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans ,  la  bonne  foi 
suffit  au  moment  de  l'acquisition.  Ibid. 

Comment  concilier  ce  principe  avec  celui  qui 
veut  que  tout  possesseur  de  bonne  foi  commence 
à  être  tenu  à  restitution  de  fruits,  dès  que  les  vices 
de  son  titre  lui  sont  connus  ?  La  prescription  accom- 
plie, sera-t-il  encore  tenu  à  cette  restitution?  II, 
455^  456. 

De  la  prescription  acquisitive  du  droit  de  con- 
server un  arbre  planté  au  bord  d'un  fonds,  a  une 
distance  de  la  ligne  délimitative,  moindre  que  celle 
prescrite  par  les  lois.  II,  580. 

Cette  prescription  est-elle  applicable  au  droit  de 
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conserver  les  branches  et  les  racines  comme  à  celui 
de  conserver  la  tige?  lï,  581. 

De  t  Acquisition  des  Servitudes  par  Prescrip- 
tion. Modifications  diverses  qui  ont  existé  dans  les 
lois  sur  cette  matière.  Il,  Û/|7,  4^8  et  suiv. 

De  la  prescription  en  fait  de  délit  de  chasse  et 
de  pêche.  I,  372,  378. 

Sont  soumis  à  la  prescription  les  communes  et 
établissemens publics  comme  les  particuliers,  et  peu- 
vent également  l'opposer.  IIÏ,  90^. 

Est  interrompue  toute  prescription  en  faveur  de 
l'état,  des  départemens,  des  communes  et  fabriques, 
par  la  production  du  mémoire  exigé  du  demandeur 
dans  les  actions  à  intenter  contre  eux,  III,  8^0, 
860,  918. 

Quelle  prescription  peut  être  opposée  par  l'état 
à  l'héritier  siiccessible  venant  réclamer  une  succes- 
sion vacante?!,  /i32. 

PRÉSOMPTION.  De  la  présomption ;wr/5  et  de 
jure.  Elle  existe  en  faveur  de  la  légitimité  de  l'ac- 
quisition faite  par  le  possesseur  par  prescription.  II, 
^56. 

PRESSES.  Presses  d'imprimerie;  sont  meubles 
par  leur  nature.  I,  200. 

PRESSOIRS.  Quand  ils  sont  immobilisés  par 
destination.!,  109,  129,  131. 

Peuvent  l'être  de  deux  manières  :  ou  comme  af- 
fectés par  le  propriétaire  à  l'exploitation  du  do- 
maine ;  ou  comme  unis  physiquement  à  un  édifice. 
I,  129,  ia3,l/ia,150. 

Dans  le  premier  cas,  sont  accessoires  du  domaine 
à  vin  ou  à  cidre,  et  non  de  la  maison  où  ils  reposent. 
Ibid. 

Dans  le  second,  sont  exclusivement  accessoires  de 
l'édifice.  Ibid. 

Les  pressoirs  isolés,  construits  uniquement  comme 
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usines  à  faire  valoir,  ne  sont  point  immobilisés.  I, 
130. 

PRET.  Comme  contrat  réel,  le  prêt  n'existe  que 
par  la  tradition  et  au  moment  où  elle  s'eiï'ectue.  II, 
500. 

Du  prêt  à  intérêt.  Sévérité  de  la  loi  des  douze 
tables  contre  les  emprunteurs.  I,  ^15. 

Le  simple  prêt,  stipulé  avec  intérêt,  était  con- 
damné comme  usuraire  par  les  bulles  des  papes.  I, 
2H7, 

Cette  prohibition  a  donné  naissance  aux  rentes 
constituées.  Ibfd. 

Cas  dans  lesquels  néanmoins  était  permise  la 
perception  d'intérêt ,  et  variété  d'opinions  et  de  pra- 
tique sur  cette  matière.  I,  2^7,  2^8,  255. 

Au  législateur  temporel  et  civil  seul  appartient 
le  droit  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  d'ar- 
gent et  des  arrérages  rentuels.  I,  2^9. 

De  tlntérêtlégalet  de  l'Intérêt  conventionnel. 
Ce  qu'est  l'un  et  l'autre.  I,  259. 

Décret  de  l'assemblée  nationale  qui  proclame  la 
légitimité  du  prêt  simple  à  intérêt.  I,  254. 

Variations  subies  en  France  par  le  taux  légal  de 
l'intérêt.  1,250,254,260,201. 

Loi  révolutionnaire  qui  permettait  la  stipulation 
d'un  intérêt  illimité.  Abus  auxquels  elle  donne  lieu. 
Son  abrogation.^!,  255. 

Dernier  état  de  la  législation  fixée  par  le  Code 
civil.  I,  257  et  suivans. 

Des  diverses  retenues  autorisées  en  faveur  des  dé- 
biteurs. De  la  stipulation  de  non -retenue  insérée 
dans  les  contrats  de  constitution.  I,  251,  252. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  aujourd'hui 
sur  le  taux  de  l'intérêt  légitime,  et  de  la  retenue  à 
l'égard  des  prêts  faits  sous  une  loi  ancienne.  I,  252, 
253,  2G/i. 

L'intérêt  peut  être  stipulé  en  denrées.  Comment 
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connaître  alors  s'il  est  nsuraire,  ou  en  opérer  la  ré- 
duction. I,  226,  257,  265. 

L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer 
sur  le  capital.  I,  258. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  rentes 
perpétuelles,  les  intérêts  ou  arrérages  de  rentes 
viagères  n'ont  point  de  taux  limité  par  la  loi.  1, 207, 
208. 

De  l'effet  de  la  stipulation  d'intérêts  à  un  taux 
usuraire.  I,  261,  262. 

Les  intérêts  usuraires  payés  peuvent  être  répétés 
contre  l'usurier.  I,  262;  II,  512. 

Peut-on  stipuler,  dans  le  prêt  ou  la  constitution 
de  rente,  les  intérêts  des  intérêts?  I,  2GU. 

Dans  quels  cas  les  intérêts  peuvent-ils  produire 
des  intérêts?  Ibid. 

PRINCES.  Du  domaine  ou  des  biens  des  princes 
français.  En  quoi  il  consiste,  et  comment  il  est  régi. 

m, 855. 

Privilège  particulier  assuré  au  fils  aîné  du  roi. 
Ibid. 

Des  actions  judiciaires  touchant  le  domaine  des 
princes.  Ibid. 

Des  dotations  à  fournir  aux  princes  ou  princesses. 
Ibid. 

PRISES  DE  GUERRE.  Des  conditions  requises 
pour  leur  légitimité.  I,  549  et  suiv. 

PRIVILEGE.  Du  privilège  du  vendeur.  Il  ap- 
partient également  au  bailleur  à  rente  foncière,  et 
sous  les  mêmes  conditions.  I,  298. 

Des  effets  de  l'expropriation  d'un  fonds  pour 
cause  d'utilité  publique,  sur  les  privilèges  dont  il 
est  grevé.  Mesures  à  prendre  pour  leur  conserva- 
tion. II,   671,  672,  675,  685. 

Du  privilège  établi  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
fourni  les  fonds  pour  les  recherches  de  mines ,  et 
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pour  la  construction  des  macliines  nécessaires  à 
leur   exploitation.  Il,  765,  788. 

Les  questions  de  privilèges  ou  d'hypothèques 
dont  les  mines  peuvent  être  grevées  au  profit  des 
tiers,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. III,  807. 

Des  privilèges  qui  appartiennent  au  trésor  pu- 
blic et  au  trésor  de  la  couronne.  lïl,  848. 

PROBITE.  De  Tinfluence  de  la  propriété  sur 
la  probité,  la  bonne  moralité  et  l'industrie  de  l'hom- 
me. I,  1, 

PROCÈS.  Voy.  Actions. 

PROCUREUR  DU  ROI.  Ses  devoirs  et  attribu- 
tions en  cas  de  contraventions  par  les  exploita- 
teurs  de  minières,  aux  limites  de  temps  qui  leur 
sont  imposées.  II,  753. 

Voy.  encore  Ministère  public» 

PROLETAIRES.  Ne  présentent  point  en  géné- 
ral les  garanties  de  moralité  et  capacité  requises 
pour  être  investis  de  fonctions  publiques.  I,  50  et 
suiv. 

Preuves  tirées  de  leur  conduite  dans  toutes  les 
révolutions  françaises.  I,  51  et  suiv. 

Voy.  encore  Propriété. 

PROMENADES.  Appartiennent  au  domaine 
communal.  III,  882. 

PROPRE.  Quel  est  le  sens  et  l'étendue  de  ce 
mot  relativement  aux  notions  générales  sur  la  pro- 
priété et  le  domaine.  I,  6. 

Propre  et  commun  sont  contradictoires  et  s'ex- 
cluent mutuellement.  Ibid. 

PROPRIÉTAIRE.  Voy.  Propriété, 

PROPRIÉTÉ.  Des  biens  en  général,  et  de  la 
propriété  considérée  dans  sa  nature  propre,  dans 
son  origine,  dans  son  influence  sur  la  probité,  la 
bonne   moralité  et  l'industrie   de  l'homme,  ainsi 
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que  dans  les  avantages  civils  et  politiques  qui  en 
dérivent  pour  la  société.  I,  1. 

Notions  générales  scr  la.  Propriété  et  le  Do- 
maine. I,  6. 

Définition  de  la    propriété.  I,  6,    8;   II,   657. 

Le  mot  de  propriété  comporte  un  sens  plus 
restreint  que  celui  de  biens.  I,  6,  8. 

On  conlbnd  souvent,  même  dans  le  langage  des 
lois,  Domaine  o-wec  Propriété.  I,  8. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  chose 
ou  propriété,  qu'autant  qu'il  en  a  pris  l'engagement 
ou  pour  une  cause  d'intérêt  public.  I,  8;  II,  641 , 

Principes  en  vertu  desquels  la  cession  est  forcée, 
dans  ce   dernier  cas.  Ibia. 

Liaison  intime  entre  la  possession  et  le  droit  de 
propriété.  Comment,  dans  le  langage  ordinaire,  on 
les  confond  souvent  l'un  avec  fautre.  II,  456. 

Etendue,  sous  ce  rapport,  d'un  legs  des  posses- 
sions. Ibid. 

Mais,  en  jurisprudence,  la  propriété  et  la  posses- 
sion sont  totalement  différentes.  L'une  est  la  cause 
de    l'autre.  II,    457,   438. 

Elles  peuvent  se  trouver  séparées,  et  l'une  et 
l'autre  dans  les  mains  de  différentes  personnes. 
II,  438. 

Différence  entre  la  propriété  et  la  possession , 
sous  le  rapport  de  leur  conservation.  Il,   445. 

Le  droit  de  propriété  ne  s'applique  pas  aux  choses 
qui  sont  naturellement  communes  par  leur  immen- 
sité. 1,2,6,  9. 

Ou  qui  appartiennent  au  domaine  public.  I,  2, 
6,  10. 

Ou  qui  sont,  soit  par  le  droit  naturel,  soit  par 
la  loi  civile,  placées  hors  du  commerce.  I,  10. 

La  propriété  d'une  même  chose  ne  peut  appar- 
tenir solidairement  à  plusieurs.  I,  6,  520. 
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Exception  pour  les  choses  de  leur  nature  indi- 
visibles. I,  7. 

Exception  pour  les  dettes  et  créances.  I,  7,  320. 

Des  Choses  auxquelles  s'applique  le  Droit  de 
Propriété.  I,  11. 

Des  droits  de  créance,  d'usufruit,  d'usage,  de 
servitude;  de  la  liberté  individuelle;  des  diverses 
facultés  et  qualités  personnelles  conférées  par  la 
loi;  des  droits  de  nationalité,  considérés  comme  ob- 
jet du  droit  de  propriété.  Ibid. 

Du  nom  propre  ou  de  famille  considéré  sous  le 
même  rapport.  1 ,  12. 

Le  droit  de  propriété  ou  le  domaine  peuvent 
être  plus  ou  moins  parfaits  ou  imparfaits.  I,  15. 

De  la  Pi'opriété  parfaite  ;  ses  caractères.  Ibid. 

Des  restrictions  auxquelles  est  néanmoins  sou- 
mise la  propriété  parfaite.  I,  1^  et  suiv. 

La  charge  de  l'impôt  change-t-elle  le  caractère 
de  la  propriété  parfaite?  I,  13. 

De  1  a  Propriété  imparfaite  ;  ses  caractères.  Ibid, 

De  l'Origine  et  du  Fondement  du  Droit  de  Pro- 
priété PARMI  LES  H0M3IES.  I,  23;  III,    8 G 3. 

Ce  fondement  réside  dans  la  loi  naturelle.  Dé- 
monstration de  ce  principe.  Ibid. 

Conséquences  importantes  qui  en  résultent.  I,  36. 

Mais  la  propriété  est  réglée  dans  ses  effets  par  la 
loi  civile,  dont  elle  emprunte  ses  caractères.  I,  53. 

La  propriété  a  eu  son  principe  générateur  dans 
la  possession.  Il,  ^8^. 

De  l'Importance  du  Droit  de  Propriété  dans  ses 

RAPPORTS  civils,   MORAUX  ET  POLITIQUES.  I,    59. 

Le  respect  du  droit  de  propriété  est  la  pre- 
mière cause  de  prospérité  des  nations.  Ibid. 

Disposition  particulière  des  lois  de  Ljcurgue,  qui 
avait  dérogé  à  ce  principe  en  faveur  du  maraudage 
ou  vol  secret.  I,  ÛO. 

Effets  déplorables  qu'elle  produisit.  Ibid. 

TOM.    III.  37 
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Les  législations  de  tous  les  siècles  ont  protégé  le 
droit  de  propriété.  I,  Ul  eX  suiv. 

Sévérité  de  la  loi  des  douze  tables  sur  ce  point. 
l,  ^12. 

La  propriété  est  le  seul  signe  certain  qui  puisse 
être  admis  par  le  législateur  civil  comme  garan- 
tie de  la  moralité  et  de  la  capacité  des  citoyens. 
I,  50. 

Aussi  les  fonctions  publiques  ne  doivent  être  en 
général  confiées  qu'à  des  propriétaires.  Ihid. 

Le  même  principe  était  déjà  en  vigueur  dans  les 
lois  romaines.  I,  55. 

Il  règne  cliez  nous  sur  toutes  les  brandies  de 
notre  administration  publique.  I,  ihid.  et  suiv. 

Importance  du  Droit  de  Propriété  sur  ï exer- 
cice de  la  Police  de  sûreté»  I,  56. 

Comment  il  porte  l'homme  au  respect  du  bien 
d'autrui,  au  travail,  à  l'économie,  à  la  bienfaisance, 
à  l'amour  de  la  patrie.  I,  57  et  suiv. 

De  la.  Division  des  Propriétés.  —  Son  origine,  et 
comment  elle  est  conforme  à  la  loi  naturelle.  I,  25 
et  suivans. 

Importance  de  la  Division  des  Propriétés,  soit 
pour  le  bien-être  des  particuliers ,  soit  pour  les 
intérêts  généraux  de  l'état.  I,  6^. 

Importance  prépondérante  de  la  Propriété  im- 
mobilière sur  la  Propriété  mobilière.  I,  60  et  suiv. 

Elle  a  donné  naissance  à  la  civilisation  parmi  les 
hommes.  I,  68  et  suivans. 

Elle  a  amené  la  formation  des  communes.  Ibid, 

Elle  est  la  base  de  tout  le  corps  matériel  des 
états.  ï,  72. 

Elle  produit  les  forces  physiques  et  morales  du 
corps  politique.  I,  ibid.  et  suiv. 

Effets  funestes  qui  peuvent  être  la  suite  de  son 
avilissement.  Ibid. 

Comment  l'importance  de  la  propriété  foncière 
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est  démontrée  par  l'effet  des  lois  sur  la  conscrip- 
lion  militaire.  1 ,  77. 
Des  DiVERsiiS  manières  d'acquérir  la  Propbiété  des 

BIENS.  I,    334. 

Des  modes  d'acquérir  la  Propriété  suivant  les 

RÈGLES  du  droit  DES  GExNS.  Ibîd. 

Différence  fondamentale  entre  eux  et  les  modes 
d'acquérir  en  vertu  du  droit  civil,  quant  à  leur 
étendue.  II,  636. 

Du  droit  d'Occupation  par  le  fait  de  la  Guerre. 
I,  335.  Et  voyez,  pour  les  développeraens,  au  mot 
Occupation. 

De  r  Occupation  qui  a  lieu  autrement  que  par 
lejait  de  la  guerre.  I,  358.  Et  voyez  idem. 

Des  Choses  qui  s'acquièrent  encore  par  le 
droit  de  premier  occupant.  I,  363. 

De  l'acquisition  des  Choses  jetées  au  peuple. 
I  ,    36^. 

Du  droit  d'Occupation  et  d'Acquisition  qui  a 
lieu  par  le  moyen  de  la  Pêche.  I,  365. 

Du  droit  d' Occupation  qui  a  lieu  par  le  fait 
de  la  Chasse.  I,  37^. 

De  la  découverte  des  Mines  et  des  Trésors. 
I,  388.  Et  voyez  encore  Mines,  Trésor. 

Du  recueillement  des  essaims  d'Abeilles.  I , 
/Ï05.  Et  voyez  encore  Ruches  à  miel. 

De  la  récolte  du  Varech  ou  Goémon.  I,  406. 

Du  Délaissement  qui  peut  être  fait  de  cer- 
tains héritages  au  profit  des  communes  de  leur 
situation.  I,  407. 

Des  Choses  qui^  délaissées  de  tout  proprié- 
taire particulier f  sont  dévolues  à  l'état.  I,  408. 

Des  Epaves  maritimes.  I,  414. 

Des  Epaves  de  Rivière.  I,  420. 

Des  Epaves  de  Greffe,  de  Bureau  de  mes- 
sagerie, et  de  Douane.  I,  422. 

Des  Epaves  de  la  Poste  aux  lettres.  I,  425. 
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Des  Epaves  ordinaires  de  terre.  I,  /Ï26.  Yx 
voyez  encore  Epaves. 

Du  droit  de  Déshérence.  I,  ii28.  Et  voyez ,  poiu> 
les  développemens ,  Déshérence. 

De  la  Possession.  ï,  ^53.  Et  voyez  Possession 
et  Tradition. 

Du  droit  d'Accession.  I,  52^1.  Et  voyez,  pour 
les  développemens,  Accession. 

Des  modes  d'acqiérir  la  Propriété  des  biens  sui- 
vant LES  RÈGLES  DU  DROIT  CIVIL.  ÏI,  G 30. 

Différence  fondamentale  entre  eux  et  les  modes 
d'acquérir  en  vertu  du  droit  des  gens,  quant  à  leur 
étenaue.  II,  636. 

Des  Successions.  Il,  631. 

Des  Donations  entre -vifs.  lî,  632.  Et  voyez 
encore  au  mot  Donations. 

Des  Obligations.  Ne  sont  un  mode  d'acquérir, 
suivant  le  droit  civil,  que  les  contrats  pour  la  vali- 
dité desquels  la  loi  civile  a  établi  des  formes  par- 
ticulières. Il,  63^. 

De  hi  Prescription.  Il,  635.  Et  voyez  encore, 
pour  les  développemens,  au  mot  Prescription. 

De  LA  Consistance  du  droit  de  Propriété,  de  son 
étendue,  de  ses  attributs,  sous  le  régime  de  notre 
législation  civile.  Il,  637. 

Du  droit  de  propriété  considéré  d'après  les  ar- 
ticles du  Code  qui  s'y  rapportent  spécialement.  Ibid. 

Définition  de  la  propriété.  Principe  de  l'étendue 
des  droits  du  propriétaire,  et  des  restrictions  qui 
y  sont  apportées.  Ibid» 

Restrictions  fondées  sur  des  règlemens  d'utilité 
générale.  Ibid. 

Piestrictions  fondées  sur  cette  maxime,  qu'on  ne 
doit  user  de  sa  chose  qu'autant  qu'on  ne  porte  in- 
justement  aucun  dommage  à  autrui.  II,  658,  639. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  moyen- 
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nant  une  juste  et  préalable  indemnité. I ,  S;  lî,  6ill, 
GHU.  Vojez,  pour  les  développemens,  Expropria^ 
lion. 

La  propriété  n'est  acquise  à  tout  cessionnaire  que 
suivant  l'étendue  des  droits  du  cédant.  Il,  500. 

La  propriété  d'une  chose  donne  droit  à  tous  ses 
accessoires.  Il,  6^2. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  des- 
sus et  du  dessous.  Application  de  ce  droit,  et  res- 
trictions qui  y  sont  apportées  par  les  règlemens 
d'utilité  publique.  Il,  6^J3. 

Des  divers  Attributs  et  Avantages  de  la  Pro- 
priété FONCIÈRE,  et  principalement  DE  LA  SUPERFICIE 

DU  SOL.  11,  688. 

Des  Droits  et  Intérêts  qui,  pour  Je  proprié- 
taire foncier,  se  rattachent  à  l'espace  aérien  qui 
est  au-dessus  du  sol.  il,  689  et  suivans. 

Etendue  des  droits  du  propriétaire  foncier  sur 
l'espace  aérien.  Des  limites  qui  lui  sont  imposées 
par  la  nature.  Ibid. 

Des  restrictions  qui  y  sont  apportées  par  les  lois 
et  règlemens  de  police.  11,  690. 

Du  partage  par  couches  ou  tranches  horizontales 
qui  peut  avoir  lieu  sur  l'espace  ou  sur  les  cons- 
tructions faites  dans  l'espace  aérien  au  dessus  du 
sol.  II,  695.  Voyez  encore  Maisons. 

Des  Droits  et  Intérêts  qui,  pour  le  proprié- 
taire foncier  y  se  rattachent  immédiatement  à  la 
Surface  du  sol.  Il,  705,  70/ï. 

Leur  multiplicité  et  leur  importance.  Ibid. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers.  II,  705.  Et 
voyez,  pour  les  développemens.  Servitudes. 

Des  droits  d'usufruit,  d'usage,  et  d'habitation.  II, 
706;  et  voyez  Usufruit j  Usage j  Habitation. 

Des  baux  à  vie.  Il,  708.  Et  voyez  Bail  à  vie. 

De  l'emphytéosc.  lî,  709.  Et  voyez  Emphjtéose. 
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De  la  superficie  proprement  dite.  Il,   711.  Et 

voyez  Superficie. 

Des  domaines  congéables.  II,  715.  Et  voyez  Do- 
maines congéables. 

Des  dii^ers  Attributs  et  Avantages  de  la  Pro- 
priété foncière ,  en  ce  qui  touche  aux  Fouilles  à 
pratiquer  dans  V intérieur  du  sol.  II,  71/1. 

Des  avantages  et  émolumens  que  le  propriétaire 
est  entièrement  libre  de  percevoir  au  moyen  des 
fouilles  qui  seraient  pratiquées  dans  son  fonds,  ou 
qui  n'auraient  pour  objet  ni  des  minières  ni  des 
raines  proprement  dites.  Ibid. 

Des  restrictions  qui  lui  sont  imposées  en  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  mines.  Ibid.  Et  voyez 
Mines,  Minières^  Terres  pyriteusesj  Tourbières, 
Carrières. 

De  la  nature  du  droit  de  propriété  qui  appartient 
au  concessionnaire  dans  la  mine  qui  lui  a  été  léga- 
lement concédée.  II,  767. 

Des  restrictions  apportées  en  cette  matière  à  la 
propriété  parfaite,  soit  sous  le  rapport  du  droit  de 
jouir,  soit  sous  le  rapport  du  droit  de  disposer.  Ibid. 
et  suiv.  Voyez  les  développemens  au  mot  Mines, 
ou  Concession. 

De  la  Propriété  des  biens  considérés  par  rapport 
A  CEUX  QUI  LES  POSSEDENT.  III,  815.  Et  voyez,  pour 
les  développemens,  Domaine  public ,  Domaine  de 
l'état.  Domaine  de  la  couronne ,  Domaine  des 
princes,  Départemens ,  Arrondissemens ,  Eta- 
hlissemens  publics.  Communes ,  Hospices,  Fa- 
briques. 

Voy.  encore  Biens. 

De  la  nue  Propriété;  sa  définition.  I,  15. 

PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE.  Sa  supériorité  sur  la 
propriété  mobilière.  I,  66  et  suivans.  Voy.,  pour  les 
développemens,  Propriété,  Immeubles* 


PUR  585 

PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE.  Vo)».  Propriété 
foncière. 

PROPRIÉTÉ  MOBILIÈRE.  Yoyez  Meubles. 

PRUD'HOMMES.  Des  frais  et  dépenses  des  con- 
seils de  prud'hommes.  Font  partie  des  dépenses 
obligatoires  des  communes.  III,  900. 

PUBLIC.  Distinction  et  classification  des  biens 
destinés  à  l'usage  du  public.  I,  3. 

Voyez  encore  Domaine  public ,  Etahlissemens 
publics, 

PUBLICATIONS.  Des  publications  à  faire  pour 
parvenir  aux  concessions  de  mines.  Leur  impor- 
tance. Doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 
II,  759. 

PUISAGE.  Droit  de  puisage  d'eau.  Voy.  Eau. 

PUISSANCE.  Delà  puissance  attribuée  à  l'homme 
sur  les  autres  êtres  de  la  création.  I,  1. 

Distinction  entre  les  divers  degrés  de  cette  puis- 
sance, par  rapport  aux  diverses  espèces  de  choses 
ou  biens.  I,  2. 

Voyez  encore  Biens. 

PUISSANCE  FÉODALE.  Voyez  Féodalité 

PUITS.  Les  seaux  de  puits  ou  fontaine  sont  im- 
meubles par  destination.  I,  139. 

Les  puits  établis  pour  l'exploitation  d'une  mine 
sont  immeubles  par  destination,  et  accessoires  non 
du  sol  sur  lequel  ils  reposent,  mais  du  corps  de  la 
mine.  I,  139,  7G2. 

PURGE  D'HYPOTHÈQUES.  L'acquéreur  d'un 
fonds  grevé  de  rente  foncière  peut-il,  au  moyen 
des  formalités  prescrites,  le  purger  de  cette  charge 
comme  de  toute  autre  dette  hypothécaire?  I,  305. 

Est  opérée  la  purge  des  hypothèques  légales 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  2193  du  Code  civil,  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  II,  675. 
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•*'   Doit-on  attribuer  le  même  effet  à  toute  expro- 
priation publique  en  général?  Ibid.  et  suiv. 

PYRITES.  Voy.  Terres  pyriteuses. 
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QUALITÉS.  Les  qualités  et  facultés  personnelles 
de  l'homme  sont  pour  lui  des  droits  de  propriété. 
I,  11. 

Elles  n'appartiennent  qu'à  lui  seul.  I,  23. 

Les  modifications  qu'elles  subissent  par  l'effet  des 
lois  de  l'ordre  social  ne  portent  point  atteinte  à  ce 
principe.  Ibid. 

QUASI-CONTRAT.  Du  quasi-contrat  judiciaire; 
ses  effets.  Comme  les  contrats  ordinaires,  il  n'est  af- 
fecté que  d'une  nullité  relative  par  l'incapacité  de 
l'une  des  parties.  III,  915. 

QUASI-POSSESSION.  Voy.  Possession. 

QUÊTES.^Celles  faites  pour  fournir  aux  frais  du 
culte  appartiennent  au  revenu  des  fabriques.  III, 
973. 

QUITTANCE.  La  quittance  d'une  créance  est 
donnée  valablement  par  un  simple  possesseur  qui 
en  opère  l'extinction ,  ainsi  que  de  l'hypothèque.  I, 
170. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  Peut  être,  par  l'héri- 
tier à  réserve,  substituée  à  la  rente  viagère  inoffi- 
cieuse. I,  209. 

Le  roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé  sans 
être  assujetti  aux  règles  du  Code  qui  limitent  la  quo- 
tité disponible.  III,  852. 
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RACHAT.  De  la  faculté  de  Rachat  ou  Rem- 
boursement propre  à  la  Rente  constituée.  I,  272. 

Comment  elle  diffère  essentiellement  de  celle 
propre  à  la  rente  foncière.  La  faculté  de  rachat 
stipulée  dans  la  rente  constituée  est  imprescrip- 
tible ,  et  ne  peut  être  aggravée  par  des  charges  su- 
périeures aux  avantages  reçus.  —  Allas  pour  celle 
stipulée  dans  la  rente  foncière.  Ibid. 

On  ne  peut  stipuler  le  rachat  de  la  rente  cons- 
tituée pour  un  capital  numérique  supérieur  à  celui 
livré,  sans  faire  une  stipulation  usuraire.  —  Allas 
dans  la  rente  foncière.  I,  289. 

De  la  faculté  de  Rachat  propre  à  la  Rente 
foncière.  D'après  les  principes  du  droit  romain  et 
du  droit  ancien ,  les  rentes  foncières  étaient  irrache- 
tables  de  leur  nature ,  et  considérées  comme  partie 
intégrante  de  l'immeuble.  I,  272,  280,  305. 

Néanmoins  la  faculté  de  rachat  pouvait  être  sti- 
pulée dans  le  contrat.  I,  272. 

Comment,  dans  ce  cas  même,  elle  diffère  de  la 
faculté  de  rachat  propre  à  la  rente  constituée.  Ihid. 

Changemens  apportés  par  les  lois  nouvelles  sur 
le  régime  des  rentes  foncières.  Faculté  générale  de 
rachat  décrétée  par  l'assemblée  constituante.  I,  277. 

Ne  porte  point  atteinte  à  la  nature  immobilière 
des  rentes;  elles  continuent  à  pouvoir  être  frap- 
pées d'hypothèques  jusqu'à  la  loi  du  11  brumaire 
an  7.  I,  282. 

La  faculté  de  rachat  ne  s'applique  qu'aux  rentes 
foncières  stipulées  à  perpétuité.  I,  277. 

Nonobstant  la  faculté  de  rachat,  on  conserve  aux 
créanciers  l'exercice  des  mêmes  actions  anciennes 
contre  les  preneurs  ou  les  fonds  baillés.  I,  279. 
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Dispositions  relatives  au  mode  et  aux  conditions 
du  rachat.  I,  277. 

La  faculté  de  rachat  est  confirmée  par  la  légis- 
lation nouvelle  du  Code  civil.  I,  28^,  288. 

On  peut  néanmoins  en  fixer  les  clauses  et  condi- 
tions. Ibid. 

Il  peut  être  temporairement  interdit,  et  jusqu'à 
quel  terme.  Ibid, 

Pour  être  rachetable,  la  rente  doit  avoir  été  éta- 
blie à  perpétuité.  N'est  pas  rachetable  celle  résul- 
tant du  bail  emphytéotique  fait  pour  un  temps  li- 
mité, ou  du  bail  à  vie.  Ibid. 

Que  faut -il  pour  qu'une  rente  soit,  au  désir  de 
la  loi,  étabhe  à  perpétuité?  I,  285,  286,  287. 

Du  mode  de  rachat  d'après  le  Code.  I,  288. 

Des  clauses  et  conditions  que  le  créancier  peut 
y  imposer.  Il  peut  stipuler  un  capital  supérieur  à  ce- 
lui dont  l'intérêt  légal  produirait  la  rente  annuelle. 
I,  289. 

^liàs  dans  la  rente  constituée.  Ibid.  et  272. 

Quidf  néanmoins ,  si  les  conditions  du  rachat 
étaient  trop  onéreuses?  I,  290. 

En  l'absence  de  toute  stipulation  sur  le  mode  du 
rachat  de  la  rente  foncière,  comment  doit-il  être 
fait?  I,  291. 

Le  créancier  peut -il  stipuler,  comme  condition 
unique  du  rachat,  le  déguerpissement  du  fonds? 
I,  292. 

Du  délai  pendant  lequel  le  créancier  peut  inter- 
dire le  rachat.  I,  295. 

La  stipulation  qui  excède  le  délai  légal  est-elle 
entièrement  nulle,  ou  seulement  réductible?  1,29^. 

Comment  il  existe  encore  aujourd'hui  une  espèce 
de  rente  foncière  irrédimable.  I,  307,  508;  II,  777, 
779,  780. 

Le  débiteur  de  rente  foncière  peut-il,  pour  non- 
paiement  des  arrérages  renluels,  être  forcé  au  ra- 
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cbal  de  la  rente  capitalisée  suivant  le  montant  de 
l'estimation  déterminée  par  les  lois?  I,  503. 

Le  créancier  peut-il  seulement  agir  en  résolution 
du  contrat,  pour  forcer  le  débiteur  au  déguerpis- 
sement?  Ibid. 

Après  quel  délai  de  cessation  de  paiement  l'ac- 
tion peut -elle  être  ouverte?  Ihid. 

Si  le  créancier  agit  en  résolution  et  déguerpisse- 
ment,  le  débiteur  peut-il  parer  à  cette  action  par 
le  racbat  ?  I,  50 iï. 

De  la  Vente  a  rachat.  Voyez  Réméré. 

De  la  réserve  de  Rachat  dans  les  anciens  titres 

DE  DOMANIALITÉ  DE  l'ÉTAT.  SeS  EFFETS.  III,    82 fl. 

RACINES.  Voyez  Plantation, 

RADES.  Font  partie  du  domaine  public.  III, 
816. 

RAFFINEUR.  Des  cbaudières  du  raffineur.  Voy. 
Chaudières. 

Rx4TEAUX.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

RATELIERS.  Les  râteliers  et  mangeoires  des 
écuries  sont  immeubles  par  destination.  I,  1^3, 
14/i,  152. 

RATIFICATION.  Des  lettres  de  ratification.  Ne 
purgeaient  point  autrefois  le  droit  foncier  apparte- 
nant au  bailleur  à  rente  foncière,  comme  les  simples 
hypothèques.  I,  280. 

RECENSEMENT.  Du  recensement  de  la  popu- 
lation des  communes.  Les  frais  en  font  partie  de 
leurs  dépenses  obligatoires.  III,  900. 

RECETTES.  Des  recettes  des  communes.  Re- 
cettes ordinaires.  III,  901. 

Recettes  extraordinaires.  III,  902. 

RECEVEURS  MUNICIPAUX.  Leurs  traitemens 
font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 
III,  900. 

Ne  peuvent  rien  payer  qu'en  vertu  d'allocation 
au  budget.  III,  92  a. 
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Leur  assistance  à  toutes  adjudications  de  tra- 
vaux à  exécuter  pour  les  communes.  III,  890. 

RECEVEURS  PARTICULIERS.  Leurs  attribu- 
tions dans  les  actions  qui  intéressent  le  trésor  pu- 
blic. III,  8^1. 

RECIDIVE.  Peines  pour  la  récidive  en  fait  de 
délits  de  chasse.  I,  o7G. 

RECOLTES.  L'exportation  de  ses  récoltes  peut 
être  interdite  au  propriétaire  par  les  règlemens.  I, 

Principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction 
au  droit  de  propriété.  Ibid, 

Voyez  encore  Fruits. 

RECONSTRUCTIONS.  De  celles  à  faire  des 
maisons  et  bâtiraens  partagés  par  tranches  hori- 
zontales entre  plusieurs  propriétaires.  II,  699,  702. 
Voyez  encore  Maisons. 

RECRUTEMENT.  Voyez  Conscription, 

RECTEURS.  Leurs  attributions  dans  les  procès 
qui  concernent  Tuniversité.  III,  9^7. 

REDEVANCE.  Des  redevances  fixes  et  propor- 
tionnées que  les  concessionnaires  de  mines  sont 
tenus  de  payer  à  l'état.  II,  765. 

De  celles  à  payer  aux  propriétaires  des  fonds  de 
surface.  II,  777.  Voyez  encore  Indemnité. 

RÉFRACTAIRES.  Voyez  Déserteurs. 

RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE.  Voyez  Hypo- 
thèques. 

REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Des  frais  des 
registres  de  l'état  civil,  et  de  la  portion  des  tables 
décennales  tombant  à  la  charge  des  communes. 
Font  partie  de  leurs  dépenses  obligatoires.  III,  900. 

REINE  DES  FRANÇAIS.  Du  douaire  qui  lui 
est  assuré  en  cas  de  survie ,  et  en  quoi  il  consiste. 
m,   853. 

RÉINTEGRANDE.  Ce  que  c'est.  II  ^  ^90. 
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Sur  quoi  se  fonde  la  réintégrande ,  et  comment 
elle  doit  être  jugée.  II,  ^91. 

Conséquence  remarquable  de  sa  nature  particu- 
lière ;  et  comment  peut  y  succomber  celui  qui  se- 
rait tout  à  la  fois  propriétaire  et  véritable  posses- 
seur civil  du  fonds.  II,  492. 

Voyez  tous  les  déveîoppemens  sur  d'autres  prin- 
cipes généraux  ou  particuliers  au  mot  Possessoire. 

RELAIS.  Les  relais  de  la  mer  font  partie  du  do- 
maine public.  Ils  ne  peuvent  être  acquis  aux  rive- 
rains par  droit  d'alluvion.  II,  594 3  III,  816. 

Yoyez  encore  AlJiwion. 

REMBOURSEMENT.  On  ne  peut  exiger  celui 
du  capital  constitutif  de  la  rente  viagère,  en  cas  de 
non -paiement  des  arrérages.  1,212. 

Exception  pour  le  cas  où  le  débiteur  ne  fournit 
pas  les  sûretés  promises  par  le  contrat.  I,  215. 

Du  remboursement  des  rentes  foncières  et  cons- 
tituées. Voyez  Rachat. 

Du  remboursement  à  recevoir  par  les  communes 
des  capitaux  ou  créances  à  elles  appartenant.  Aver- 
tissement préalable  à  donner  par  les  débiteurs.  III, 
891. 

Du  remboursement  à  recevoir  par  lesbospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  III,  960. 

De  celui  à  recevoir  par  les  fabriques,  et  du  rem- 
ploi des  sornmes  qui  en  proviennent.  III,  978. 

REMERE.  De  la  vente  à  réméré.  Dans  ce  con- 
trat, la  faculté  de  réméré  ne  peut  excéder  cinq  an- 
nées. La  stipulation  contraire  n'est  pas  nulle,  mais 
réductible.  I,  294. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  de  celui  qui  a 
vendu  son  fonds  sous  pacte  de  réméré?  Est -elle 
meuble  ou  immeuble?  I,  180. 

Après  la  vente  à  réméré  l'acquéreur  profite,  à  l'ex- 
clusion du  vendeur,  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
pendant  le  délai  du  rachat.  I,  401. 
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REMPARTS  des  places  de  guerre;  .'sont,  dans 
notre  état  de  civilisation,  placés  par  l'autorité  pu- 
blique, en  deliors  de  toute  possession  privée;  et  ne 
peuvent  être  l'objet  du  droit  de  propriété.  1,2,6, 
9,  10. 

Ils  font  partie  du  domaine  public.  III,  816. 

Les  terrains  de  fortifications  et  remparts  des  villes 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  appartiennent  à 
letat.  III,  821. 

RENONCIATION.  De  l'aliénation  des  droits  in- 
corporels par  voie  de  renonciation.  Ses  formes  et  ses 
effets.  —  Elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  choses  cor- 
porelles. I,  524  et  suivans. 

RENTE.  Formalités  spéciales  relatives  à  la  saisie 
des  rentes,  et  quels  en  sont  les  motifs.  I,  243. 

Voyez ,  pour  tous  autres  développemens ,  Rente 
constituée  y  Rente  foncière.  Rente  viagère. 

RENTE  CONSTITUÉE.  Ce  que  c'est.  1, 205,  225, 
259,  285. 

Circonstances  auxquelles  elle  a  dû  son  origine. 
I,  247. 

Bulles  des  papes  qui  prohibaient  la  perception 
d'un  intérêt  pour  simple  prêt  d'argent.  I,  247 ,  253. 

Au  législateur  temporel  et  civil  seul  il  appartient 
de  statuer  sur  le  taux  des  intérêts  et  arrérages  ren- 
tuels.  I,  249. 

Variations  subies  dans  notre  législation  par  le 
taux  de  l'intérêt  rentuel.  I,  250,  254,  259  et  sulv. 

Des  dii^erses  Retenues  autorisées  en  Jat^eur 
des  débiteurs.  Leur  motif.  I,  251. 

Le  droit  de  retenue  n'existe  plus  pour  les  rentes 
constituées  sous  l'empire  du  Code.  I,  261 ,  264. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  taux 
de  l'intérêt  légitime  et  de  la  retenue ,  a  l'égard  des 
rentes  constituées  sous  une  loi  ancienne.  I,  252, 
255,  261,264. 
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De  la  stipulation  de  non-retenue  insérée  dans  les 
€ontrats  de  constitution.  I,  252. 

Peut-on,  dans  la  constitution  de  rente,  stipuler 
les  intérêts  des  intérêts?  I,  264. 

Voyez  encore,  pour  les  développemens  sur  les 
dispositions  de  la  loi  relatives  aux  intérêts  légaux 
et  conventionnels.  Intérêts. 

Comment  la  rente  constituée  participe  de  la  na- 
ture du  prêt  et  de  celle  de  la  vente.  I,  225. 

Le  capital  peut  en  être  fourni  par  la  délivrance 
de  denrées  estimées.  I,  226. 

Des  fruits  ou  denrées  peuvent  être  aussi  délivrés 
pour  intérêts.  I,  226,  257,  265. 

Comment  connaître,  en  ce  cas,  s'ils  sont  à  un 
taux  usuraire  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction.  1, 
263. 

Quoique  aliéné  à  perpétuité,  le  capital  de  la  rente 
constituée  devient  exigible  en  certains  cas  détermi- 
nés par  la  loi.  I,  227. 

Si  les  rentes  anciennes  sont  soumises  à  ce  principe 
comme  les  nouvelles.  Ihid. 

Des  Causes  d'exigibilité  du  capital  de  la  rente 
constituée.  I,  228. 

Du  défaut  de  paiement  de  la  part  du  débiteur 
pendant  le  cours  de  deux  années.  I,  228. 

Distinction  entre  la  rente  quérableet  la  rente  por- 
table. I,  229. 

Le  débiteur  poursuivi  en  remboursement  pour 
cessation  de  paiement  pendant  deux  années,  peut- 
il,  même  dans  la  rente  portable,  obtenir  un  délai 
de  grâce  arbitré  par  le  juge?  I,  250. 

De  la  variété  des  circonstances  qui  peuvent  mo- 
tiver ce  délai.  I,  231. 

La  caution  du  débiteur  de  rente  constituée  peut- 
elle  être  forcée  au  remboursement  comme  le  débi- 
teur lui-même?  1,  252. 
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La  rente  constituée  avait  autrefois  dans  la  plu- 
part des  coutumes  la  qualité  d'immeuble.  I,  2^3. 

En  plusieurs  provinces  elle  était  immeuble  en 
fait  de  communauté,  et  meuble  en  fait  de  succes- 
sion. I,  2^^. 

Avant  le  Code  civil,  les  rentes  constituées  ont- 
elles  déjà  été  complètement  mobilisées  par  la  loi 
du  11  brumaire  an  7,  qui  ne  permettait  plus  qu'elles 
fussent  frappées  d'hypothèque?  I,  2^4. 

Différences  entre  la  rente  constituée  et  la  rente 
viagère.  I,  253. 

Motifs  qui  les  rendent  néanmoins  meubles  l'une 
comme  l'autre,  et  les  font  tomber  en  communauté. 
I,  221,  222,  223. 

Sont  toutes  deux  censées  exister  au  domicile  du 
créancier.  Ihid. 

Les  rentes  constituées  sur  l'état  et  les  actions  sur 
la  banque  de  France  peuvent  être  immobilisées.  I, 
234. 

Les  rentes  en  général  doivent  être  traitées 
comme  des  meubles  précieux  ;  et  pourquoi.  I, 
235. 

Quels  doivent  être  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la 
disposition  des  rentes  de  son  mineur?  Peut-il  en 
recevoir  le  remboursement  et  en  donner  valable 
quittance?  I,  235. 

Peut-il  les  vendre  comme  les  meubles  ordinaires? 
I,  236. 

Quid,  des  inscriptions  de  rente  5  p.  100  sur  l'état 
appartenant  aux  mineurs  ou  interdits?  I,  237. 

De  celles  qui  appartiennent  à  des  successions  va- 
cantes? I,  238. 

De  celles  qui  appartiennent  à  des  successions  ac- 
ceptées sous  bénéfice  d'inventaire?  I,  239. 

Formalité  à  remplir  par  le  débiteur,  pour  le  rem- 
boursement de  toutes  rentes  ou  capitaux  dus  aux 
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hospices,  communes,  fabriques,  et  autres  établisse- 
mens  publics.  I,  241. 

Du  remploi  à  faire  des  mêmes  capitaux  en  rentes 
sur  l'état.  I,  242. 

Formalités  spéciales  auxquelles  est  soumise  la 
saisie  des  rentes  constituées.  I,  245. 

De  la  faculté  de  Rachat  ou  Remboursement 
propre  à  la  B.ente  constituée.  I,  272. 

Cette  même  faculté  n'appartenait  point  naturel- 
lement, sous  le  droit  ancien,  à  la  rente  foncière. 
Ibid. 

Mais  elle  pouvait  être  stipulée  dans  le  contrat. 
Ibid. 

Comment,  en  ce  cas  même,  elle  différait  essen- 
tiellement de  la  faculté  de  rachat  propre  à  la  rente 
constituée. —  Celle-ci  est  imprescriptible, et  ne  peut 
être  aggravée  par  des  charges  supérieures  aux  avan- 
tages reçus.  —  Aliàs  dans  celle  stipulée  pour  la 
rente  foncière.  Ibid. 

On  ne  peut  en  stipuler  le  rachat  pour  un  ca- 
pital numérique  supérieur  à  celui  livré,  sans  faire 
une  stipulation  usuraire.  I,  289. 

Aliàs  dans  la  rente  foncière.  Ibid. 

RENTE  FÉODALE.  Abolition  des  rentes  sei- 
gneuriales et  féodales  par  les  lois  de  la  révolution. 
I,  278. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu'une  rente 
était  entachée  de  féodalité.  Ibid, 

RENTE  FONCIÈRE.  Ce  que  c'est.  Exposé  des 
anciens  principes  sur  la  matière  des  rentes  foncières. 
Définition  de  la  rente  foncière  d'après  Pothier.  I, 
265,  266. 

Elle  avait  autrefois  dans  la  plupart  des  coutumes 
la  qualité  d'immeuble.  I,  245. 

En  plusieurs  provinces  elle  était  immeuble  en 
fait  de  communauté ,  et  meuble  en  fait  de  succes- 
sion. I,  244. 

TOM.    III.  58 
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Avant  le  Code,  les  rentes  foncières  ont-elles  déjà 
été  complètement  mobilisées  par  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  qui  ne  permettait  plus  qu'elles  fussent 
frappées  d'hypothèque?  Ibid. 

Les  rentes  foncières  anciennes  étaient  irracheta- 
bles  de  leur  nature,  et  considérées  comme  partie 
intégrante  de  l'immeuble.  I,  280,  305. 

Elles  ne  pouvaient  être  purgées  par  lettres  de 
ratification.  Ibid, 

Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  les  hypothèques 
établies  sur  les  anciennes  rentes  foncières  pourraient 
encore  exister  aujourd'hui.  I,  302. 

Du  cas  où  la  mesure  conservatoire  de  l'inscription 
a  été  continuellement  prise  et  en  temps  utile.  Ibid, 

Du  cas  où  l'on  aurait  laissé  périmer  l'inscription. 
Cette  péremption  entraîne -t- elle  l'anéantissement 
de  l'hypothèque ,  ou  seulement  la  perte  de  la  prio- 
rité de  date?  Ibid. 

De  la  nature  et  des  principaux  caractères  de  la 
rente  foncière  ancienne.  Elle  peut  avoir  pour  cause 
toute  espèce  d'aliénation.  I,  266. 

Le  preneur  du  bail  à  rente  foncière  devient  pro- 
priétaire. Ibid* 

La  rente  foncière  n'est  pas  essentiellement  per- 
pétuelle; elle  peut  être  établie  par  un  bail  à  vie  ou 
à  longues  années.  Ibid, 

Au  lieu  de  la  propriété,  le  preneur  acquiert  seu- 
lement alors  un  jus  in  re  comparable  à  celui  de 
l'usufruitier.  Ibid, 

La  rente  à  servir  par  le  preneur  est  pour  le  bail- 
leur un  droit  réel  qu'il  retient  dans  la  chose,  et  en 
vertu  duquel  il  la  suit  en  quelques  mains  qu'elle 
passe.  Ibid, 

La  rente  foncière  peut  être  stipulée  soit  en  argent, 
soit  en  denrées.  I,  267. 

De  la  rente  en  champart.  Ibid. 

T'arîations  subies  dans  noire  Le'gislaiion  par  le 
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taux  de  Tlntérêt  rentuel  I,  250,  254  ,  259,  260, 
2G1. 

Des  diverses  Retenues  autorisées  en  Jai^eur 
des  Débiteurs.  Leur  motif.  I,  251. 

De  ]a  stipulation  de  non-retenue.  I,  252. 

DeE  difficultés  qui  pourraient  s'élever  aujourd'hui 
sur  le  taux  de  l'intérêt  légitime  et  de  la  retenue, 
à  l'égard  des  rentes  foncières  créées  sous  une  loi  an- 
cienne. I,  252,  255. 

La  rente  foncière  doit  être  établie  sans  autre  dé- 
signation de  capital  que  le  fonds  même.  Autrement 
elle  devient  rente  constituée.  I,  268. 

Des  diverses  Actions  qui  appartiennent  au 
Bailleur  à  Rente  foncière.  De  Faction  personnelle 
contre  le  preneur.  I,  269,  270. 

De  l'action  réelle  ou  hypothécaire  qui  pèse  sur 
le  fonds  lui-même.  Ihid, 

De  l'action  mixte  dérivant  du  droit  de  suite  entre 
les  mains  de  tout  détenteur.  I,  271. 

Des  droits  du  créancier  de  rente  foncière  en  cas 
de  non-paiement  des  arrérages  par  le  débiteur.  — 
Peut-il  forcer  celui-ci  au  remboursement  de  la  rente 
capitalisée  suivant  le  montant  de  l'estimation  dé- 
terminée par  les  lois?  I,  303. 

De  la  faculté  du  Déguerpissement  accordée 
au  preneur  pour  se  libérer.  I,  269,  270. 

Le  créancier  a-t-il  seulement  l'action  en  résolu- 
tion du  contrat  pour  forcer  le  débiteur  à  ce  déguer- 
pissement? I,  303. 

Après  quel  délai  de  cessation  de  paiement  peut- 
il  agir?  Ibid. 

Si  le  créancier  agit  en  résolution  et  déguerpisse- 
ment, le  débiteur  peut-il  parer  à  cette  action  par 
le  rachat?  I,  304. 

Modification  qui  peut  être  apportée  par  le  con- 
trat à  la  faculté  du  déguerpissement,  et  distinc- 
tion entre  le  preneur  lui-même  ou  ses  héritiers  et 
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ses  successeurs  à  titre  singulier.  I,  269,  270,  27^, 
275,  276. 

Du  cas  où  la  rente  a  été  hypothéquée  non-seu- 
lement sur  le  fonds  baillé,  mais  sur  d'autres  fonds 
du  preneur.  I,  275. 

Des  caractères  de  similitude  et  de  différence 
entre  la  Vente  et  le  Bail  à  Kente  foncière.  I, 
271,272. 

Le  prix  de  vente  n'est  dû  que  par  l'acheteur; 
le  droit  de  rente  est  dû  par  le  fonds.  ïbid. 

L'acheteur  peut  abuser;  le  preneur  par  bail  à 
rente  est  obligé  d'entretenir.  ïbid. 

Le  bail  à  rente  peut,  comme  la  vente,  être  res- 
cindé pour  cause  de  lésion.  Ihid, 

Et,  comme  elle,  résolu  pour  cause  de  non-paie- 
ment. Tbid. 

La  rente  foncière  n  est  point  ^  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  ancien,  r achetable  de  sa  nature > 
I,  272. 

Mais  la  faculté  de  rachat  peut  être  stipulée  ex- 
pressément dans  le  contrat.  ïbid. 

Comment,  dans  ce  cas  même,  elle  diffère  essen- 
tiellement de  la  faculté  de  rachat  propre  à  la  rente 
constituée.  —  Celle-ci  est  imprescriptible,  et  ne 
peut  être  aggravée  par  des  charges  supérieures  aux 
avantages  reçus.  —  Aliàs  dans  celle  stipulée  pour 
la  rente  foncière.  Ïbid. 

Changemens  apportés  par  les  lois  nouvelles 
sur  le  régime  des  Rentes  foncières.  I,  277. 

Faculté  générale  de  rachat  décrétée  par  l'assem- 
blée constituante.  ïbid. 

Ne  s'applique  qu'aux  rentes  foncières  stipulées 
à  perpétuité.  ïbid. 

Ne  porte  point  atteinte  à  la  nature  immobilière 
des  rentes;  elles  continuent  à  pouvoir  être  frappées 
d'hypothèque  jusqu'à  la  loi  du  11  brumaire  an 
7.   I,  282. 
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Nonobstant  la  faculté  de  rachat,  on  conserve  aux 
créanciers  Texercice  des  mêmes  actions  anciennes 
contre  les  preneurs  ou  les  fonds  baillés,  I,  279. 

Aux  débiteurs  est  aussi  conservée  la  faculté  du 
déguerpissement.  Ibid. 

La  réserve  d'actions  en  faveur  des  créanciers 
les  dispense-t-elle,  nonobstant  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  7,  de  former  inscription  pour 
conserver  leur  droit  de  suite  entre  les  mains  des 
tiers  acquéreurs?  I,  280. 

Dispositions  relatives  au  mode  et  aux  conditions 
du  rachat.  I,  277. 

Abolition  entière  et  sans  rachat  de  toutes  les 
rentes  foncières  seigneuriales  ou  féodales.  î,  278. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu'une  rente 
était  entachée  de  féodalité.  Ibid. 

Du  nouvel  état  de  la  législation  sur  les  Rentes 
foncières  d'après  le  Code  civil.  \,  283,  295. 

Conversion  définitive  de  la  rente  foncière  en  une 
créance  purement  mobilière.  Ibid. 

Le  bail  à  rente  perpétuelle  entraîne  aujourd'hui, 
comme  la  vente,  aliénation  absolue  de  l'héritage 
au  profit  de  l'acquéreur.  I,  2  S  7. 

La  rente  foncière  devenue  meuble  ne  peut  plus 
être  hypothéquée.  —  Elle  tombe  en  communauté. 
I,  283. 

Faculté  de  Rachat  confirmée  en  faveur  du  Dé- 
biteur. I,  284,  288. 

On  peut  néanmoins  en  fixer  les  clauses  et  con- 
ditions. Ibid. 

Il  peut  être  temporairement  interdit,  et  jusqu'à 
quel  terme.  Ibid. 

Pour  être  rachetable,  la  rente  doit  avoir  été  éta- 
blie à  -perpétuité.  N'est  pas  rachetable  celle  résul- 
tant du  bail  emphytéotique  fait  pour  un  temps  li- 
mité, ou  du  bail  à  vie.  Ibid. 
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Que  faut-il  pour  qu'une  rente  soit,  au  désir  de 
la  loi,  établie  à  perpétuité?  I,  285,  2 8C,  287. 

Du  mode  de  rachat  d'après  le  Code.  I,  288. 

Des  clauses  et  conditions  que  le  créancier  peut 
y  imposer.  Il  peut  stipuler  un  capital  supérieur 
à  celui  dont  l'intérêt  légal  produirait  la  rente  an- 
nuelle. I,  289. 

AJiàs  dans  la  rente  constituée.  ïbid. 

Quid^  néanmoins,  si  les  conditions  du  rachat 
étaient  trop  onéreuses?  I,  290. 

En  l'absence  de  toutes  stipulations  sur  le  mode 
du  rachat  de  la  rente  foncière,  comment  doit-il 
être  fait?  I,  291. 

Le  créancier  pourrait-il  stipuler,  comme  condi- 
tion unique  du  rachat,  le  déguerpissement  du 
fonds?  I,  292. 

Du  délai  pendant  lequel  le  créancier  peut  inter- 
dire le  rachat.  I,  293. 

La  stipulation  qui  excède  le  délai  légal  est-elle 
entièrement  nulle,  ou  seulement  réductible  ?  I,  29^. 

N'y  a-t-il  donc  plus  en  France  de  rentes  fon- 
cières  perpétuelles  et  irrédiraables  ?  I,   307. 

Espèce  particulière  de  rentes  foncières  créées  à 
l'occasion  des  concessions  de  mines.  I,  307,  308; 
II,  777,  780. 

C'est  une  vraie  propriété  immobilière.  II,  779. 

Du  droit  de  Retenue  à  exercer  sur  les  arré- 
rages de  la  Rente  foncière.  Existe-t-il  encore  au- 
jourd'hui? I,  300. 

De  la  faculté  du  Déguerpissement  en  faveur 
des  acquéreurs  ou  détenteurs  de  fonds  aliénés  à 
charge  de  rentes  foncières  depuis  le  Code.  1,290. 

Du  privilège  hypothécaire  qui  appartient  au- 
jourd  hui  au  créancier  de  rente  foncière  comme  au 
vendeur  ordinaire.  Conditions  de  la  conservation 
de  ce  privilège.  I,  298. 

Des  droits  du  bailleur  à  rente  contre  les  tiers  ac- 
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quéreurs.  Il  ne  peut  plus  agir  contre  eux  qu'hypo- 
tliécairement ,  comme  un  vendeur  ordinaire,  et 
à  charge  d'inscription.  I,  301. 

Mais  le  tiers  acquéreur  peut-il  affranchir  son 
immeuble  de  la  rente,  comme  de  toute  autre  dette 
hypothécaire,  par  le  paiement  du  prix  stipulé  en 
son  contrat,  et  au  moyen  des  formalités  de  purge 
d'hypothèques  ?  I,  305. 

RENTE  PERPÉTUELLE.  Voyez  Renie  cons- 
tituée^ et  Rente  foncière, 

RENTE  PORTABLE.  Voyez  Rente  constituée. 

RENTE  QUÉRABLE.  Voyez  Rente  constituée. 

RENTE  SEIGNEURIALE.  Abolition  des  rentes 
seigneuriales  et  féodales  par  les  lois  de  la  révolu- 
tion. 1,278. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu'une  rente 
était  entachée  de  féodalité.  Ibid, 

RENTES  SUR  L'ÉTAT.  Les  rentes  constituées 
sur  l'état  peuvent  être  immobilisées.  I,  23^. 

Des  rentes  sur  l'état  qui  appartiennent  à  des 
mineurs  ou  interdits.  Formalités  pour  leur  aliéna- 
tion. I,  237. 

De  celles  qui  appartiennent  à  des  successions 
vacantes.  I,  238. 

De  celles  qui  appartiennent  à  des  successions 
acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire.  I,  239. 

De  l'emploi  en  rentes  sur  l'état  des  capitaux 
appartenant  aux  établissemens  publics.  I,  2^2; 
III,  891,  960. 

RENTE  VIAGÈRE.  Ce  que  c'est.  I,  207. 

Est  classée  expressément  au  rang  des  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi.  I,  207,  283. 

Elle  est  l'effet  d'un  contrat  aléatoire ,  et  le  taux 
de  ses  arrérages  est  arbitraire.  I,  207,  208. 

Peut  être  établie  soit  par  acte  onéreux,  soit  par 
acte  gratuit,  1,  207,  200. 
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Est  nulle  en  ce  dernier  cas,  faite  au  profit  d'un 
incapable.  Tbid. 

Si,  inofficieuse,  peut  être  remplacée  par  la  quo- 
tité disponible.  Ibid. 

Peut  être  établie  sur  plusieurs  têtes.  I,  210. 

Durant  la  vie  d'un  tiers  non  intéressé.  Ibid. 

Ne  s'éteint  point,  dans  cette  hypothèse,  par  la 
mort  du  rentier.  —  Conséquences  qui  résultent, 
en  ce  cas ,  de  sa  nature  particulière  : 

A  la  mort  du  rentier,  partage  des  arrérages  entre 
son  conjoint  survivant  et  ses  héritiers.  I,  225. 

Le  rentier  la  transmet,  lors  de  son  décès,  à  ses 
héritiers,  ou  peut  la  laisser  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit à  un  légataire.  I,  22^. 

La  rente  viagère  peut  être  établie  au  profit  d'un 
tiers  qui  n'en  a  pas  fourni  le  prix.  I,  210. 

Quoique  libéralité,  en  ce  dernier  cas,  n'est  point 
assujettie  aux  formes  de  la  donation,  mais  peut 
être  révoquée  avant  l'acceptation  du  tiers  gratifié. 
Ibid, 

La  rente  viagère  est  nulle,  constituée  sur  la  tête 
d'une  personne  déjà  décédée,  ou  atteinte  de  la  ma- 
ladie dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  du 
contrat.  I,  211. 

Le  débiteur  de  la  rente  viagère  ne  peut  se  libé- 
rer par  un  remboursement,  comme  le  créancier 
ne  peut  demander  ce  remboursement  pour  défaut 
de  paiement  des  arrérages.  I,  212. 

Exception  pour  le  cas  où  le  débiteur  ne  fournit 
pas  les  sûretés  promises  par  le  contrat.  I,  213. 

Les  arrérages  sont  fruits  civils.  Quid,  néanmoins, 
du  terme  stipulé  payable  d'avance?  I,  21^1. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  déclarée  insaisis- 
sable que  lorsqu'elle  est  constituée  par  un  tiers  à 
titre  gratuit.  I,  21^. 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  point,  comme  l'usa- 


REP  601 

fruit ,  par  la  mort  civile  du  rentier.  Motif  de  celte 
différence.  I,  215. 

Le  rentier  ne  peut  demander  ses  arrérages  qu'en 
justifiant  de  son  existence  ou  de  celle  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  consti- 
tuée. —  Aliàs  pour  l'usufruit.  I,  216. 

Conséquence  de  cette  différence  en  cas  d'absence 
du  rentier  et  de  l'usufruitier.  I,  217. 

La  vente  pour  constitution  de  rente  viagère  n'est 
point  sujette  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  I, 
218. 

Quid,  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  n'é- 
tait qu'égale  ou  inférieure  au  revenu  du  fonds  ?  I, 
219. 

Des  effets  et  conséquences  de  la  vente  à  fonds 
perdu  ou  à  rente  viagère  faite  à  un  héritier  à  ré- 
serve. I,  220. 

Différences  entre  la  Rente  viagère  et  la  Renie 
constituée.  I,  233. 

Comment  néanmoins  elles  sont  meubles  l'une 
comme  l'autre,  et  tombent  en  communauté  non- 
seulement  pour  les  arrérages,  mais  pour  le  droit 
rentucl  lui-même.  Conséquences  qui  en  résultent. 
I,  221,  223,  253. 

Sont  toutes  deux  censées  exister  au  domicile  du 
créancier.  I,  253. 

De  la  nature  particulière  de  la  rente  viagère  cons- 
tituée sur  la  tête  d'un  tiers  non  intéressé.  I,  222, 
223,  22a. 

De  l'Usufruit  portant  sur  une  "Renie  viagère. 
L'usufruitier  profite  de  tous  les  arrérages  sans  être 
tenu  à  restitution.  I,  22a  ;  II,  11  h. 

Mais  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel 
acquitte  en  totalité  ou  en  partie  proportionnelle 
les  mêmes  arrérages,  sans  droit  à  aucune  répétition, 
I,  22a. 

RÉPARATIONS.  L'action  appartenant  au  pro- 
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priétaire  d'un  fonds  pour  exiger  des  réparations  ou 
indemnités  contre  l'usufruitier  ou  le  fermier  ayant 
commis  des  dégradations,  est-elle  transmise  à  un 
acquéreur,  si  le  fonds  lui  est  cédé  sans  mention  ni 
réserve?  I,  192. 

De  celles  à  faire  aux  maisons  et  bâtimens  parta- 
gés par  tranches  horizontales  entre  plusieurs  pro- 
priétaires. II,  699.  Voyez  encore  Maisons. 

Des  réparations  qui  peuvent  être  mises  à  la  charge 
du  possesseur.  Distinctions.  II,  552,  559. 

Voyez  encore  Dépenses. 

RÉPARATIONS  (GROSSES).  De  celles  à  faire 
aux  édifices  communaux.  Font  partie  des  dépenses 
obligatoires  des  communes.  III,  900. 

Il  en  est  de  même  de  celles  applicables  aux  édi- 
fices consacrés  au  culte.  III,  975. 

RÉPÉTITION.  A  lieu  en  cas  de  paiement  de  la 
chose  qui  n'était  pas  due. —  Mais  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  erreur  sur  la  vahdité  de  la  dette.  II,  510. 

N'a  pas  lieu  contre  le  paiement  fait  en  exécution 
d'une  obligation  naturelle  privée  d'action  par  la 
loi.  II,  511. 

De  la  répétition  du  paiement  fait  en  vertu  d'une 
cause  réprouvée  par  le  droit  civil.  De  la  répétition 
des  intérêts  usuraires.  II,  512. 

De  la  répétition  du  paiement  fait  en  vertu  d'une 
cause  réprouvée  par  la  morale.  Distinctions.  II,  515. 

RESCISION.  La  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'est  pas  admise  dans  la  vente  de  meubles;  et  pour- 
quoi. I,  4,  83. 

Dans  la  vente  d'immeubles,  quelle  est  la  nature 
de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion?  Est- 
elle meuble  ou  immeuble?  I,  195.  Voyez  encore 
Lésion, 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise 
dans  la  vente  à  fonds  perdu.  I,  218. 

Quidj  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  était 
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seulement  égale  ou  inférieure  au  revenu  du  fonds 
vendu?  I,  219. 

RÉSERVOIR.  Le  poisson  qui  s'y  trouve  appar- 
tient au  propriétaire.  Nul  ne  peut  l'acquérir  à  son 
préjudice  par  droit  de  premier  occupant.  I,  365. 

Voyez  encore  Poisson. 

RESTITUTION.  De  la  restitution  accordée  par 
la  loi  aux  incapables ,  contre  leurs  engagemens.  Cas 
d'exception.  II,  508. 

RESTITUTION  DE  FRUITS.  Elle  est  imposée 
au  possesseur,  du  moment  que  les  vices  de  son 
titre  lui  sont  connus.  II,  /155,  458. 

Celui  qui  a  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans,  peut- 
il  encore  être  contraint  à  cette  restitution?  II,  /l55, 
456. 

Principes  de  l'ancienne  jurisprudence  en  ma- 
tière de  restitution  de  fruits ,  spécialement  en  cas 
de  pétition  d'hérédité.  II,   457. 

Abolis  par  la  règle  générale  du  Code  civil.  Il,  458. 

Des  restitutions  de  fruits  imposées  au  possesseur 
de  mauvaise  foi.  II,  462. 

Les  restitutions  de  fruits  produisent  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  I,  264. 

RÉTENTION.  Du  droit  de  rétention  apparte- 
nant au  possesseur  de  bonne  foi  dépossédé,  et  qui 
a  fait  des  constructions  sur  le  sol  d'autrui.  II,  569, 
576. 

Du  droit  de  rétention  appartenant  à  l'ouvrier 
qui  a  opéré  la  réunion  de  sa  chose  mobilière  à  celle 
d'un  autre,  lorsque  celui-ci  obtient  le  tout  comme 
maître  de  la  partie  principale.  II,  606. 

Du  droit  de  rétention  en  matière  de  spécifica- 
tion. II,  620. 

RETENUE.  Des  diverses  retenues  autorisées  suc- 
cessivement dans  notre  législation  en  faveur  des  dé- 
biteurs de  rentes  foncières  et  constituées.  Leur  mo- 
tif. 1,251,  254. 
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De  la  stipulation  de  non-retenue  insérée  dans  les 
contrats  de  constitution.  I,  252. 

Des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  aujour- 
d'hui sur  le  taux  de  la  retenue,  à  l'égard  des  prêts 
faits  ou  rentes  constituées  sous  une  loi  ancienne.  I , 
252,  253. 

Le  droit  de  retenue  n'existe  plus  sous  l'empire 
du  Code,  en  matière  de  prêts  ou  de  rentes  consti- 
tuées. I,  261,  264. 

Existe-t-il  encore  en  matière  de  rentes  foncières? 
I,  500. 

Des  droits  de  Retenue ,  lods  ou  amende  stipulés 
au  profit  du  bailleur  dans  une  rente  ancienne.  Est 
un  caractère  de  féodalité.  I,  278. 

De  la  Retenue  exercée  sur  les  Traitemens  des 
Professeurs  de  lycées  et  écoles  spéciales  ^  pour 
former  un  fonds  de  retraites.  III,  945. 

RETOUR.  De  la  clause  de  retour  dans  les  an- 
ciens titres  de  domanialité  de  l'état.  Ses  effets.  III , 
824. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  Quelle  est  la  nature 
de  l'action  en  retrait  successoral?  Est- elle  meuble 
ou  immeuble?  I,  180. 

RETRAITE.  Des  retraites  à  accorder  aux  pro- 
fesseurs de  lycées  et  écoles  spéciales.  Retenue  opé- 
rée sur  leurs  traitemens  pour  en  former  le  fonds, 
III,  945. 

REVENDICATION.  Proprement  dite,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  choses  corporelles.  I,   521. 

De  la  revendication  d'un  fonds  dans  lequel  se 
trouvent  des  fruits  pendant  par  racines.  Ses  effets. 
I,  91. 

De  la  revendication  d'un  immeuble,  intentée  ou 
soutenue  contre  l'état.  Est  de  la  compétence  de  la 
justice  ordinaire.  III,  824. 

Il  en  est  de  même  de  la  revendication  de  meu- 
bles proprement  dits  et  déterminés.  III,  825. 
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Des  demandes  en  revendication  de  meubles  saisis 
par  l'état  à  fm  de  recouvrement  de  deniers  pu- 
blics. Comment  elles  doivent  être  formées.  III, 
832. 

RÉUNION.  De  l'accession  résultant  de  la  ré- 
union de  plusieurs  parties  solides  pour  la  formation 
d'un  même  corps.  A  qui  appartient  la  nouvelle 
chose  produite.  Il,  GOl,  611. 

Comment  on  distingue  la  chose  formant  la  partie 
principale  du  nouveau  corps.  II,   601  et  suiv. 

Quidj  si  aucune  des  parties  unies  ne  peut  être 
regardée  comme  la  principale?  II,  604. 

De  Faction  appartenant  au  maître  de  la  chose 
regardée  comme  accessoire,  et  dont  il  reste  privé. 
II,  605,    607,   608. 

De  l'action  appartenant  au  maître  de  la  chose 
principale.  II,  606. 

Du  droit  de  rétention  appartenant  à  l'ouvrier 
qui  aurait  fourni  la  chose   accessoire.  Ibid. 

L'acquisition  par  accession  ou  réunion  mobilière 
est  indépendante  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de 
celui   qui  l'a  opérée.  II,  609. 

Des  effets,  néanmoins,  de  la  mauvaise  foi  du 
maître  de  la  partie  principale,  relativement  à  l'é- 
tendue   de  l'action  en  indemnité.   II,  610. 

Ou  relativement  aux  poursuites  criminelles  qui 
peuvent  avoir  lieu  contre  lui.  Ibid. 

Des  cas  dans  lesquels  le  propriétaire  de  la  chose 
accessoire  peut  ou  non  demander  qu'elle  soit  sépa- 
rée pour  lui  être  rendue.  II,  612,  615,  61/i. 

Voy.  encore  Alliage. 

RHIN.  De  la  prise  dans  les  bois  de  particuliers 
des  fascines  nécessaires  aux  digues  du  Rhin.  I, 
14,  20. 

RIDEAUX.  Font  partie  des  meubles  meublans. 
1,311. 
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RIVAGES.  Ceux  de  la  mer  font  partie  du  do- 
maine  public.    III,  816. 

RIVIERES.  Sont,  dans  notre  état  de  civilisation, 
placées  par  l'autorité  publique  en  dehors  de  toute 
possession  privée;  et  ne  peuvent  être  l'objet  du 
droit  de  propriété.  I,  2,  6,  9,  10. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
appartiennent  au  domaine  public.  IH,  816. 

Le  droit  de  pêche  en  appartient  exclusivement 
à  l'état.  I,    368. 

Comment  néanmoins  le  poisson  qui  y  est  pris 
en  délit  devient  la  propriété  du  délinquant  par 
droit  de  premier  occupant.   I,   568. 

De  la  pêche  dans  les  petites  rivières.  I,  569, 
572.  Voy.,   pour  les  développemens,  Pèche» 

Nul  ne  peut  établir  un  pont,  même  sur  une 
petite  rivière,  sans  l'autorisation  du  gouvernement; 
et  pourquoi.  II,   695. 

Des  atterrissemens  qui  se  forment  aux  fonds  rive- 
rains des  fleuves  ou  rivières ,  et  des  terres  enlevées 
par  le  cours  de  leurs  eaux.  Voy.  Alluvion, 

Des  épaves  de  rivière.  Ce  que  c'est,  et  à  qui 
elles  sont  dévolues.  I,  ^20;  III,   821. 

De  la  canalisation  des  rivières.  Voy.  Travaux 
publics. 

ROI  DES  FRANÇAIS.  Du  domaine  particulier 
du  roi;  de  quoi  il  se  compose.  III,  851. 

Ce  qu'était  le  domaine  extraordinaire  de  Napo- 
léon, et  comment  il  a  été  réuni  au  domaine  de 
l'état.  Ihid, 

Le  domaine  privé  du  roi  est  soumis  aux  dis- 
positions des  lois  ordinaires  comme  toute  autre 
propriété  particulière.  Ihid. 

Exception  :  le  roi  peut  néanmoins  en  disposer 
sans  être  assujetti  aux  règles  du  Code  qui  limitent 
la  quotité  disponible.  III,  852. 


ROU  607 

Droits  des  créanciers  personnels  du  roi  sur  son 
domaine  privé.  Ibid, 

Comment  sont  dirigées  ou  soutenues  les  actions 
concernant  le  domaine  privé  du  roi  ;  et  comment 
exécutoires  les  jugemens  rendus.  Ihid» 

ROLES.  Des  rôles  de  recouvrement  des  taxes 
imposées  à  raison  des  travaux  d'assèchement  dans 
les   mines.  III,   802. 

ROME.  Son  origine,  son  accroissement  et  sa 
civilisation.  I,  69. 

ROUES  des  forges  et   usines.  Voy.  Usines. 

ROUTES.  Des  routes  et  chemins.  Des  chemins 
qui  peuvent  avoir  été,  par  destination  du  père  de 
famille ,  établis  sur  un  fonds  en  faveur  d'un  fonds 
appartenant  à  un  autre  propriétaire.  II,  542,  54/i. 

Appartiennent  au  domaine  public  les  chemins 
qui  sont  à  la  charge  de  l'état.  III,  816,  817. 

Différence  fondamentale  entre  les  chemins  pu- 
blics et  les  voies  agraires  ou  chemins  privés.  III, 
818. 

A  quels  caractères  on  doit  s'attacher  pour  les 
distinguer.  IIÏ,  819. 

Les  routes  et  chemins  publics  sont,  dans  notre 
état  de  civilisation,  placés  par  l'autorité  publique 
en  dehors  de  toute  possession  privée,  et  ne  peuvent 
être  l'objet  du  droit  de  propriété.  I,  2,  6,  9, 10. 

Tous  propriétaires  des  fonds  à  travers  lesquels 
une  route  ou  autre  établissement  public  doit  être 
construit,  sont  obligés  de  les  céder  moyennant  in- 
demnité. I,  8. 

Principes  en  vertu  desquels  est  imposé  ce  sacri- 
fice, îbid. 

Une  route  ne  peut  être  créée  aux  frais  de  l'état 
qu'en  vertu  d'une  loi.  II,  655. 

Il  en  est  de  même  pour  rendre  royale  une  route 
départementale.  Ibid. 

Des  routes  de  moindre  importance,  dont  l'exé- 
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cution  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale.  II,   656,  657. 

Les  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  ne 
peuvent  abattre  les  arbres  plantés  au  bord ,  même 
sur  leur  terrain,  sans  la  permission  de  l'autorité. — 
Principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction  au 
droit  de  propriété.  I,  14,  17. 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES.  Lors  de  leur 
suppression,  le  sol  en  reste  propriétairement  acquis 
au  département  de  la  situation.  III,  855. 

RUCHES  A  MIEL.  Quand  elles  sont  immobi- 
lisées  par  destination.  I,  109,  126. 

Pourquoi  elles  ont  été  immobilisées  par  destina- 
tion. I,   126. 

Singulière  habitude  du  retour  au  même  lieu 
chez  les  abeilles.  Ibid. 

Phénomène  curieux  qui  en  résulte.  Ibid. 

Les  ruches  à  miel  sont  l'accessoire  du  seul  fonds 
où  elles  ont  été  placées,  et  non  du  domaine  en 
général.  Ibid. 

Disposition  de  la  loi  de  1791  sur  la  police  rurale, 
relative  aux  abeilles  :  on  ne  peut  les  troubler  dans 
leurs  courses  et  travaux.  Ibid, 

Même  en  cas  de  saisie  légitime ,  une  ruche  ne 
peut  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre, 
janvier,  et  février.  Ibid. 

Un  essaim  que  le  propriétaire  a  cessé  de  suivre 
appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
il  s'est  fixé.  Ibid. 

Comment  un  essaim  d'abeilles,  lorsqu'il  a  quitté 
la  ruche  mère  et  cessé  d'être  poursuivi  par  le  pro- 
priétaire, est  considéré  comme  rendu  à  l'état  sau- 
vage, et  devient  la  propriété  d'un  nouvel  occupant. 
I,  405. 

RUES.  Font  partie  du  domaine  public.  III,  816. 

Nulle  saillie  mobile  ou  fixe  ne  peut,  sans  la  per- 
mission du  magistrat  de  la  commune,  être  étal^lie 
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h  un  édifice  confinant  immédialement  une  rue  pu- 
blique. II,  G90,   69^. 

Celle  soufferte  par  tolérance  ne  peut  jamais  don- 
ner lieu  à  l'acquisition  d'un  droit  par  prescription. 

II,  691,  69a. 

Des  projets  d'ouverture  de  rues  et  places  publi- 
ques, et  d'alignemens  de  voierie  municipale.  Sont 
soumis  à  la  délibération  des  conseils  municipaux. 

III,  897. 

Les  projets  d'alignemens  de  grande  voierie  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages,  ne  sont  soumis  qu'au 
simple  avis   des   conseils  municipaux.  III,  898. 

RUINE.  Edifice  menaçant  ruine.  Le  propriétaire 
peut  être  forcé  de  le  réparer  ou  démolir.  Principes 
sur  lesquels  se  fonde  cette  restriction  au  droit  de 
propriété.   I,  l'i,   15. 

RUISSEAUX.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  pour  ceux 
qui  possèdent  des  fonds  au  bord  des  ruisseaux. 
II,  598. 

Le  sol  des  ruisseaux  appartient  aux  riverains. 
Ibid 


SABLE.  Du  di'oit  qui  peut  avoir  été,  par  des- 
tination du  père  de  famille ,  établi  en  faveur  d'un 
fonds  ou  d'une  habitation ,  pour  tirer  du  sable  ou 
de  la  pierre  dans  le  fonds  appartenant  à  un  Autre 
propriétaire.  II,   5^4. 

L'extraction  du  sable  à  ciel  ouvert  n'est  assujettie 
à  aucun  règlement  restrictif  du  droit  de  propriété. 
II,  71/ï. 

Voy.  encore  Carrières. 

SACRISTAINS.  Leur  paiement  est  à  la  charge 
des  fabriques.  III,  97 U. 

SAILLIE.  Ne  peut  aucunement  être  adaptée  à 
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rextérieur   d'un  mur  coufinanl  imniécliatement  la 
propriété  voisine.   ïl,55G,  690. 

Ne  le  peut  non  plus  sans  la  permission  du  magis- 
trat de  la  commune  ,  s'il  s'agit  d'une  rue  publique. 
Ibld. 

En  ce  dernier  cas,  aucune  saillie  ancienne  souf- 
ferte par  tolérance  ne  peut  donner  lieu  à  l'acqui- 
sition d'un   droit  par  prescription.  lî,  691. 

SAISIE.  Est  soumise  à  des  formes  différentes 
suivant  qu'elle  a  pour  objet  des  meubles  ou  des 
immeubles.  I,  8^. 

De  la  saisie  d'un  fonds  chargé  de  fruits  pen- 
dant par  racines.    Ses  effets  quant  à  eux.  I,   92. 

Celle  qui  porte  sur  les  fruits  pendant  par  racines 
est  mobilière.  I,  95. 

Voyez  encore  Saisie-brandon. 

La  saisie  mobilière  ne  peut  comprendre  les  ob- 
jets immobilisés  par  destination.  I,  11^1,  137, 157. 

Cas  d'exception  à  cette  règle.  ï,  157. 

Formalités  prescrites  par  l'art.  59^^  du  Code  de 
procédure,  pour  la  saisie  mobilière  des  animaux  et 
ustensiles  aratoires  appartenant  au  fermier.  1, 11/ï. 

De  la  saisie  des  rentes.  Formalités  spéciales,  et 
quels  en  sont  les  motifs.  I,  2iï3. 

De  la  saisie  de  la  rente  viagère ,  des  pensions  dues 
par  l'état,  et  des  traiteraens  dont  jouissent  les  mi- 
litaires et  fonctionnaires  publics.  I,  21^. 

Des  saisies  mobilières  exercées  par  l'état  à  fin  de 
recouvrement  des  deniers  publics.  Sont  de  la  com- 
pétence de  la  justice  ordinaire.  III,  832. 

Il  en  est  de  même  des  demandes  en  revendica- 
tion de  tout  ou  partie  des  meubles  saisis.  Formalité 
administrative  à  remplir  néanmoins  au  préalable. 
Ibid, 

De  la  saisie  faite  pour  recouvremens  d'impôts 
arriérés.  Ne  peuvent  être  saisis  pour  ce  sujet   les 
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chevaux,  mulets,  et  bctos  de  Irait  servant  au  la- 
bour. I,  115. 

SAISIE-ARRET.  Ne  peut  être  formée,  au  pré- 
judice d'une  commune,  entre  les  mains  de  son 
créancier,  qu'en  vertu  de  l'allocation  faite  au  bud- 
get du  montant  de  la  somme  réclamée.  III,  925. 

SAISIE-BRANDON.  Est  mobilière.  I,  95,  9H. 

Ne  peut  être  dirigée  contre  les  tiers  acquéreurs. 
Ibid.  ^ 

Quid j  en  cas  de  concurrence  entre  la  saisie- 
brandon  et  la  saisie  immobilière?  I,   95. 

La  saisie  -  brandon  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
coupes  de  bois.  I,  98. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  Voy.  Expropriation, 

SAISINE.  Voyez  Possession. 

SALINES.  Voyez  Mines  et  Usines. 

SALLES  DE  SPECTACLE.  Appartiennent  au 
domaine  communal.  III,  882. 

SEAUX.  Les  seaux  de  puits  ou  fontaine  sont  im- 
meubles par  destination.  I,  159. 

SCELLES.  Doivent  être  apposés  et  suivis  d'in- 
ventaire, lorsqu'à  défaut  d'héritiers,  le  conjoint 
survivant  ou  l'état  se  présentent  pour  recueillir  une 
succession.  Conséquences  de  l'omission  de  cette  for- 
malité. III,  850. 

SCIENCES.  Instrumens  des  sciences,  arts  et  mé- 
tiers 5  ne  sont  pas  compris  parmi  les  meubles  meu- 
blans.  I,  312. 

Ni  dans  le  mot  meuble  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  315. 

SECOURS  PUBLICS.  Des  circonscriptions  re- 
latives à  leur  distribution.  Sont  soumises  à  l'avis 
des  conseils  municipaux.  III,   898,   970. 

SECRETAIRES.  Font  partie  des  meubles  meu- 
blans.  I,  311. 

SECTION  DE  COMMUNE.  Sa  nature  caracté- 
ristique, îï,  53^3  III,  862,  SG9,  870,  871,  9^0. 
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Et  voyez ,  pour  les  développemens ,  au  mot  Corn- 
inunes. 

Des  formalités  spéciales  à  employer  dans  l'exer- 
cice des  actions  judiciaires  qui  concernent  en  par- 
ticulier les  sections  de  commune.  lïl,  9^0. 

SEIGNEURS  FÉODAUX.  Yoyez  Féodalité. 

SEMENCES.  Sont  immobilisées  par  destination 
lorsqu'elles  sont  données  aux  fermiers  ou  colons 
partiaires.  I,  109,  122. 

Ce  que  signifie  cette  expression,  données  aux  fer- 
miers, ïbid. 

Si  la  disposition  de  la  loi  s'appliquerait  à  un  prêt 
ordinaire  de  graines  fait  par  le  maître  à  son  fer- 
mier. Ibid. 

Ce  ne  sont  pas  les  semences  elles-mêmes  qui  sont 
immobilisées,  mais  l'action  en  répétition  à  exercer 
par  le  maître.  Ihid. 

Conséquence  qui  en  résulte  en  cas  de  saisie  mo- 
bilière faite  par  un  étranger  sur  le  fermier.  ïbid. 

SÉPULTURE.  Voyez  Cimetières. 

SERVICES  FONCIERS.  Voyez  Servitudes. 

SERVITUDES.  Des  servitudes  ou  services  fon- 
ciers. Ce  que  c'est.  I,  167;  II,  705,  756. 

Sous  quel  rapport  le  droit  de  servitude  est  un 
véritable  droit  de  propriété.  I,  11. 

Les  servitudes  peuvent,  à  la  différence  des  autres 
propriétés,appartenir  solidairement  à  plusieurs.  I,  7. 

Les  servitudes  peuvent  être  considérées  active- 
ment ou  passivement.  I,  167. 

Sous  les  deux  rapports  elles  sont  immeubles  par 
l'objet  auquel  elles  s'appliquent.  I,  167;  II,  705. 

t)e  la  Servitude  activement  considérée.  Nul 
ne  peut  être  tenu  d'en  souffrir  le  rachat  que  pour 
cause  d'utilité  publique.  I,  167. 

Le  mineur  ou  l'interdit  ne  peuvent  valablement 
en  recevoir  le  rachat  ni  y  renoncer.  Ihid. 

Si  une  servitude  appartenant  au  propre  d'un  époux 
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est  rachetée  par  le  maître  du  fonds  servant  pendant 
]e  mariage,  il  y  a  lieu  à  remploi  ou  prélèvement  du 
prix.  I,  168. 

De  la  servitude  passivement  conside're'e.  Com- 
ment elle  restreint  le  plein  domaine  du  propriétaire. 
II,  705. 

Nul  n'est  oblige  d'en  souffrir  l'établissement  sur 
son  fonds.  I,  168. 

Le  mineur  ou  Tinterdit  ne  peuvent  la  consentir 
sur  leurs  immeubles.  Jbid. 

Si,  durant  le  mariage,  il  y  a  eu  aliénation  d'une 
servitude  à  la  charge  du  propre  d'un  époux,  il  est 
dû  remploi  ou  récompense  du  prix.  Ibid, 

On  ne  peut  établir  une  servitude  sur  une  autre 
servitude.  II,  705, 

On  peut  néanmoins  accorder  l'usage  personnel 
d'un  droit  de  passage.  Ibid. 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ne  peuvent 
être  imposés  ni  à  la  personne  ni  en  faveur  de  la 
personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  le 
service  d'un  autre  fonds.  I,  573,  58^. 

Conséquences  :  ni  le  droit  de  chasse  ni  celui  de 
pêche  ne  peuvent  être,  séparément  de  l'héritage  au- 
quel ils  sont  attachés,  cédés  à  quelqu'un  à  perpé- 
tuité. Ibid* 

Les  servitudes  ne  peuvent  être  l'objet  que  de 
la  possession  improprement  dite  ou  quasi-posses- 
sion. Il,  a 47. 

Modifications  diverses  qui  ont  existé  dans  les  lois 
sur  l'acquisition  des  servitudes  par  prescription. 
Ibid. 

En  droit  romain,  elles  ne  s'acquéraient  point  dans 
le  principe  par  l'usucapion;  et  pourquoi.  Ibid. 

Il  en  fut  autrement  de  la  prescription ,  sans  dis- 
tinction entre  les  servitudes  continues  et  les  discon- 
tinues./Z>zW. 
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Modilicatioiis  du  droit  romain  par  les  coiilumes 
de  France,  sur  ce  point.  II,  U^lS. 

Règle  générale  établie,  en  dernier  lieu,  par  le 
Code  civil  ;  comment  elle  est  plus  conforme  à  la 
nature  de  la  possession  en  fait  de  servitude.  Il,  HU9. 

C'est  la  présomption  de  précaire  qui  constitue  la 
différence  fondamentale,  sous  ce  rapport,  entre  les 
servitudes  continues  et  les  servitudes  discontinues. 
II,  tiHd,  ^50. 

Mais  on  doit  exclure  cette  présomption  en  fait 
de  servitude  discontinue  qui  entraîne  la  perception 
d'une  partie  des  fruits  du  fonds.  II,  ^51. 

Quand  on  peut  former  la  complainte  possessoire 
en  matière  de  servitudes.  Il,  /152,  ^55. 

Des  Servitudes  qui ^  par  la  destination  du  père 
defarnillej  peui^ent  être  imposées  sur  un  fonds  au 
profit  d'un  fond's  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire. II,  527,  5/12. 

Des  servitudes  imposées  par  la  loi  publique. 
D'où  dérive  celle  en  vertu  de  laquelle  les  proprié- 
taires de  fonds  qui  doivent  être  occupés  par  des 
travaux  publics,  sont  obligés  de  les  céder  moyen- 
nant .indemnité.  I,  8. 

De  la  servitude  de  prise  de  matériaux  dans  les 
fonds  particuliers  pour  l'entretien  des  établissemens 
publics.  II,  650. 

Celui  qui  jouit  d'une  servitude  sur  un  fonds  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique,  a-t-il  droit 
à  une  indemnité?  II,  667. 

Des  Servitudes  auxquelles  sont  naturellement 
assujettis  les  terrains  communaux  en  faveur  des 
fonds  particuliers.  111,927. 

Formalités  nécessaires  pour  les  revendiquer  en 
cas  de  contestation.  Ibid. 

Quidj  si  cette  revendication  a  lieu  non  contre 
la  commune  j  mais  contre  un  simple  particulier  qui 
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50  prétend  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  la  ser- 
vitude doit  être  exercée?  III,  928,  929. 

Le  jugement  rendu  contre  lui  seul  pourra-t-il 
préjudicier  aux  droits  de  la  commune,  ou  profiter 
à  celle-ci?  III,  930. 

Voy.  encore  Communaux. 

L'action  tendant  à  revendiquer  une  servitude  sur 
un  immeuble  du  domaine  de  l'état  est  de  la  com- 
pétence de  la  justice  ordinaire.  I!î,  824. 

SERVITUDES  DISCONTINUES.  Dans  le  droit 
romain,  s'acquéraient  par  prescription.  Il,  h^l . 

Variations  des  coutumes  de  France  sur  ce  point. 
Règle  générale  établie  par  le  Code  civil.  II,  448. 

Pourquoi  les  servitudes  discontinues  no  peuvent 
s'acquérir  que  par  titre.  II,  448;  III,  818,  885. 

Exception  en  faveur  de  celles  dont  l'exercice  com- 
porte la  perception  d'une  partie  des  fruits  du  fonds. 
II,  451;  m,  885. 

La  complainte  possessoire  ne  peut  être  formée 
pour  la  servitude  discontinue  en  générai ,  exercée 
sans  titre.  II,  452. 

SERVITUDES  NÉGATIVES.  Leur  effet.  De  celle 
établie  en  faveur  des  habitations,  sur  les  fonds  en- 
vironnans,  et  relative  à  la  prohibition  de  travaux 
de  recherche  ou  exploitation  de  mines.  II,  752, 
756.  , 

SIÈGES.  Font  partie  des  meubles  meublans.  î, 
.j11. 

SIGNIFICATION.  La  signification  au  débiteur 
rend  seule  parfait,  vis-à-vis  des  tiers,  le  transport 
des  créances,  droits  ou  actions.  lî,  505. 

SOCIETE.  L'homme  est  destiné  par  la  nature  à 
vivre  en  société.  —  Des  droits  et  devoirs  qui  résul- 
tent pour  lui  de  cette  vie  sociale.  1,24  et  suiv. 

Des  avantages  civils  et  politiques  qui  résultent 
pour  la  société  do  la  propriété.  I,  1,  50  et  suiv. 

Voyez,  pour  les  développemens,  Pi'opriété> 
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Des  conditions  et  formalités  particulières  imposées 
aux  sociétés  concessionnaires  de  mines.  II,  766. 

SOLDATS.  Voyez  Armées, 

SOLIDARITE.  Ne  peut  exister  pour  la  propriété 
ou  la  possession  d'une  même  chose  appartenant  à 
deux  ou  plusieurs  personnes.  I,  6,  320;  II,  455. 

Exception  à  cette  règle  pour  les  choses  indivisibles 
de  leur  nature.  I,  7. 

Exception  pareillement  pour  les  dettes  ou  créan- 
ces. I,  320. 

SONDAGES.  Voyez  Fouilles, 

SONNEURS.  Leur  paiement  est  à  la  charge  des 
fabriques.  III,  974. 

SORTIE.  Voyez  Portes, 

SOUFFLETS.  Des  forges  et  usines.Voyez  Usines, 

SOUFRE.  Voyez  Miiies. 

SOURCE.  Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut 
en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitans 
d'un  village  ou  hameau  l'eau  qui  leur  est  néces- 
saire. —  Principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  res- 
triction au  droit  de  propriété.  I,  14,  16. 

Une  commune  peut-elle,  dans  son  intérêt  com- 
munal, exiger  l'expropriation  d'une  fontaine,  d'une 
source  ou  autre  cours  d'eau,  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune?  II,  686,  687. 
SOUS-PRÉFET.  Voyez  Préfet. 
SOUTERRAIN.  Peut  être  acquis  par  prescription 
sous  le  bâtiment  d'aulrui.  II,  698. 

Des  mines  et  carrières  souterraines.  Voy.  Mines  y 
Carrières, 

SPÉCIFICATION.  Ce  que  c'est.  A  qui  doit  être 
dévolu  par  droit  d'accession  le  nouveau  corps  formé 
par  l'industrie  de  l'un  avec  la  matière  de  l'autre. 
II,  615. 

Distinction  du  droit  romain  entre  le  cas  oii  la 
matière  pouvait  et  celui  où  elle  ne  pouvait  pas  re- 
prendre son  état  primitif.  II,  616. 
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Système  du  Code,  plus  conforme  au  droit  de  pro- 
priété et  à  l'équité  naturelle.  II,  617. 

Du  cas  où  la  Main-d'œiwre  surpasse  de  beau- 
coup la  valeur  de  la  Matière  employée.  II,  G18. 

De  la  proportion  suivant  laquelle  la  valeur  du 
travail  doit  surpasser  celle  de  la  matière.  II,  619. 

L'acquisition  par  spécification  est  indépendante 
de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'ouvrier.  II,  619. 

Effets,  néanmoins,  de  cette  mauvaise  foi.  Tbid. 

Du  cas  où  la  Main-d'œuvre  ri  est  pas  éminem- 
ment de  valeur  supérieure  à  la  Matière.  Règle 
générale.  Distinctions.  II,  620. 

Du  droit  de  rétention  de  l'ouvrier.  Ibid. 

Du  cas  où  la  noui^elle  espèce  a  été  formée  de 
Matières  appartenant  à  divers  Maîtres.YXiQ  devient 
commune  entre  eux.  II,  622. 

Exception  pour  le  cas  où  les  matières  peuvent 
être  séparées  sans  inconvénient.  II,  623. 

Exception  pour  le  cas  où  la  matière  de  l'un  est, 
par  sa  quantité  ou  sa  valeur,  la  partie  principale, 
tandis  que  la  matière  de  l'autre  n'est  que  l'acces- 
soire. II,  62 /i. 

Exception  pour  le  cas  où  l'une  des  matières  com- 
posant le  nouveau  corps  est  détruite  par  l'effet  d'un 
mélange.  II,  625. 

STATIONNEMENT.  Du  produit  des  permis  de 
stationnement  et  des  locations  sur  la  voie  publique, 
les  ports,  rivières,  et  autres  lieux  publics.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  III,  901. 

STATUES.  Quand  elles  sont  immobilisées  par 
destination.  Disposition  toute  spéciale  de  la  loi  rela- 
tivement à  elles.  I,  ISiS,  199. 

Sont  immobilisées,  soit  qu'elles  ne  puissent  être 
enlevées  sans  fracture  ni  détérioration ,  soit  qu'elles 
le  puissent,  mais  si  elles  sont  placées  dans  des  ni- 
ches pratiquées  exprès  pour  les  recevoir.  Ibid. 

Conséquence  de  cette  disposition  exceptionnelle  : 
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—  Dans  toute  autre  position  les  statues  restent 
meubles,  lors  même  qu'elles  sembleraient  avoir  été, 
dans  l'intention  du  propriétaire,  placées  à  perpé- 
tuelle demeure.  1, 155, 199. 

Quelles  sont  les  statues  comprises  dans  la  caté- 
gorie des  meubles  meublans  ?  [,  311. 

SUBROGATION.  Des  cas  où  elle  a  lieu  en  fait 
de  choses  corporelles  ou  de  choses  incorporelles.  I, 
.350. 

Une  chose  corporelle  non  fongible  n'est  pas  régu- 
lièrement subrogée  à  une  autre,  quoique  de  même 
espèce.  —  Exceptions  néanmoins  à  ce  principe.  ï^ 
531. 

SUBSTITUTIONS.  Heureux  effets  de  l'aboHtion 
des  substitutions,  par  la  division  des  propriétés.  I , 
50  et  suiv.,  65  et  suiv. 

SUCCESSEUR.  Peut,  pour  compléter  une  pres- 
cription, joindre  la  possession  de  son  auteur  à  la 
sienne.  II,  ^95. 

Distinction  néanmoins  entre  le  successeur  à  titre 
universel  et  le  successeur  à  titre  particulier.  II,  UdU, 
495. 

Le  successeur  à  titre  universel  de  celui  qui  a 
possédé  sans  titre,  peut-il,  de  son  chef,  réclamer 
les  avantages  du  possesseur  de  bonne  foi,  pour  con- 
server les  fruits  qu'il  a  lui-même  perçus?  II  551. 

Des  successeurs  ou  héritiers  des  concessionnaires 
de  mines.  Formalités  auxquelles  ils  sont  assujettis 
pour  disposer  des  concessions  qui  leur  sont  trans- 
mises par  leurs  auteurs.  II,  767,  768. 

SUCCESSIONS.  Le  droit  de  succession  est  un 
mode  d'acquérir  la  propriété  suivant  les  règles  du 
droit  civiL  I,  554;  II,  631. 

SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE.  Voyez  Dés- 
hérence, 

SUCCESSION  VACANTE.  De  l'aliénation  des 
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renies  sur  l'élat  appartenant  à  une  succession  va- 
cante. Formalités  imposées  au  curateur.  I,  258. 

SUISSES.  Leur  paiement  est  à  la  charge  des  fa- 
briques, m,  97 ft. 

SULFATES.  Voyez  Terres pyriteiises  et  alumi- 
neuses  ;  Mines. 

SUPERFICIE.  Des  droits  et  intérêts  qui,  pour 
le  propriétaire  foncier,  se  rattachent  immédiate- 
ment à  la  surface  du  sol.  Leur  importance  et  leur 
multiplicité.  II,  688,  703,  70a. 

De  ceux  qui  dérivent  de  la  nature ,  et  de  ceux 
qui  sont  l'œuvre  d'institutions  humaines.  Ibid. 

Comment  un  fonds  de  terre,  ainsi  qu  un  bâti- 
ment, peut  être  partagé  en  tranches  horizontales, 
et  des  effets  qui  résultent  de  ce  partage.  II,  704. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers.  II,  705.  Voy. 
encore  Servitudes. 

Des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation 
comme  droits  superficiaires.  lï,  706.  Voyez  encore 
Usufruit j  Usage  j  Habitation. 

Des  baux  à  vie.  U,  708.  Et  voyez  Bail  à  vie. 

De  l'emphytéose.  II,  709.  Et  voyez  Empliytéose. 

De  la  superficie  proprement  dite.  En  quoi  con- 
siste ce  droit.  II,  711. 

Comment  le  superficiaire  est  associé  dans  le  do- 
maine de  la  chose.  II,  712. 

La  superficie  est  une  propriété  perpétuellement 
transmissible  ,  susceptible  d'aliénation  ,  d'hypo- 
thèque, et  de  servitude.  Ibid. 

Elle  comporte  les  actions  possessoires.  Ibid. 

Des  domaines  congéables.  II,  713;  et  voyez  Do- 
maines conge'ables. 

SURENCHERE.  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas 
la  faculté  de  surenchère  en  cas  d'expropriation  for- 
cée pour  cause  d'utilité  publique.  II,  674. 

SYNDICAT.  De  celui  formé  pour  la  gestion  des 
intérêts  communs  des  concessionnaires  de  plusieurs 
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mines  lors  des  travaux  d'assèchement  ordonnés  par 
l'administration.  III,  801. 

Les  syndics  peuvent-ils  recevoir  un  traitement? 
m,  802. 

Du  syndicat  nécessaire  pour  représenter  le  corps 
moral  d'une  section  de  commune  dans  les  actions 
judiciaires  qu'elle  doit  intenter  ou  soutenir.  III, 

T 

TABLEAUX.  Sont  meubles  par  leur  nature.  I, 
199. 

Quels  sont  ceux  compris  dans  la  catégorie  des 
meubles  meublans.  I,  311. 

Sont  immeubles  par  destination  quand  leur  par- 
quet fait  corps  avec  la  boiserie.  1, 1^.3, 14 11,  1^9. 

Quldj  si  un  parquet,  quoique  non  assemblé  à  la 
boiserie,  laissait  derrière  lui  un  mur  nu  et  difforme 
par  rapport  au  reste  de  la  pièce  ?  Ibid. 

TABLES.  Font  partie  des  meubles  meublans. 
I,  311. 

TABLES  DÉCENNALES.  De  la  portion  de  ces 
tables  à  la  charge  des  communes.  Les  frais  en  font 
partie  de  leurs  dépenses  obligatoires.  III,  900. 

TAILLIS.  Voyez  Bois. 

TAPISSERIES.  Sont  comprises  dans  les  meubles 
meublans.  I,  311. 

TAXES.  Des  taxes  ou  redevances  à  payer  à  l'é- 
tat par  les  concessionnaires  de  mines.  Il,  765. 

Elles  ne  frappent  point  sur  les  mines  ou  mi- 
nières qui  s'exploitent  à  ciel  ouvert.  II,  735. 

Des  taxes  imposées  aux  concessionnaires  de 
mines  à  raison  des  dépenses  de  travaux  d'assèche- 
ment. II,  783;  III,  802. 

Peine  encourue  pour  défaut  de  paiement.  ÏII, 
802.  Et  voyez  encore  Assèchement, 
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Des  taxes  imposées  annuellement  sur  les  ayant- 
droit  aux  fruits  des  communaux  ordinaires  qui  se 
perçoivent  en  nature.  Font  partie  des  recettes  or- 
dinaires des  communes.  III,  901. 

TEINTURIER.  Des  chaudières  du  teinturier. 
Voyez  Chaudières. 

TENAILLES.  Des  pinces  et  tenailles  employées 
dans  les  forges  et  usines.  Sont  immobilisées  par 
destination,  celles  qui  sont  ustensiles  destinés  à 
manier  fers  et  fontes  dans  la  fournaise  et  sous  le 
marteau.  I,  135. 

Les  grosses  tenailles  des  tireries  ne  sont  pas  seu- 
lement immeubles  comme  ustensiles,  mais  comme 
parties  intégrantes  de  l'usine.  Ihid. 

TERRAINS  COxMMUNAUX.  Voyez  Commu- 
naux. 

TERRAINS  MILITAIRES.  Sont,  dans  notre 
état  de  civilisation,  placés  par  l'autorité  publique 
en  dehors  de  toute  possession  privée ,  et  ne  peuvent 
être  l'objet  du  droit  de  propriété.  I,  2,  6,  9^  10. 

Lorsqu'ils  perdent  leur  destination  de  terrains 
militaires,  ils  appartiennent  à  l'état.  III,  821. 

TERRAINS  PUBLICS.  Sont,  dans  les  com- 
munes rurales,  naturellement  assujettis  aux  servi- 
tudes de  jours,  issues,  passages,  en  faveur  des  fonds 
particuliers.  III,  927. 

Modification,  sur  ce  point,  dans  les  villes,  par 
rapport  aux  plans  d'alignement.  Ibid. 

TERRE.  Son  extraction  à  ciel  ouvert  n'est  as- 
sujettie à  aucun  règlement  restrictif  du  droit  de 
propriété.  II,  71^. 

TERRES  PYRITEUSES  et  ALUMINEUSES. 

Ce  que  c'est.  Lois  positives  auxquelles  est  soumise 
leur  extraction  et  exploitation.  II,  716,  7^1. 

Indemnité  due  au  propriétaire  lorsque  l'extraction 
est  faite  par  un  tiers.  Par  qui  elle  est  fixée.  ïbid. 


G22  •  TIT 

Voyez,  au  surplus,  sur  cet  objet,  tout  ce  qui 
s'applique  aux  Minières. 

Voyez  encore  Carrières. 

TERRES  VACANTES.  Adjugées  aux  communes 
dans  l'enceinte  du  territoire  desquelles  elles  se  trou- 
vent. I,  560. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  Sont  assujet- 
ties à  la  contribution  foncière,  quelque  modique 
que  soit  leur  produit.  I,  407. 

Comment  les  propriétaires  de  ces  terres  peuvent 
s'affranchir  de  la  contribution,  en  renonçant  à  leur 
propriété  au  profit  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  elles  sont  situées.  I,  hÇi7\  III,  905. 

Appartiennent  au  domaine  communal  toutes 
celles  situées  dans  l'enceinte  d'une  commune,  et 
dont  aucun  particulier  n'est  reconnu  propriétaire. 
ÏII,  884. 

TESTAMENT.  Est  un  mode  de  transmettre  la 
propriété  des  biens  par  l'empire  du  pur  droit  ci- 
vil. I,  554;  n,  655. 

TIERS  ACQUÉREUR.  Comment  les  améliora- 
tions et  constructions  peuvent  être  répétées  contre 
les  créanciers  hypothécaires,  par  le  tiers  acquéreur 
évincé.  II,  574. 

De  celles  qui  peuvent  l'être  par  lui  contre  son 
vendeur  de  mauvaise  foi.  II,  575. 

TIMBRE.  Des  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre.  Comment  elles  sont  constatées  et  poursui- 
vies. III,  844. 

TITRES.  Titres  de  dettes  actives  ou  autres  droits; 
ne  sont  pas  compris  dans  le  don  d'une  maison  ai^ec 
tout  ce  qui  sy  ironise.  I,  514. 

Ni  dans  le  mot  meuble  employé  sans  autre  ad- 
dition ni  désignation.  I,  515. 

Conditions  nécessaires  au  titre  sur  lequel  doit 
être  fondée  la  bonne  foi  et  la  prescription.  Il,  454, 
455,  476,  549. 
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Le  titre  précaire  s'oppose  indéfiniment  à  la  pres- 
cription, tant  qu'il  n'a  pas  été  interverti.  Ibid. 

L'héritier  de  celui  qui  a  possédé  sans  titre  peut- 
il  ,  de  son  clief ,  réclamer  les  avantages  du  posses- 
seur de  bonne  foi ,  pour  conserver  les  fruits  qu'il 
a  lui-même  perçus?  II,  551. 

La  remise  du  titre  de  propriété  de  l'immeuble 
vendu  en  emporte  la  tradition  symbolique.  II,  50^. 

Dans  le  transport  des  créances,  droits  ou  actions, 
la  délivrance  s'opère  aussi  par  la  remise  du  titre. 
n,  505. 

Mais  non  vis-à-vis  des  tiers.  Ibid. 

TOIT.  Ne  peut  être  établi  en  saillie  le  long  du 
bâtiment  confinant  immédiatement  la  propriété 
voisine.  II,  692. 

S'il  est  néanmoins  établi  de  la  sorte  entre  deux 
héritages,  quels  effets  ou  quelles  présomptions  en 
résultent  vis-à-vis  des  propriétaires.  Ibid. 

Des  réparations  à  faire  au  toit  des  bâtimens  par- 
tagés par  tranches  horizontales  entre  divers  pro- 
priétaires. II,  699. 

TOLERANCE.  Se  présume  toujours,  et  met 
obstacle  à  la  prescription  en  matière  de  servitudes 
discontinues  exercées  sans  titre.  II,  ^'il9. 

Exception  pour  celles  dont  Texercice  comporte 
la  perception  d'une  partie  des  fruits  du  fonds.  II , 
451. 

TONNEAUX.  Voyez  Tonnes. 

TONNES.  Quand  elles  sont  immobilisées  par 
destination.  I,  109,  129,  131,  153. 

Ne  sont  point  immobilisés  les  tonnes  et  tonneaux 
destinés  à  renfermer  la  récolte,  dans  les  vignobles 
oïl  l'usage  est  de  vendre  les  futailles  avec  le  vin. 
I,  132. 

A  la  différence  des  vignobles  dans  lesquels  l'ac- 
quéreur fournit  ses  tonneaux.  Ibid. 

Ceux  du  propriétaire  vendeur  sont  immeubles, 
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quand  même  ils  garniraient  une  cave  louée  à  cet 
effet.  Ibid. 

Mais  les  tonneaux  destinés  seulement  à  contenir 
la  boisson  du  propriétaire  ou  de  sa  famille ,  ne  sont 
jamais  immobilisés.  I,  153. 

Toutes  les  cuves  et  tonnes  du  vigneron  non  pro- 
priétaire restent  également  meubles.  Ibid. 

Quid,  du  vigneron  en  partie  propriétaire  et  en 
partie  fermier?  I,  134. 

TOURBIÈRES.  Des  tourbières.  II,  715. 

L'exploitation  ne  peut  en  avoir  lieu  que  par  le 
propriétaire 5  ou  de  son  consentement.  II,  734. 

Des  formalités  préalables  à  remplir  néanmoins, 
pour  que  cette  exploitation  soit  légale  et  conforme 
aux  règles  de  salubrité  publique.  Ibid. 

Leur  produit  est  classé  au  rang  des  fruits,  lors- 
qu'elles sont  ouvertes  et  mises  en  exploitation  ré- 
glée. I,  101. 

TRADITION.  Ce  que  c'est.  II,  496. 

Comment  elle  est  la  cause  de  la  possession  ci- 
vile et  du  domaine.  II,  497. 

Sa  nécessité  pour  acquérir  la  possession  à  la 
suite  d'un  contrat  translatif  de  propriété,  et  pour 
pouvoir  intenter  les  actions  possessoires.  Ibid. 

Exception  en  faveur  de  l'héritier  légitime  ou  du 
légataire  universel  non  en  concurrence  avec  un  hé- 
ritier à  réserve.  II,  498. 

La  tradition  est  surtout  indispensable  pour  con- 
sommer la  translation  du  domaine  des  choses  mo- 
bilières. I,  85;  II,  498. 

De  la  vente  ou  donation  du  même  meuble  faite 
successivement  à  plusieurs.  I,  7j  II,  498. 

En  droit  romain,  la  tradition  était  nécessaire 
aussi  bien  en  fait  d'immeubles  que  de  meubles, 
pour  transférer  le  domaine.  II,  499. 

Aujourd'hui  elle  n'est  plus  nécessaire,  en  fait 
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d'immeubles,  que  pour  transférer  la  possession.  I, 
85;  ÏI,  500. 

De  la  conséquence  résultant  de  celte  modifica- 
tion en  cas  de  vente  successive  du  même  immeuble 
à  plusieurs.  Ibid. 

Les  contrats  réels,  comme  le  prêt,  le  gage,  le  dé- 
pot,  n'existent  néanmoins  que  par  la  tradition. /Z>zJ. 

Elle  ne  transfère  sur  le  domaine  de  la  chose  que 
les  droits  du  cédant.  Ibid. 

Mais,  relativement  à  la  possession  seule,  la  tra- 
dition, quoique  laite  par  un  possesseur  vicieux, 
peut  donner  le  droit  de  prescrire.  II,  501. 

Des  diverses  espèces  de  Tradition.  De  la  Tra- 
dition réelle.  Il,  502. 

De  la  Tradition  feinte.  II,  503. 

De  la  Tradition  symbolique.  II,  50^1,  505. 

De  la  Tradition  par  équipollent.  II,  506. 

Des  Conditions  nécessaires  pour  que  la  Tra- 
dition opère  réellement  la  Translation  du  Do- 
maine  ou  de  l'usage  des  choses.  II,  507. 

Elle  doit  être  l'œuvre  du  consentement  libre  et 
spontané.  Ibid. 

Elle  doit  avoir  lieu  de  la  part  de  celui  ayant  ca- 
pacité pour  aliéner.  II,  508. 

Des  cas  dans  lesquels  néanmoins  l'incapable  ne 
peut  être  restitué  de  sa  tradition,  1.°  s'il  l'a  faite, 
parvenu  à  l'état  de  capacité;  2.°  si  elle  a  tourné  à 
son  profit.  Ibid. 

La  tradition  doit  être  faite  en  exécution  d'une 
juste  cause.  II,  509. 

Faite  en  vertu  d'une  convention  conditionnelle, 
elle  est  soumise  à  la  même  condition.  Ibid. 

La  cause  putative  et  non  réelle  est  insuffisante. 
II,  510. 

Distinction  importante  entre  le  défaut  de  cause 
dans  une  obligation,  et  le  défaut  d'action  pour  for- 
cer au  paiement.  II,  511. 

TOM.     III.  40 
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La  tradition,  pour  être  valable,  ne  doit  pas  avoir 
une  cause  réprouvée  par  le  droit  civil.  II,  512. 

La  tradition  ne  doit  point  avoir  non  plus  une 
cause  réprouvée  par  la  morale.  II,  515. 

Comment  le  paiement  ou  la  tradition  faits  en 
vertu  d'une  pareille  cause,  peuvent  être  répétés. 
Distinctions.  II,  513,  51^1,  515. 

La  tradition  doit  être  exempte  de  toute  erreur 
substantielle.  II,  515. 

De  l'erreur  sur  le  corps  de  la  cbose.  II,  516. 

Quid f  si  l'on  agit  par  le  fait  d'un  mandataire 
qui  ait  été  dans  l'erreur,  tandis  que  le  mandant  n'y 
était  pas ,  ou  réciproquement?  Ibid. 

De  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose.  II,  517. 

Du  cas  où  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose  n'a 
été  commise  que  par  celui  qui  a  reçu  à  titre  gra- 
tuit. Ibid, 

Du  cas  où  la  même  erreur  n'a  été  commise  que 
par  celui  qui  a  reçu  à  titre  onéreux.  II,  518,  519. 

Du  cas  où  la  même  erreur  a  été  commise  par 
celui  qui  a  transmis  la  chose  soit  à  titre  lucratif, 
soit  à  titre  onéreux.  II,  520. 

De  l'erreur  sur  la  personne.  Distinction  entre  le 
cas  du  titre  onéreux  et  celui  du  titre  lucratif.  Il, 
521. 

De  l'erreur  sur  la  cause  de  la  tradition.  II ,  522 , 
523. 

TRAITEMENS.  De  la  saisie  des  traitemens  des 
militaires  et  fonctionnaires  publics.  I,  1\!\. 

De  la  retenue  opérée  sur  le  traitement  des  pro- 
fesseurs de  lycées  et  écoles  spéciales,  pour  former 
le  fonds  de  retraite.  III,  9'Ï5. 

TRAITÉ  NUPTIAL.  Des  effets  du  mariage  sans 
traité  nuptial.  I,  86. 

TRANSACTION.  Ce  que  c'est,  et  ce  qui  en  cons- 
titue les  véritables  caractères.  III,  9^5. 

Les  communes  et  établissemens  pnbHcs  ne  peu- 
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vent  transiger  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Ibid. 

Formalités  nécessaires  pour  conclure  ces  tran- 
sactions. III,  898,  9^3. 

De  celles  à  faire  dans  l'intérêt  des  fabriques  et 
établissemens  de  charité  et  de  bienfaisance.  Leur 
autorisation  est  soumise  à  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux, m,  899,  959,  970,  980. 

TRANSCRIPTION.  De  celle  qui  doit  être  opérée 
du  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Ses  effets.  II,  671,  672. 

TRANSFORMATION.  Voyez  Spécification. 

TRANSPORT.  Le  transport  des  créances,  droits 
ou  actions,  n'est  parfait  vis-à-vis  des  tiers  que  par 
la  signification  au  débiteur.  II,  505. 

Voyez  encore  Donation ,  Legs ,   Vente, 

TRASS.  Voyez  Carrières. 

TRAVAIL.  Voyez  Main-d'œuure. 

TRAVAUX  COMMUNAUX.  Qui  est  chargé  de 
leur  direction,  III,  896. 

Sont  soumis  à  la  délibération  des  conseils  muni- 
cipaux. III,  897. 

Du  cas  de  travaux  intéressant  plusieurs  com- 
munes. III,  902. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Tous  propriétaires  de 
fonds  qui  doivent  être  occupés  par  des  travaux  pu- 
blics, sont  obligés  de  les  céder  moyennant  indem- 
nité. I,  8. 

Principes  en  vertu  desquels  jest  imposé  ce  sacri- 
fice. Ibid. 

Des  travaux  publics  qui  ne  peuvent  être  exécu- 
tés qu'en  vertu  d'une  loi.  II,  655. 

De  ceux  qui  sont  autorisés  par  ordonnancé  royale. 
II,  655. 

L'inspection  des  travaux  publics ,  les  difficultés 
relatives  à  leur  exécution ,  aux  marchés  avec  les  en- 
trepreneurs, sont  de   la  compétence  de   l'autorité 
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administrative  et  du  conseil  de  préfecture.  lï,  08^^ 
III,  811,  82C. 

Aliàs  s'il  ne  s'agit  que  de  travaux  dans  l'inté- 
rêt d'une  commune.  II,  CS'Ï. 

TRÈS- FONCIER.  Origine  et  signification  de  ce 
mot.  II,  712. 

TRÉSOR.  Ce  que  c'est  dans  le  langage  de  la  loi. 
I,  390,  595,  398. 

Ne  s'entend  que  des  choses  trouvées  dans  l'inté- 
rieur d'un  fonds,  et  non  à  sa  surface.  ï,  392. 

S'entend  des  choses  placées  parla  main  de  l'homme. 
I,  396. 

Ce  que  signifient  les  termes  de  la  loi,  cachées  ou 
enfouies.  I,  397. 

Le  trésor  n'est  ni  un  accessoire  naturel  ni  un 
accessoire  civil  du  fonds.  I,  396. 

Définition  du  droit  romain  sur  le  trésorj  en  quoi 
elle  diffère  de  celle  du  Code.  I,  398. 

Le  trésor  doit  être  découvert  par  le  pur  effet  du 
hasard.  Conséquence  de  ce  principe.  Quid,  du  tré- 
sor découvert  par  le  maître  cherchant  exprès  dans 
son  propre  fonds?  Qiiid,  de  celui  découvert  par 
l'étranger  cherchant  exprès  ou  sans  la  permission 
du  propriétaire  du  fonds?  I,  399. 

Comment  était  autrefois  partagée  la  propriété  du 
trésor,  et  quelle  part  y  avait  le  seigneur  haut-jus- 
ticier. I,  389. 

Abolition  de  ce  privilège.  —  A  qui  appartient 
aujourd'hui  le  trésor.  I,  590. 

C'est  un  apanage  de  la  propriété  foncière.  L'u- 
sufruitier, le  fermier,  n'y  ont,  comme  tels,  aucun 
droit.  I,  391. 

N'est  point  cependant  une  partie  du  domaine. 
L'inventeur  étranger  en  acquiert  la  moitié.  I,  395. 

La  possession  du  fonds  n'emporte  pas  celle  du 
trésor  non  encore  découvert.  I,  59/ï. 

L'inventeur  et  le  maître  du  fonds  ne  sont  repu- 
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tés  propriétaires  du  trésor  que  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  ait  établi  le  contraire.  I,  598. 

Le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  vendu  appartient 
en  tout  ou  en  partie  à  l'acheteur  aussitôt  que  la 
découverte  est  postérieure  à  l'acte  de  vente.  I,  ^00. 

Après  la  vente  à  réméré,  l'acquéreur  profite  du 
trésor  trouvé  pendant  le  délai  du  rachat.  I,  ^01. 

Si  elle  est  faite  sous  condition  suspensive,  le  tré- 
sor appartient  au  vendeur  s'il  est  trouvé  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition.  I,  ^02. 

La  découverte  du  trésor  postérieurement  à  la 
vente  ne  peut  donner  lieu  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  ni  être  prise  en  considération  pour  éva- 
luer le  fonds.  I,  UOÔ. 

Le  trésor  n'est  point  frappé  de  l'hypothèque  qui 
affecte  le  fonds.  I,  40/11. 

TRESOR  PUBLIC.  Des  actions  qui  l'intéressent. 
Comment  elles  sont  exercées.  III,  8 /il. 

TRIBUNAUX.  Des  bâtimens  occupés  par  le  ser- 
vice des  cours  et  tribunaux.  Comment  ils  ont  été 
gratuitement  cédés  aux  départemens,  arrondisse- 
mens,  ou  communes.  III,  855,  886. 

Voyez  encore  Pouuoir  judiciaire. 

TRONCS.  De  ceux  pla<îés  dans  les  églises.  Ap- 
partient au  revenu  des  fabriques  le  produit  de  ceux 
destinés  aux  frais  du  culte.  III,  973. 

TURPITUDE.  ISemo  auditur  propriam  turpi- 
iudinem  allegans.  Application  de  cette  maxime  à 
la  répétition  du  paiement  fondé  sur  une  cause  im- 
morale. II,  514,  515. 

TUTEURS.  Le  tuteur  peut  recevoir  seul  le  rem- 
boursement d'un  capital  pupillaire,  en  donner  va- 
lable quittance,  et  consentir  la  radiation  de  l'hy- 
pothèque. I,  169. 

Quels  sont  ses  pouvoirs  pour  la  disposition  et  l'a- 
liénation des  rentes  appartenant  à  ses  mineurs  ou 
interdits?  I,  235,  236,  237,  240. 
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TUYAUX.  Des  tuyaux  servant  à  la  conduite  des 
eaux  dans  une  maison  ou  un  héritage.  Comment 
sont  immeubles  par  destination.  I,  l^lj  H,  5/ïl. 

De  quel  héritage  ils  sont  particuhèrement  acces- 
soires, lorsqu'ils  en  traversent  plusieurs.  Ibid. 

Quidy  lorsqu'ils  traversent  un  héritage  étran- 
ger? Ibîd» 

u 


UNION.  Union  de  plusieurs  choses  mobilières 
productive  du  droit  d'accession.  Voyez  acces- 
sion :  du  droit  d'Accession  relaiii^ement  aux 
Meubles. 

UNIVERSITÉ.  Comment  avaient  été  anéantis, 
en  1793,  les  anciens  établissemens  de  l'instruction 
pubhque.  III,  9^5. 

Création  des  écoles  centrales.  Ce  qu'elles  com- 
prenaient. Les  chaires  de  législation,  qui  en  fai- 
saient partie,  sont  supprimées  avant  l'étabhssement 
des  écoles  de  droit.  ïbid. 

Etablissement  des  écoles  primaires,  lycées,  et 
écoles  spéciales.  Ibid, 

Organisation  des  écoles  de  droit.  Ibid. 

Création  et  organisation  de  l'université.    Ibid. 

Des  règles  spéciales  qui  concernent  les  biens  de 
l'université  et  des  établissemens  d'instruction  pu- 
blique. —  Par  qui  doivent  être  entretenus  les  bâti- 
mens  des  lycées  ou  collèges.  III,  946. 

Comment  doit  être  autorisée  l'acceptation  des 
dons  et  fondations  faits  au  profit  des  établissemens 
d'instruction  publique.  Ibid. 

Sont  cédés  à  l'université  tous  les  biens  des  an- 
ciens étabhssemens  d'instruction  publique  non  en- 
core aliénés  en  1808.  Ibid. 

Comment  doivent  être  soutenues  et  par-devant 


USA  C31 

quelle  aulorilé  doivent  être  portées  les  contesta- 
tions qui  concernent  Tuniversité.  III,  957. 

Des  droits  perçus  par  l'université  pour  pourvoir 
à  ses  dépenses.  III,  958. 

USAGE.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  doi- 
vent être,  comme  celui  d'usufruit  d'un  fonds,  clas- 
sés au  rang  des  immeubles.  I,  165. 

Néanmoins  ils  ne  sont  pas,  comme  lui,  suscep- 
tibles d'aliénation  et  d'hypothèque.  I,  1G5;  II,  706. 

Est  meuble,  par  la  détermination  de  la  loi,  l'u- 
sage établi  sur  des  choses  mobilières.  I,  203. 

Sous  quel  rapport  un  droit  d'usage  est  un  véri- 
table droit  de  propriété.  I,  11. 

L'usager  doit-il  supporter  les  impots  frappant 
sur  le  fonds  grevé?  II,  707. 

L'usage  personnel  peut  être  établi  sur  un  droit 
de  passage.  II,  705. 

Celui  qui  n'est  que  simple  usager  d'un  fonds  n'a 
pas  le  droit  d'y  chasser,  comme  le  propriétaire  ou 
l'usufruitier,  et  pourquoi.  I,  580. 

Exception  néanmoins  pour  la  destruction  du  gi- 
bier ou  des  bêtes  fauves  attaquant  les  récoltes.  I, 
381. 

Des  droits  d'usage  qu'une  commune  peut  être 
fondée  à  exercer  soit  sur  des  forêts  nationales,  soit 
sur  les  fonds  d'autres  communes  ou  de  particuliers. 
Ils  appartiennent  au  domaine  communaL  III,  885. 

L'action  du  rachat  par  cantonnement  n'appar- 
tient qu'aux  propriétaires,  et  non  aux  usagers.  III, 
895. 

Quelle  autorité  doit  en  connaître.  Ibid. 

Comment,  à  la  différence  des  servitudes  discon- 
tinues ordinaires  7  le  droit  d'usage  dans  les  forêts 
peut  s'acquérir  par  prescription.  lïl,  885. 

Conditions  auxquelles  ont  été,  pour  leur  conser- 
vation, assujettis  les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
de  l'état.  Ibîd, 
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Les  liabitans  d'une  commune  ont,  ut  singuli,  un 
véritable  droit  d'usage  sur  les  biens  communaux. 
Ses  conséquences.  III,  874,  875. 

De  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'usager  en  cas 
d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  du 
fonds  grevé.  II,  667. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  l'usager  d'une 
mine.  Distinction  entre  l'usage-servitude  réelle,  et 
l'usage -servitude  personnelle.  II,  775. 

L'action  tendant  à  revendiquer  un  droit  d'usage 
sur  un  immeuble  appartenant  à  l'état,  est  de  la 
compétence  de  la  justice  ordinaire.  III,  824. 

USAGER.  Voyez  Usage. 

USINES.  Celles,  en  général,  non  fixées  sur  piliers, 
et  ne  faisant  point  partie  d'une  maison,  sont  meu- 
bles par  leur  nature.  I,  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins 
soumise  la  saisie  de  ces  sortes  de  meubles.  Ibid. 

Importance  des  usines.  Autorisations  et  formali- 
tés nécessaires  à  leur  établissement.  Il,  722. 

Des  rapports  ou  conflits  d'intérêts  entre  les  maîtres 
d'usine  et  les  propriétaires  de  fonds  à  fouiller  pour 
en  extraire  le  minerai  d'alluvion.  II,  716,  722,  728. 

Des  conflits  d'intérêts  de  plusieurs  propriétaires 
d'usines  qui  ont  besoin  du  minerai  provenant  de  la 
même  minière.  II,  728. 

Du  cas  où  l'un  de  ces  propriétaires  d'usines  se- 
rait en  même  temps  propriétaire  du  terram  conte- 
nant le  minerai.  II,  729. 

Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'intérêt 
entre  les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires,  tou- 
chant l'acliat  du  minerai.  II,  730,  751,  732. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  cette  matière.  H,  733. 

Du  cas  oij  plusieurs  maîtres  de  forges  élèvent 
des  prétentions  opposées  sur  le  produit  de  la  même 
minière.  Ibid, 
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Du  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  fixer  le  prix  des 
délivrances  de  minerai.  Ibid. 

Du  cas  ou  il  s'agit  de  fixer  ce  prix  de  délivrance 
lorsque  la  minière  vient  à  se  convertir  en  mine  pro- 
prement dite.  Ibid. 

Les  maîtres  d'usine  qui  avaient  un  droit  acquis 
au  minerai  d'une  minière,  le  perdent-ils  si  elle  vient 
à  se  convertir  en  mine  proprement  dite?  Ibid. 

Quelles  formalités  sont  imposées  aux  héritiers  ou 
ayant -cause  des  concessionnaires  du  droit  d'établir 
une  usine,  pour  mettre  à  exécution  ce  droit  qui 
leur  aurait  été  transmis.  II,  768. 

Des  Ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des 
Usines.  Quand  ils  sont  immobilisés  par  desti- 
nation.  I,  109,  155. 

Ce  qu'on  entend  par  ustensiles.  Ibid. 

Des  bluteaux  et  charrettes  de  moulins.  —  Des 
pinces  et  tenailles  de  forges,  etc.  Ibid. 

Les  agrès  incorporés  à  l'usine  sont  immeubles, 
non  comme  ustensiles,  mais  comme  parties  inté- 
grantes. Ibid. 

Des  roues,  vannes,  soufflets,  marteaux,  enclumes 
de  feu  de  forge,  etc.  Ibid. 

Les  approvisionnemens  en  chiffons,  mines  et 
charbons,  ne  sont  point  immobilisés  par  destina- 
tion. Ibid. 

USTENSILES.  Les  ustensiles  de  ménage,  ceux 
employés  dans  les  métiers,  arts  et  sciences,  sont 
meubles  par  leur  nature.  I,  199,  200. 

Les  ustensiles  de  feu  ne  sont  point  compris  dans 
la  catégorie  des  meubles  meublans.  I,  512. 

Les  ustensiles  et  agrès  nécessaires  à  l'exploita- 
tion des  forges,  papeteries  et  autres  usines,  sont 
immobilisés  par  destination.  I,  109,  155. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  servant  à  l'exploita- 
tion des  mines.  T,  115,  159;  II,  762. 

Les  ustensiles  et  agrès  qui  sont  incorporés  à  Tu- 
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sine,  ne  sont  pas  seulement  immeubles  comme  us- 
tensiles, mais  comme  parties  intégrantes.  I,  155. 

Voyez  encore  Machines. 

USTENSILES  ARATOIRES.  Quand  ils  sont 
immobilisés  par  destination.!,  109,  121. 

Ne  peuvent  point  alors  être  compris  dans  une 
saisie  mobilière.  I,  114. 

Formalités  prévues  par  l'article  594  du  Code  de 
procédure,  pour  la  saisie  de  ceux  qui  appartiennent 
à  un  fermier.  Ibid. 

Les  ustensiles  aratoires  sont  également  immobi- 
lisés, soit  qu'ils  restent  dans  la  possession  du  pro- 
priétaire, soit  que  celui-ci  les  ait  livrés  comme 
cheptel  mort  à  son  fermier.  I,  121. 

USUCAPION.  Dans  l'ancien  droit  romain  les  ser- 
vitudes ne  pouvaient  s'acquérir  par  usucapion;  et 
pourquoi.   II,  447. 

USUFRUIT.  Sous  quel  rapport  un  droit  d'usu- 
fruit est  un  véritable  droit  de  propriété.  I,  11. 

Du  droit  d'usufruit  comme  droit  superficiaire. 
Ce  que  c'est.  Partage  ou  démembrement  du  do- 
maine qui  résulte  de  la  constitution  d'usufruit.  II, 
706. 

Est  meuble  par  la  détermination  de  la  loi  l'usu- 
fruit établi  sur  des  choses  mobilières.  I,  203. 

L'usufruit  d'un  fonds  est  immeuble;  et  pour- 
quoi. I,  165;  II,  706. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  doivent  être  de 
même  classés  au  rang  des  immeubles.  Ibid. 

Ils  ne  peuvent  néanmoins,  comme  l'usufruit, 
être  aliénés  ou  grevés   d'hypothèque.   Ibid. 

L'usufruit  des  bâlimens  entraîne  celui  du  colom- 
bier qui  y  est  établi,  et  des  pigeons  que  le  proprié- 
taire ou  testateur  y  avait  attroupés.  I,  124. 

A  charge  d'entretenir  jusqu'à  concurrence  du 
croît,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  troupeau.  Ibid.^ 
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L'usufruit  porlo  sur  l'accessoire  uni  au  fonds 
grevé  par  alluvion.  II,   597. 

Il  ne  porte  point  sur  le  trésor  trouvé  dans  le 
fonds  grevé.  U,  706. 

Les  effets  mobiliers  que  l'usufruitier  attache  à 
l'exploitation  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  de- 
viennent-ils immeubles  par  destination?  et  seraient- 
ils  compris  dans  l'expropriation  de  l'usufruit?  I, 
166. 

Quid ,  des  objets  dont  la  fourniture  doit  être 
faite  par  l'usufruitier  pour  l'entretien  de  la  chose  ? 
Ibid. 

Différence  entre  l'usufruit  et  la  rente  viagère  : 
celle-ci  ne  s'éteint  point  par  la  mort  civile  du  ren- 
tier. I,  215. 

L'usufruitier  établi  en  possession  n'est  pas  obli- 
gé, comme  le  rentier,  de  prouver  son  existence  pour 
jouir  de  son  droit.  —  Conséquence  de  cette  diver- 
sité de  position  en  cas  d'absence  du  rentier  et  de 
l'usufruitier.  1,216,  217. 

De  l'Usufruit  portant  sur  une  Rente  viagère. 
Dans  le  droit  romain,  l'usufruitier  n'avait  droit 
qu'aux  fruits  ou  à  l'intérêt  simple  des  arrérages. 
I,  22a. 

Aujourd'hui  il  perçoit  tous  les  arrérages  sans  être 
tenu  à  restitution.  Ibid.;  et  II,  774. 

Mais  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel 
acquitte  en  totalité  ou  en  partie  proportionnelle 
les  mêmes  arrérages,  sans  droit  à  aucune  répéti- 
tion. I,  224. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  l'usufruitier 
d'une  mine?  II,  774. 

Des  charges  qui  pèsent  sur  cet  usufruitier,  et 
du  règlement  de  ses  intérêts  avec  le  propriétaire. 
Tbid, 

De  l'Usufruit  qui  appartient  au  Souverain 
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sur  les  hiens  composant  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. III,  848. 

Est  affranchi  de  l'obligation  de  fournir  caution. 
III,  850. 

USUFRUITIER.  Ne  peut  posséder  civilement 
ni  prescrire  la  chose  grevée  de  son  usufruit  j  et 
pourquoi.  II.  479. 

Double  caractère  de  sa  possession.  Ibid,  et  480, 
485. 

Mais  l'usufruitier,  quoique  détenteur  purement 
précaire  de  la  chose  grevée,  peut  transmettre  à 
un  tiers  le  droit  de  l'acquérir  par  prescription.  H, 
/i95. 

Depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seulement 
comptée  la  longueur  de  la  possession.  Ibid. 

L'usufruitier  ne  jouit  des  mines  et  carrières  qu'au- 
tant qu'elles  sont  déjà  en  exploitation  à  l'ouverture 
de  son  usufruit j  et  pourquoi.  II,  719. 

L'usufruitier  qui  succède  à  la  jouissance  d'un 
concessionnaire  de  mine,  doit  demander  au  gou- 
vernement son  autorisation  pour  rendre  sa  pos- 
session légale.  II,   768. 

De  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'usufruitier  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
du  fonds  grevé.  En  quoi  elle  consiste,  et  sous  quelle 
condition  il  peut  en  jouir.  II,  668. 

Lorsque  l'usufruitier  d'un  fonds  y  a  fait  des  dé- 
gradations, si  le  propriétaire  l'aliène  sans  réserve 
ni  mention  des  actions  en  réparation  ou  indemni- 
té, ces  actions  seront- elles  transmises  au  nouvel 
acquéreur?  I,   192. 

Voy.  encore   Usufruit. 

USURE.  Donne  lieu  contre  l'usurier  à  la  répé- 
tition des  intérêts  usuraires.  II,  512. 

L'habitude  d'usure  donne  lieu  à  des  poursuites 
correctionnelles.  îbid. 
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Peines  contre  l'usure,  et  effets  de  la  stipulation 
d'intérêts  à  un  taux  usuraire.  I,  201,262,263. 

USURPATEUR.  Peut  posséder  civilement  et 
prescrire ,  mais  non  durant  le  temps  de  sa  violence. 
II,  477;,  478,  479,482. 

Voy.  encore  'Réinté grande. 


VACANCES.  De  celles  accordées  aux  écoles  de 
droit,  m,  945. 

VACHES.  Celles  que  le  propriétaire  nourrit  sur 
son  exploitation  sont-elles  immobilisées  par  destina- 
tion?  I,  115. 

Quid,  si  l'exploitation  est  un  domaine  de  fro- 
magerie? I,   117. 

Voy.  encore  Animaux. 

VAINE  PATURE.  Comment  est  soumise,  dans 
les  communes ,  à  la  délibération  des  conseils  muni- 
cipaux. III,  898. 

VAISSELLE.  N'est  pas  comprise  dans  les  meubles 
meublans.  I,  312. 

VANNES  des  forges  et  usines.  Voy.   Usines. 

VANS.  Voy.  Ustensiles  aratoires. 

VARECH,  Du  varech  ou  goémon.  Ce  que  c'est. 
Comment  on  en  acquiert  la  propriété  par  droit  de 
premier  occupant,  et  règlement  de  police  sur  sa 
récolte.  I,  406,  415. 

VASES  SACRES.  Les  frais  de  ceux  des  églises 
sont  à  la  charge  des  fabriques.  III,  974. 

VENTE.  L'obligation  de  lii^rer  la  chose  vendue 
comprend  ses  accessoires.  Fondement  de  ce  prin- 
cipe. II,  525,  526. 

La  vente  ou  le  transport  d'un  fonds  donne  im- 
médiatement au  nouveau  propriétaire  droit  au  tré- 
sor découvert.  I,  400. 
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Si  la  vente  est  à  réméré,  l'acquéreur  profite  du 
trésor  trouvé  pendant  le  délai  du  rachat,  1,  ^01. 

Si  elle  est  faite  sous  condition  suspensive,  le 
trésor  appartient  au  vendeur  lorsqu'il  est  trouvé 
avant  l'accomplissement  de  la  condition.  I,  ^02. 

La  découverte  du  trésor  postérieurement  à  la 
vente  ne  peut  donner  lieu  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  ni  être  prise  en  considération  pour  éva- 
luer le  fonds.  I,  'iOo. 

Si  plusieurs  propriétaires  ont  acquis  et  possèdent 
indivisément  un  fonds  destiné  par  eux  au  pâturage 
des  bestiaux  par  le  moyen  desquels  ils  perçoivent 
le  produit  de  leurs  fonds  divis ,  la  vente  de  l'un  de 
ces  fonds  divis  donne-t-elle  droit  implicite  au  pâ- 
turage commun?  II,  55'2,   535. 

La  vente  d'un  fonds  faite  sans  réserve  emporte 
l'aliénation  des  accessoires  mobiliers  destinés  au 
service  ou  à  l'exploitation  de  ce  fonds.  I,  10^  ,  12^, 
158. 

Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  si  ce 
n'est  pour  les  esclaves  colons.  I,  10^. 

La  vente  d'un  fonds  détaché  d'un  domaine  ne 
donne  aucun  droit  aux  accessoires  immobilisés  par 
destination.  I,  115. 

La  vente  d'un  fonds  garni  de  fruits  pendant  par 
racines  comprend  ces  fruits  s'ils  n'ont  été  expressé- 
ment réservés.  I,   90. 

De  même  celle  d'un  fonds  em planté  d'arbres  ou 
de  bois.  I,  96. 

Le  créancier  du  vendeur  peut-il  saisir  les  fruits 
pendant  par  racines  entre  les  mains  du  tiers  acqué- 
reur du  fonds?  I,  9^1. 

La  vente  d'un  fonds  faite  sans  mention  ni  ré- 
serve, çQm prend-elle,  au  prolit  de  l'acquéreur, 
l'action  en  réparation  ou  indemnité  contre  un  usu- 
fruitier ou  un  fermier  qui  auraient  antérieurement 
commis  des  dégradations?  I,  192. 
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De  la  Vente  des  Effets  mohlUers.  Effets  de 
ventes  successives  d'un  même  objet  mobilier  à  plu- 
sieurs. I,  7. 

JLa  vente  de  fruits  pendant  par  racines  est 
une  vente  mobilière,  I,  92. 

Il  en  est  de  même  de  la  vente  d'une  coupe  de 
bois.  I,  97,  182. 

De  la  Vente  des  Immeubles.  Elle  produit  une 
obligation  synallagraatique  qui  est  meuble  dans  le 
patrimoine  du  vendeur,  et  immeuble  dans  celui  de 
l'acbeteur.  I,  171,  172. 

Lorsque  la  vente  d'un  fonds  est  faite  à  terme, 
si  le  vendeur,  avant  d'avoir  touché  le  prix, meurt 
laissant  un  légataire  des  meubles  et  un  des  im- 
meubles, quel  sera  le  résultat  de  l'exercice  simul- 
tané de  deux  actions  de  la  part  de  ces  légataires, 
dont  le  premier  réclame,  contre  l'acquéreur,  le  prix 
de  la  chose  vendue,  tandis  que  le  second  agit  en 
nullité  de  la  vente  et  en  revendication?  I,  19/ï. 

Si  la  même  vente  a  été  faite  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  sera  résolue  si  l'acquéreur  ne  paie 
pas  le  prix  dans  un  délai  déterminé,  quelle  est  la 
nature  des  actions  à  intenter  contre  cet  acquéreur? 
I,  193. 

Si  aucune  résolution  conventionnelle  n'a  été  sti- 
pulée, quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant 
au  vendeur  lorsque,  l'acheteur  ne  payant  pas,  ce 
vendeur  peut  demander  et  doit  obtenir  de  suite 
la  résolution  de  la  vente,  s'il  est  en  danger  de  per- 
dre la  chose  et  le  prix?  I,    196. 

Différence  entre  les  effets  de  la  résolution  judi- 
ciaire et  ceux  de  la  résolution  conventionnelle.  Ibid. 

De  la  Notation  que  peut  éprouver  dans  son 
objet  et  dans  sa  nature  l'Action  dérivant  du  con- 
trat de  Vente  pour  V acheteur.  I,  17^,  178. 

Du  cas  où  le  vendeur  fait  périr  par  sa  faute  la 
chose  vendue  avant  la  livraison.  Ibid. 
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Du  cas  où  le  vendeur  a  vendu  franc  et  libre  un 
fonds  qui  se  trouve  au  contraire,  avant  la  mise  en 
possession,  frappé  d'une  saisie  immobilière,  et  ad- 
jugé à  un  autre  créancier.  Ibid. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  est  menacé  d'é- 
viction, l'action  en  garantie  qu'il  a  à  exercer  contre 
son  vendeur  est-elle  meuble  ou  immeuble?  1, 197. 

Comparaison  entre  la  vente  d'un  fonds  et  le  bail 
à  rente  foncière.  Caractères  de  similitude  et  de  dif- 
férence. I,  271,272. 

De  la  Vente  à  réméré.  Quelle  est  la  nature  de 
l'action  résultant  pour  le  vendeur  du  pacte  de  ré- 
méré? Est -elle  meuble  ou  immeuble?  I,  180. 

I>e  la  Vente  à  fonds  perdu.  N'est  point  sujette 
à  rescision  pour  cause  de  lésion.  I,   218. 

Quid,  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  était 
seulement  égale  ou  inférieure  au  revenu  du  fonds 
vendu?  I,  219. 

Des  effets  et  conséquences  de  la  vente  à  fonds 
perdu  ou  à  rente  viagère  faite  à  un  successible  en 
ligne  directe  ou  héritier  à  réserve.  I,  220. 

De  V Action  en  Rescision  pour  cause  de  Lé- 
sion. N'a  lieu  que  dans  la  vente  d'immeubles j  et 
pourquoi.  I,  4,  83. 

Dans  la  vente  d'immeubles,  quelle  est  la  nature 
de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion?  Est- 
elle meuble  ou  immeuble?  I,  195.  Voyez  encore 
d'autres  développemens  au  mot  Lésion. 

De  la  Vente  d'une  Concession  de  Mine  ou  du 
droit  d'établir  une  usine.  Quelles  formalités  sont 
prescrites  à  l'acquéreur  pour  mettre  son  droit  à 
exécution.    II,   768. 

Condition  spéciale  en  cas  de  vente  par  lots.  II, 
768,769. 

Des  actions  en  indemnité  appartenant  à  l'ache- 
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leur  pour  ses  impenses  et  améliorations ,  en  cas  d'é* 
viction. 

Voyez  là-dessus  au  mot  tldifîcaiîon. 

De  la  Vente  ou  Aliénation  des  Droits  incor- 
porels. Comment  elle  diffère,  quant  à  ses  règles  et 
à  ses  effets ,  de  l'aliénation  des  choses  corporelles.  I, 
522  et  suivans. 

De  la  Vente  des  Biens  de  Mineurs,  Elle  est  as- 
sujettie à  des  formes  diverses,  suivant  qu'il  s'agit  de 
meubles  ou  d'immeubles.  I,  8/ï. 

De  la  vente  immobilière  faite  par  un  mineur 
sans  formalité  de  justice.  Quelle  est  la  nature  de 
Taction  en  nullité  qui  en  résulte?  I,  181. 

De  la  Vente  des  Biens  nationaux.  Ne  peut  avoir 
lieu  que  par  voie  administrative.  III,   829. 

Ne  sont  point  encore,  sous  ce  rapport,  considéré? 
comme  biens  nationaux  ceux  placés,  à  titre  de  dés- 
hérence, sous  la  main  du  gouvernement.  La  vente 
doit  donc  en  avoir  lieu  en  justice  ordinaire.  Tbid. 

^Qi^^-L  encore  Biens  nationaux,  Domaine  de 
Vétat, 

Des  Ventes  ou  Aliénations  qui  -peuvent  avoir 
lieu  sur  les  Biens  des  Communes,  Ces  aliénations 
ne  peuvent  en  général  être  faites  pour  des  causes 
purement  volontaires.  III,  906,  907. 

Elles  doivent  être  soumises  à  la  déhbération  des 
conseils  municipaux.  III,  897. 

Des  cas  où  les  communes  seraient  judiciairement 
expropriées  par  leurs  créanciers.  Quelles  sont  les 
formalités  à  employer  par  ceux-ci  pour  parvenir  à 
cette  expropriation?  III,  906. 

De  la  vente  poursuivie  sur  le  mobilier.  Ibid, 

De  la  vente  poursuivie  sur  les  immeubles.  Dis- 
tinction entre  les  communaux  en  général,  et  ceux 
qui  servent  à  un  usage  public.  Ibid, 

Des  Ventes  ou  Aliénations  des  Biens  des  Fa- 
briques, Hospices,  Bureaux  de  bienfaisance  et 
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de  charité»  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  leur 
autorisation.  III,   899,  957,  970,   978. 

VENTE  FORCÉE.  Voyez  Expropriation 

VENTE  PUBLIQUE.  Voyez  Expropriation. 

VICAIRES.  Leur  traitement  est  à  la  charge  des 
fabriques.  III,  ^7h. 

VIGNERON.  Dans  quels  cas  les  pressoirs ,  chau- 
dières, alambics,  cuves  et  tonnes  servant  à  son  ex- 
ploitation, sont-ils  immobilisés  par  destination?  I, 
109, 129,  131  et  suivans. 

Voyez ,  pour  les  développemens,  aux  mots  Im- 
meubles par  destination. 

VIGNES.  Des  échalas  des  vignes.  Yoyez Echalas. 

VINS.  Ne  sont  point  compris  dans  le  mot 
meuble  employé  sans  autre  addition  ni  désigna- 
tion. I,  515. 

Du  vin  nécessaire  aux  cérémonies  dans  les  églises. 
Les  frais  en  sont  à  la  charge  des  fabriques.  111,974. 

VIOLENCE.  Comment  elle  exclut  le  Hbre  con- 
sentement, et  donne  lieu  à  restitution.  II,  507. 

Le  principe  de  la  violence  ne  fait  point  obstacle 
à  la  prescription.  Pourquoi.  II,  477,  478,  482. 

L'expulsion  par  violence  donne  lieu  à  la  réin- 
tégrande.  La  répression  doit  être  prononcée  avec 
contrainte  par  corps.   II,    490    et  suivans. 

VIVIER.  Le  poisson  qni  s'y  trouve  appartient 
au  propriétaire;  nul  autre  ne  peut  l'acquérir  par 
droit  de  premier  occupant.  I,   365. 

Voyez  encore  Poissons. 

VOIES  AGRAIRES.  Ce  que  c'est;  et  en  quoi 
elles  diffèrent  essentiellement  des  chemins  publics. 

m,  818. 

A  quels  caractères  on  doit  s'attacher  pour  les 
distinguer.  III,    819. 

VOIERIE  MUNICIPALE.  Le  maire  en  est  prin- 
cipalement chargé  dans  les   communes.  III,  89G. 
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Des  projets  d'alignemens  de  voierie  municipale. 
Sont  soumis  à  la  délibération  des  conseils  muni- 
cipaux. IIÏ,    897. 

Ne  sont  soumis  qu'à  leur  simple  avis  les  pro- 
jets d'alignemens  de  grande  voierie  dans  l'intérieur 
des  villes,  bourgs  et  villages.  III,  898. 

Le  produit  des  droits  de  voierie  fait  partie  des 
recettes  ordinaires  des  communes.  III,   901. 

YOIERIE  (GRANDE).  Des  projets  d'alignemens 
de  grande  voierie  dans  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages. Sont  soumis  au  simple  avis  des  conseils  mu- 
nicipaux.  III,    898. 

VOITURES  PUBLIQUES.  Voyez  Messageries, 

VOL.  Il  est  condamné  par  la  loi  naturelle.  1,56. 

Comme  par  les  législations  de  tous  les  siècles.  I , 
^2  et  suivans. 

Sévérité  des  lois  romaines  contre  le  vol.  Ibid. 

Du  vol  permis  aux  enfans  lacédémoniens  par  les 
lois  de  Lycurgue.  Erreur  dangereuse  où  était  tom- 
bé ce  législateur.  I,  ^0. 

Y  a-t-il  un  vol  dans  l'action  de  prendre  du  pois- 
son dans  une  rivière  navigable  et  flottable ,  dont  la 
pêcbe  appartient  à  l'état  seul?  I,  368. 

Quid^  de  celui  pris  dans  un  étang,  vivier  ou  ré- 
servoir? I,  365. 

Action  pétitoire  qui  appartient  au  maître  d'une 
chose  volée,  pour  la  revendiquer.  II,  ^89. 

VOLETS,  ancienne  dénomination  féodale  pour 
désigner  une  espèce  de  colombier.  I,  123. 

Privilège  des  seigneurs  y  relatif.  Ibid. 

Voyez  encore  Pigeons. 

Les  volets  mobiles  servant  pour  la  clôture  des 
boutiques,  sont  immeubles  par  destination.  1, 139, 
142. 

Un  volet  extérieur  ne  peut  être  adapté  à  l'ouver- 
ture d'un  mur  qui  confine  immédiatement  la  pro- 
priété voisine.  II,  556,  690,  693. 
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Ne  le  peut  non  plus  sans  la  permission  du  ma- 
gistrat de  la  commune  s'il  s'agit  d'une  rue  pu- 
blique, et  conserve  en  ce  cas  la  qualité  perpétuelle 
d'une  chose  précaire.  II,  694. 

VOLEUR.  Est  responsable  de  tout  accident  for- 
tuit arrivé  à  la  chose  volée,  tandis  qu'elle  est  entre 
ses  mains.  II,  465,  466. 

Voyez  encore  VoL 

VOLIERE.  Voyez  Pigeons. 


ZINC.  Voyez  Mines, 
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